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AVERTISSEMENT. 



L'ouvrage qu'on va lire a été entrepris pour 
servir de réponse aux lettres de lord Brougham 
sa» les hospices d'enfans trouvés. Il ne formait, 
dans /'origine, qu'une brochure de quelques 
pages : des sollicitations bienveillantes ont en- 
gagé l'auteur à le développer. 

L'accueil que ses nouvelles recherches ont 
reçu de trois corps savans qui comptent dans 
leur sein tant d'illustrations politiques et litté- 
raires , cet accueil si flatteur aurait pu le trom- 
per sur l'importance de son livre, s'il en con- 
naissait moins les imperfections et les lacunes. 
Il a souvent regretté, en le composant, qu'une 
position plus en rapport avec le sujet qu'il 
traitait ne lui permît pas d'éclairer son opinion 
des résultats d'une expérience personneHe. Plu- 
sieurs documens lui ont d'ailleurs manqué. 

Tel qu'il est , il livre son travail à la critique , 
persuadé que le public n'est pas seulement le 
meilleur juge, mais qu'il est encore le meilleur 
informateur. Une grande et délicate question a 
été traitée, sur laquelle d'excellens esprits se 
divisent. L'auteur n'avait qu'une opinion à 
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émettre; il a cherché à rétayer de raisons qui 
prouvent qu'elle est en lui le fruit d'un examen 
consciencieux. C'est maintenant au temps et à 
l'observation à éclairer ce qu'elle présente d'ob- 
scur, à rectifier de qu'elle contient d'erroné, à 
compléter ce qu'elle aura toujours d'imparfait. 
Un ouvrage qui ne se recommande que par 
le choix du sujet a peu de chances de se faire 
jour au milieu des préoccupations publiques. 
L'auteur se consolerait aisément de cette obscu- 
rité, si les hommes éminens à qui leur position 
permet d'introduire dans les services de bienfai- 
sance la régularité qu'il réclame, ne lui refu- 
saient pas leur attention. Il a écrit dans un but 
d utilité; que sa parole fournisse une seule indi- 
cation profitable, qu'elle provoque une seule 
amélioration, une seule réforme, et il se croira 
suffisamment récompensé. 

P#ris, le !•» février 1838. 
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V . "LE DU GARD. 



Concours de i836. 

L'Académie royale du Gard avait mis au concours , pour l'an- 
née i836 , là question suivante : 

« L'institution des hospices d'enfans trouvés a-t-elle été fa- 
it vof&ïAe ou nuisible aux mœurs publiques? 

« Yàut4l maintenir ou supprimer ces hospices ? En supposant 
« qu'ils puissent être supprimés , comment les remplacer? S'ils 
« doivent être conservés , de quelles modifications soot-ils sus- 
« ceptibles , tant dans leur régime intérieur que dans le mode 
« même dé letir existence? Enfin 1 , quel est le moyen d'alléger, 
« pour \éë départemens et les communes , la charge de cet en- 
« tretien ?» 

Les Mémoires envoyés au concours ont été soumis par l'Aca- 
démie à l'examen d'une Commission prise dans son sein, et com- 
posée de 

MM. Nicot, recteur de l'Académie de Nîmes ; 

BétittAKo , membre du conseil général dû département ; 

Auguste Valz , avocat ; 

Faoïs&juu), pasteur; 

E&çhxojl f insnec^ur de l'Académie de Nîmes, 

L'Académie , dans sa séance du 20 août , sur le rapport de lu 
Gmmnlsêioû; présenté Jtttr M^ Bécltartf, décerne le £rix au Mé- 
moire n° 2, portant peu* épigraphe : Non glorianobis causa, 
sed utik'taJ officiumque fuit, par M. RemaCle, ancien magistrat 
à Nîmes. i> 

Lé rapport.de M. Béchard a été publié par les journaux de 
la localité et dans le Bulletin de l'Académie du Gard. 
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SOCIÉTÉ ACADÉMIQUE 
DES SCIENCES ET BELLES-LETTRES DE MAÇON. 



Concours de i835 , prorogé en i836. 

L'Académie de Mâcon avait prorogé en i836 le concours 
ouvert par elle l'année précédente, sur la question des hospices 
d'enfans trouvés. Son programme était conçu en ces termes : 

« Rechercher, dans l'intérêt de la morale publique, de l'hu- 
it manité et de l'Etat, la cause de la multiplication des enians 
a trouvés et de celle des enfans abandonnés , et indiquer les 
« bases d'une législation meilleure , qui assure leur avenir social. 

« La Société insiste sur la nécessité de distinguer, , dans la 
«solution qu'elle sollicite» la question des enfans trouvés de 
« celle des enfans abandonnés. » 

La Commission du concours a été composée de 

MM. le marquis Doria, ancien député, président; 

Charles Lacretelle , de l'Académie française , rappor- 
teur; 
De Lamartine , de l'Académie Française ; 
MoTTiN , secrétaire perpétuel de la Société. 

La Société, adoptant les conclusions de la Commission, décide 
que le prix sera partagé entre les auteurs des Mémoires portant 
les n ot 9 et i o. 

L'un ayant pour épigraphe : Da veniam scripti* 3 etc. , par 
M. Rbmacle , ancien magistrat à Nîmes ; 

L'autre, dont l'épigraphe est : Caritas et castitas , par 
M. Adolphe-Henri Gaillard, chanoine honoraire et aumônier de 
l'Hôpital général de Poitiers. {Séance du 8 novembre i836.) 

Le rapport de M. Charles Lacretelle a été imprimé et publié. 
Brochure m-8° de 16 pages ; Mâcon , de ï imprimerie de De~ 
jussieu. 
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RAPPORT 

FAIT K LA SOCIÉTÉ DES ÉTABL1SSEMENS CHARITABLES*, 

PAR M. JULES BONNET, 

AU NOM DE LA COMMISSION DU CONCOURS POU* 1837 (l). 



IViESSIEOBS, 

Le vaste et intéressant Programme (2) que vous avez proposé 
a ouvert k àeë écrîfains hommes de bien une carrière que quel- 
ques uns d'eux ont remplie avec succès. Parmi les Mémoires 
que vous avez chargé votre Commission d'examiner, elle en a 
distingué quatre, remarquables surtout* quoiqu'à des degrés 
inégaux, par l'étendue des recherches, l'élévation du style, et 
la somme des connaissances que leur composition a exigées*. Ce 
n'est pas sans regret que votre Commission a écarté du prix 
-trois de ces Mémoires, dont les auteurs, dans un concours 
moins riche , auraient pu justement prétendre au premier rang. 

, Dans un de ces Mémoires qui porte le n° 5, la Commission a 
remarqué une éloquente réfutation des attaques de lord Brou* 
gnam contre les hospices d'enfans trouvés ; dans un autre , qui 
porte le u° 3 , une ingénieuse et savante comparaison des senti- 

(1) La Gomwiukmé&fr composée de MM. le baron MounrtR, président ,• 
Jules Bohkst, rapporteur; BiaÀRD-DasGULJKUx ; Silvain Cauibit; le 
vicomte d'HAKCôùiT ; Valdaùcb* ; le marquis de Yogu«. 

(2) Ce Programme était ainsi conça : « Faire connaître l'état des en/ans 
« tronvés aux différentes époques de notre histoire, en examinant la législa- 
«■ tîôn, son influence et celle des mœurs. , 

« Jkeefeercber les causes do l'aecreîsseiiient qu'on parafe généralement ob« 
« serrer dans leur nombre, et Ses mesures qu'on pourrait y opposer, en corn- 
« parant les législations des principales nations de l'Europe , et les résultats de 
« ces diverses législations. 

« Indiquer enfin le meilleur mode à adopter pour la conservation et l'édu- 
« cation des enfans trouvés, et pour en faire des membres utiles à la société,» 

I 
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mens des peuples sauvages et des peuples civilisés sur les devoirs 
de la paternité. 

Enfin, l'auteur du Mémoire n° 1, en exposant des observa- 
tions qui paraissent dues à Une longue expérience , les a sou- 
vent revêtues des formes ïes plus heureuses. 

Mais l'auteur du Mémoire n° 2 l'emporte certainement comme 
écrivain. Nous ne craignons pas de présenter la première moitié 
de ce travail comme une œuvre d'un mérite éminent : c'est 
l'élégante expression de pensées nobles et judicieuses ; un zèle 
ardent pour la science du bien , en portant l'auteur à des inves- 
tigations multipliées, a facilement obtenu de lui un sacrifice 
immense de temps et d'étude. 

On voit en effet qa'il a entretenu dan» les pars étrangers des 
correspondances suivies avee les feowmes les plus religieuse- 
ment attendis aux procédés de la bienfaisance, et c ? est ainsi 
qu'il s'est mis en état de répondre avec une grande supériorité 
à la partie de votre Programme qui appelait la comparaison des 
législations étrangères et des réglemens étrangers gvcp notre, lé- 
gislation et nos réglemens. 

Il explore tout k four la Turquie, la Perse , k Chine, l'Amé- 
rique , les États romains , «eux de Naples et de Toseane , l'Es* 
pagne ; il s'arrête avec quelque complaisance sur l'usage adopté 
à Vienne de recevoir les femmes nuit et jour dans l'hospice de 
ht Maternité , sous quelques noms qu'il leur convienne de pren- 
dre , pourvu qu'elles consignent leur véritable nom dans un 
billet cacheté dont on ne fait usage qu'en cas de mort. 

Il établit un rapprochement utile entre notre pays et la Bel- 
gique , qu'il appelle la sœur de la France ; il explïfiitfaVee détail 
la dernière tentative faite en Belgique pour la suppression Com- 
plète des tours et son insuccès. 

Passant aux pays qui ont pour système l'absence des hospices 
d'enfans trouvés , il discute avec soin l'exemple de l'Angleterre , 
et s'appuie de l'autorité de Chalmers et de M- Naville, pou» dé- 
montrer que la dépense des enfans iHëgitimes (à la charge des 
paroisses) s'élève à un dixième de la dépense totale du paupé- 
risme ou à 17,416,495 fr. , somme supérieure à celle que nous 
noas plaignons de dépenser en France pour les enfans trouvés. 
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Cet examtm approfondi est le prélude delà réfutation du Sys- 
tem* moderne s /l me faut pats <? hospice* tftnfans trouvés. 

« Ceux qui le proposent , dit l'auteur du Mémoire , se contre- 
« disent eux-mêmes, car ils ont commence £ar poser en prin-* 
« eipe qu'il fallait réserver les Secours publics pont les misères 
« qui ne proviennent pas dès fautes de l'homme (1). Or, est-ll 
« quekga'un plu» innocent de snn malheur qne l'enfant trouva? 
« Quelle injuste justice que celle qui prétendrait les punît du 

* crime de leurs pères ! La société aurait donc sort péché originel 
« comme la reEgion ? mais ou serait son baptême ? 

« lisons à Dieu le soin dé punir k perpétuité des fautes in-* 
« 4aies par leur objet ; mais nous , ' atomes dans la création , 
« d'où nous Tiendrait tant de rigueur pour des faiblesses que 
m bous partageons peut-être , et qui , dans tous les cas , ont plus 
« nui a celui qui les a commises qu'elles ne nous ont offensés 
« nous-mêmes ?» 

C'est avec le même bonheur d'expression que l'auteur repousse 
l'objection de ceux qui craignent qu'en ouvrant des hospices, on 
n'adoucisse les conséquences fâcheuses que la Providence a liées 
au vice pour le prévenir. 

m II n'eit pas vrai , dit l'auteur du Mémoire , que ces fonda- 
« lions pieuses aient supprimé, pour les parens , la loi du monde 
« moral qui place le châtiment à côté de ta faiblesse ou du vice. 
h Et ne compte-t-on pour rien les angoisse* d'une maternité 
« Wateuse , la crainte du mépris public ; les confidences for- 
« céÊs , les rumeurs accusatrices , et cette voix intérieure qtfon 
« entend mieux quand les autres se taisent , et qui condamne 

* lorsque les autres justifient? » 

C'est presque toujours avec cette élévation de sentiment et de 
style que l'auteur argumente en faveur de ses jeunes et intéres- 
sas* protégés. La partie historique qui commence le Mémoire 
es* également prise de haut ; eHe n'est pais seulement érudite , 



(i) « Parmi les malheurs qnë l'État peut soulager sans redouter utt accrois* 
« sèment de misère , plaçons d'abord tous les accidens que l'homme ne peut 
« empêcher ni prévoir. » ( M. Du chat tL, Considérations sur la Bienfaisance , 
page 196; Revue britannique, avril 1826, des Instituts de Charité. 
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elle est neuve; du moins nous n'ayons rencontré nutte autre 
part les vues que l'auteur présente sur les hospices dû Saint-- 
Esprit , comme source première des bienfaits répandus sur les 
en fan s trouvés. A la vérité , cette partie historique est étendue 
au-delà de votre Programme. Vous n'avi* démandé que l'his- 
toire des secours donnés par la France aux enfans trouvés. 
L'auteur remonte à l'antiquité ; mais il est difficile de se plaindre 
de cette superfluité , lorsqu'on le \ok développer une érudition 
si judicieuse, et lorsque ces développemens tendent à démontrer 
combien l'esprit du christianisme l'emporte sur l'esprit païen. 

Les adversaires des hospices d'enfans trouvés ont beaucoup 
vanté un édit de Charles VII , qui , pour refuser à ces eniàns 
l'entrée de l'hôpital du Saint-Esprit , allègue que s'ils y étaient 
reçus : « Moult de gens feroient moins de difficulté de eux aban- 
donner à pécher, quand ils verroient que tels enfans bâtards 
seroient nourris et qu'ils n'en auroient pas la charge première 
ni sollicitude. » 

L'auteur du Mémoire ne voit dans cet édit qu'un moyen dé- 
tourné de faire taire des exigences que les malheurs de la France 
l'avaient mise dans l'impuissance de satisfaire. 

A ces paroles de Charles VII , il oppose celles de Louis XIV, 
dans son édit de fondation de l'hôpital des Enfans-Trouvés-(i) : 
« Il n'y a pas de devoir plus conforme à la charité chrétienne 
« que d'avoir soin des pauvres enfans exposés , que leur foiblesse 
« et leur infortune rendent également dignes de compassion. » 

L'auteur rend en passant un hommage sincère à celui dont 
l'inépuisable charité semblait porter avec elle le remède de toutes 
les douleurs sociales , à ce saint Vincent-de-Paul qu'il nomme 
éloquemment l'Ange visible de la Providence. 

Ainsi , Messieurs , et autant que cette analyse imparfaite a pu 
vous en convaincre, se trouvent remplies d'une manière brillante 
et solide les deux premières espérances de votre Programme: 
celle de voir retracer dans un exposé historique les noms et les 
actes des bienfaiteurs des enfans trouvés; celle de pouvoir appré- 
cier, par un parallèle entrepris et exécuté avec soin , ce qu'il y 

(?) Édît de juin 1670, 
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aussrît à emprunter aux législations étrangères , te qa'it mjht a» 
contraire leur laisser comme «o«t*fc*fait en dehors de nos moeurs 
et de ses sentssnens* 

Reste Ja partie dogmatique du Mémoire sur l'accroissement; 
des en/ans trouvés et sur les mesures à y opposer , sur la cou** 
servatjon et l'éducation de ces ceuans. 

Dés le. commeacemeat du Mémoire l'auteur s'est préoccupé 
de trois graves difficultés : 

1°. Faut-il supprimer les toars? 

2°. Faut-il restreindre ou étendre les soins et l'éducation 
donnés aux en&ns trouvés? 

3: A qui faut-il imposer la charge de leur entretien ? 

Faut-il supprimer les tours? Fauteur se prononce pour l'ai* 
firmative , ou du moins sa conclusion à cet égard est que le 
Gouvernement doit faire, dans les départcmcns on la suppressioa 
des tours a été décrétée , une expérience dont le résultat seta 
décisif pour la réforme des hospices. 

Les abus produisent plus des six dixièmes du nombre total des 
expositions; c'est la pensée de M. de Bondy, formulée et déve- 
loppée dans son Mémoire sur les enfans trouvés ; c'est aussi eelk 
de l'auteur. Or les abus, ajonte*t«il, sont les abandons faits in- 
dûment ;. c'est-à-dire dans des cas où la présentation de Ten&nt 
au bureau de l'hospice n'aurait pas amené son admission. 
Qu'est-ce qui a empêché cette présentation ? le tour ! Le tour 
est donc le véritable auteur du mal dont on se plaint; il est à 
lui seuil une cause plus féconde en abandons d'enfans que les 
mauvaises doctrines, les mauvaises moeurs , l'indigence : il est 
donc comme ettes un fléau public. < 

L'auteur, homme évidemment religieux, comme l'atteste son 
Mémoire tout entier, a senti combien cette question était grave; 
il s'est fait une très sérjeuse objection de la possibilité que la 
suppression des tours accrût le nombre des infanticides. 

Peur larésoadre , il ne s'est. pas contenté des recherches sta- 
tistiques qu'on avait dé jà rapportées sur la France et qui abonr 
datent. dans son sens;, il a étendu ses informations à l'Angle» 
terre , au duché de Bade , à la Prusse , à la Belgique. Comparant 
ensuite dans les cinq pays le rapport des infanticides à la popu- 



Digitized by 



Google 



<> «APPORT 

gtaecre i <#*jrR où k# tours n f ont jeu mis rfmté,**aâeai 3 la Prusse, 
le pays où il se commet le plus d'infanticides (tome moyen, un 
us* jour); i'Anglessxi»* le pays où iA Ven commet le moins ; que 
peut k Emnce.et ^a Belgieuevoù les tours d'ada»sgiaa sont eu 
usage , la Belgique , qui a psoswrôeimelaesnenc moins de tour* 
que lu Fmaee, ua^asit se commettre prsyorts o uu cllement plus 
d'infanticides. 

Il en a conclu que les ton» n'iraient sur les infanticides 
nuetme inluence d'aucun gens*^ 

L'auteur s'élève avec d'autant plus de force contre les tours * 
que les anus produit* par eux ont' amené , comme aeméde , un 
autre abus, celui du déplacement. 

■ Il regarde ces dépsacemens eosuaie use chose pernicieuse À la 
santé des en&nsi, sait qu'on change le lait do leurs nourrices * 
sait que dans un* persane plus avancée uri J>rise des liens 4*aflec* 
tion , des habitudes prises , une ^éducation commencée. 

La mesure «du déplacement parait donc a Fauteur contraire à 
4a conservation des engins trouvés; il ne croit pas au Teste que 
cette conservation ait fait autant de progrès qu'on le supposé 
généralement!; il ne reconnaît l'etfct des amélioration* hygiéni* 
que* que dans qaeâqne* grandes villes , telles que Paris et Lyon* 
A -cette occasion 3 donne un juste éloge nu tableau touchant que 
ML Tesme^ président de l'aàSniiuBtraâan des hôpitaux emfe 4e 
Lyon, â tracé dans son discours de réception à l'Académie de 
cette ville , des précautions de «eut genre prises dans l'hôpital 
lyonnais pour ménager la faiblesse de l'enfance, et ii la cou» 
plète par une description non moins, bsflè des soins donnés dans 
«eus les hosjpkes à ce* foiales tréatures, par les sœui^de charité, 
qafii feut nonmer, avec le poète, 

* Mères de tous les fils , et sœurs de tous les frères (i). » 

L'auteur du JÉemoire , partant du principe qu'A Uégard des 
traînas trouvée la société prend la pkee de la &miOe, voudrait 
qu'un leur donnât une instruction industrielle et religieuse qui 

(t) Lamartine, Jocelyn. 
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leur ?aa*fgae aojaujid'lmi, D pcopose de le* rémw dnpufr Vlge 
de huit ans , époque à laquelle ils seraient retiré» de* mains de 
leurs premières nourrices^ 4*** de grand* étajdissemens où leur 
^avaîl cwvrirait «ne grande partie des dépense* , et d'où 3* 
sortiraient à vingt ans pourvus de lumières et de sagesse,' comme 
un fils de famille sort au même âge de la maison de ses parejas, 

J^es maisons de travail où Ton a réuni des mendiai** eu An- 
gleterre et en Allemagne, ont donné peu de satisfaction à le.ucs 
fondateurs. L'auteur espère qu/il n'en serait pas de même avec 
de jeune* çufans fui n'auraient pas encore reçu d'impression* 
facbemses, et qui sentiraient qu'on embellit et assure .leur avenir. 

Enfin, l'auteur examine la question de contribution ami dé- 
penses. Il pense que- toutes les fois que l'origine d'un enfant 
trouvé serai* connue: , les frais de sa première éducajioji de-* 
Traient être supportés par la commune où il a reçu le jour, dan* 
le cas où le budget de cette commune serait suffisant ; spaou elle 
devrait être rejetée sur l'hospice où il a été porté , mais seule- 
ment lorsque Fbospice aurait des fonds sans destination spéciale ; 
enfin, le dernier recours serait contre le département. 

Si ce mode de contribution aux dépenses était adopté* l'ftHH 
teur voudrait qu'on changent aussi le mode de composition des 
commissions administrative»» Les maires des chefs-lieux de cap* 
tons seraienjt de droit membres de ces commissions ; les autnes 
membres seraient pour une moitié eboisi* par le mialstène, pour 
l'antre moitié pris parmi les conseillera municipaux du chef-lieu 
d'arrondissement. ^ 

Qmmt aux frai* d'éducation de chaque enfant trouvé dans la 
maison de travail, ils devraient éface supportés par le départe- 
ment <jui y placerait l'enfant» 

La, pensée de l'auteiur est que plusieurs départemens voisins 
devraient s'associer, four former une seule de ces maisons , et en 
confier a I'ua d'entre eux l'administration* 

Tel est TenseraWe des observations de l'auteur. Maries avec 
un soin particulier, présentées avec méthode , développées avec 
conscience , elles offrent un travail précieux k ceux-là même qui 
n'en partageraient pas toutes les vues. 
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Lt Commission est dans cette position. EHë n f a pas adopté 
les Idées de l'auteur sur la suppression des tours. 

Animée , comme lui, du plus tendre intérêt pour des enfans 
yictimes du désordre ou de l'imprévoyance de leurs parenë , il 
lui semble qu'enlever une garantie au secret de la naissance , 
c'est compromettre la vie même de ceux qu'on veut protéger. 
\es tours sont bien certainement une importante garantie du 
jecret. Vainement dit-on qu'ils ne sont pas les premiers cônfi- 
dens, qu'il faut toujours un intermédiaire entre eux et la mère; 
cela n'est pas exact : il est possible que la mère elle-même ait 
réussi à se cacher, et à dérober aux regards elle et le malheu- 
reux fruit de son erreur ; qu'elle l'ait pu pendant un temps assez 
long pour déposer elle-même l'enfant dans le tour, et pour* 
sauver ainsi sa réputation et la vie de celui qui la compromet-' 
tarait. D'ailleurs elle a besoin du secret pour ceux qu'elle peut 
employer comme agens dans ce fatal abandon. 

Si l'enfant est ostensiblement présenté par telle ou telle per- 
sonne qui tienne de près aux parens , on est dès-lors sur la voie 
de la naissance ; ils peuvent le craindre du moins, et cette crainte- 
suffit peut-être pour amener un crime. 

« On croit tout prouver de nos jours avec des chiffres , dit tin 
« magistrat qui vient d'écrire sur cette matière (i) ; il fout ce- 
« pendant renoncer à ce genre de preuves comme preuve , dans 
« une matière où les calculs ne peuvent être basés que sur 
« l'étude du cœur humain. Si dans tel département le nombre 
« des enfans trouvés a diminué par la suppression des tours sans 
« que le nombre des infanticides ait augmenté, c'est peut-être 
« que les enfans ont été exposés dans les départemens voisins ; 
m c'est peut-être qu'il y aurait moins d'infanticides encore (car 
« le nombre par année n'en est pas invariablement fixé) , s'il n'y 
« avait pas eu de suppression de tours ; c'est peut-être enfin 
m qu'il y a eu plus d'infanticides ignorés ; car il ne faut pas croire 
« que la connaissance de tous les crimes parvienne à la justice , 
« et les latrines , la terre et l'eau , ensevelissent bien des cadavres 
« de nouveau-nés inconnus. » 



(t) M. de MoLiirts, procureur du roi à Versailles. 
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Ces considérations , qu'il était nécessaire de placer ici , pour 
que personne n'eût le droit [dedfcfc qpe )a Commission approuve 
la suppression des tours , ne Tempéchent pas de vous proposer 
de décerner le prix an jVfpyripe n^î^qui porte; l'épigraphe : Et si 
qua prias talis emergebat dubitatio, remittenda fuit moventt 
misericordiâ quâ indigni non sunt qui aliéna laborant vitio. 

Si sa doctrine est susceptible de controverse, son mérite est 
incontestable ; et si la Commission n'était convaincue crue la plus 
digne récompense des travaux entrepris dans une vue de cha- 
rité, c'est le témoignage de la conscience , elle regretterait de 
ne pouvoir offrir un prix plus considérable a ce travail immense, 
erecuté par utte^hime habile. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer de couronner le 
Mémoire n* 2 , et de le faire insérer dans votre Bulletin. 

Ce bulletin devra peut-être s'enrichir aussi , Messieurs , des 
fragmens de trois autres Mémoires que nous vous avons déjà 
signalés. La science du bien ne pourrait que gagner à la publica- 
tion de recherches-profondes, exprimées dans un style qui lent 
donne un nouveau lustre. 

Puissent, Messieurs , les concours qui suivront répondre, 
comme celui-ci , au zèle que vous témoignez pour l'examen des 
questions qui intéressent le plus l'ordre social ! Puissions-nous 
trouver dans cette France, à laquelle nous portons tous un si vif 
et s\ sincère intérêt , des hommes dévoués au soulagement du 
malheur , passionnés pour les , œuvres de la charité , avides de 
connaissances sur le pauvre et sur l'indigent. Ces hommes , 
Messieurs , nous pourrons leur offrir des couronnes ; mais ils 
seront surtout couronnés parleurs propres vertus. 
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Extrait du Procès Verbal de la Séance du 8 août 1837. 

M. Jtms $o*n*p fût son rapport lia 11019 et la commission^ char- 
gée d'aïaminer les Mémoires aéressés > /U Satiété, par auite da 
concours ouvert en i836 sur la question. dis mfytop9#QWtfif$\ t pro- 
pose de décerner le pru au ^émo^re portant le n° a f) ejt de fjwre 
insérer ce Mémoire dans le Bulletin-, ainsi fue des fragmens des 
autres Mémoires. , , 

M. le Président remercie la commission, et en particulier M. Iç 
Rapporteur, pour le travail qui' vient dé lui 'Être communiqué, et 
qui est le résultat 4e la lecture laborieuse", faite par cnacita des 
membres, dçssk Mémoires qoi ont été adreâs^r. 

M. le Président met ensuite aux voix la question de savoir si l'Asr 
semblée adopte fe$ conclusions dfi la Cfcmrajsslon relativement au 
Mémoire à couronner. L'Assemblée se prononce unanimement pour 
l'affirmative. 

En conséquence, M. le Président ouvre le billet cacheté n° 2, 
portant la même épigraphe que ïe Mémoire : El si qua prias talis 
émergeant dubàatio, remiîtenda fuit movente miserfcordiâ quâ 
indigni non sunt qui alieno laboïant'vitio , et il annonce que tttffrt 
teur.de ce Mémoire est M. Rimâclb , ancien magistrat à Runes» 

Iffrtsideru, 
Duc de POUDEAUVILLE. 
Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire, 
Silvain Caubirt. 
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nn&NFAsrs" trouvés, 

« ■■■■ • • «f EtROPC, ' 

- DEPUIS UrâfautfRIOTfE JUSQU'À NOB JOGllS: ' 
1 '' IDÉE fit PLÀTT DE L OUVBAGB. 

4>**an les prôMèmes d'économie sociale que Fesprit 
în^stigateur du «siècle ou les nécessités publiques ont 
so&feyés % Ptin «des ph*s intéressans, des plus difficiles 
jteut-fetre^ëst celui dont les 'hospices d'enfens ttouvés 
60*it 4'objèt. Nous n'en -connaissons point qui ait donné 
lieu a plus de + ecfrercfcfès. Depuis M. Neckef, prédisant, 
€» ^ ^8?i, que les abus cfe ces maison* ëiflbarrasseraient 
un jour Jes gouvernemens (*)*, jusqu'à M.-Ducfaâ-» 
tri '{•) «t à Jord Brû&gham (*), qui ne .voient <îè' re- 
mède possible que dans leur suppression , it n'est pas 
un publiciste qui ne Fait aboi-dé. Ce fut Vuik des pre- 
mières questions que les académies agitèrent après là 
tempête révolutionnaire (*), et afnrès quarante ans de 
travaux et d'expériences •; o'est encore celle que Fon 

* Voir les Kotes à la &a dç l'Ouvrage. 
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soumet de préférence aux ^jjtes^e^la science écono- 
mique. 

^fon^o^rsfoui^r^-iUyn^^olutk^^ue les p^- 
vaîtfes vetfles ides fienoiston deCniteaUnWf,des Vnld- 
neuve-Bargemont, des GourofF poursuivent encore? 
il est permis d'en douter. ? outpfôis * reconnaissance 
est due aux corps savans qui appellent l'attention du 
public studieux sur ces sujets d'utilité générale , au 
lieu de l'égarer en de vaines disputes. Notre époque 
est trop grave , ses besoins sont trop pressans , pour 
que les questions frivoles, dont s'amusait l'oisiveté des 
anciennes académies, soient encore de mise, et s'il 
s'en rencontrait une pour les proposer , nous doutons 
qu'elle trouvât en France des concurrens pour y ré- 
pondre. 

Les académies de Nîmeà et de Mâcon, la Société 
des Établissemens charitables de Paris , ont doiic<#»îrr 
nement apprécié le temps où nous vivons, er( prqpo&ant 
un sujet d'utilité immédiate et pratique à une géoéutr 
tion que les théories ont lassée. Pe nombreux trav^ua 
ont dû répondre à leurs généreuses intentions. , ; ... 

L'Académie de Nîmes a demandé si leshospioes 
d'enfans trouvés ont été favorables ou nuisibles ai** 
mœurs publiques. .L'Académie de Maçon a provoqué 
des reche^che^ sur les causes de l'accroissement d# 
nombre de ces tn&ns. La Société des Étabjissftmouf 
charitables a embrassa la question dans son ensemhlç» 
et signalé autant que spllicité 4es moyens de soiiiriPH 
dans l'histoire et dans la 4égislation comparée 4*s 
peuples. Origine des hospices d'enfans trouvés, his- 
toire de ces établissemens dans leurs rapports avec 
les mœurs publiques aux diverses époques, systèmes 
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anciens d'administration, systèmes nouveaux, compa- 
raison des uns et, des autres, état actuel de ces mai- 
sons, leurs avantages, leurs inconyéniens, moyens 
de détruire ceux-ci, en ajoutant à céturlà ; tout rentre 
dans le cercle qu'elle a tracé. 

L'intention de la Société n'a pas pu être que toutes 
les parties de ce vaste sujet fussent développées égale- 
ment • Bien des points doivent être laissés dans un demi- 
jour, si Yott'veiit que l'objet principal soit remarqué. 
L'important, c'est de ne pas prendre l'accessoire pour 
Je principal, en s arrêtant à prouver ce qui le serait 
.déjà dans l'esprit de tout le inonde , tandis que la dif- 
ficulté véritable serait à peine abordée. A cet égard, 
les indications du Programme nous ont servi de règle. 

Jusqu'ici les économistes avaient uniquement et inu- 
tilement cherché dans les chiffres de la statistique mo- 
derne , la réponse aux difficultés qui nous sont propo- 
sées. Nous avons dû prendre plus haut notre point de 
départ en demandant à l'histoire les enseîgnemens re- 
fusés à l'observation individuelle d'un homme ou d'une 
époque. La méthode historique qui n'exclut pas l'exa- 
men philosophique , présente de grands avantages. 
Elle éclaire la discussion > elle en jalonne les pas 
difficiles; avec elle il n'est point de labyrinthe sans 
issue. Nous l'avons combinée dans ce travail avec les 
autres moyens de conviction, qui emprunteront' d'elle, 
nous l'espérons , une lumière plus vive et plus profi- 
table. 

. Quelles sont les . influences sous l'action desquelles 
ont pris naissance , et se sont développés les hospices 
d'enfans trouvés , dont le caractère et l'utilité sont mis 
en doute aujourd'hui ? Cette intéressante question n'a~ 
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vmt pas été snfttatmiièrô étudié*; eflfc a été le prëritièfr 
objet de nos taehërdhes. Il y a, entre la nature <Tunè 
institution et son origine, Une affinité nécessaire, et 
il est toujours utile de tés éclairer l'une par l'autre: 

On croit communément qde les premiers hospices 
consacres aux en&it s abandonnés, datent de saint tin- 
cent-dc-PauL Ghrotiologiqnement parlant, l'eurent est 
grande ; mais, sous un autre rapport, c'est à peine utifc 
femse indication de nom. C'est l'esprit chrétien qui à 
élevé ces maisons, et nul n'en a été dans fcés derillerfc 
siècles une personnification plus pute que le forida- 
tefar de tant d'établissement charitables. Il faut pour- 
tant préciser ks faits; ceux qui Connaissent l'histoire 
dti christianisme sarent qu'aucun de ses bienfaits, k 
quelque genre de misères qu'il t'applique, ne s'est fait 
attendre jusqu'au ±vn e siècle, etqbe, dans cette car- 
rière de la bienfaisance ouverte par lut , les générations 
tard-Venues n'ont pu que restaurer et imiter. La plaie 
des enfans trouvés n'est pas particulière à notre époque ; 
les sociétés anciennes eh ont été affectées comme la 
notre. Quand donc l'observation nous indique les hos- 
pices qui leur sont destinés comme une émanation du 
christianisme, c'est plus près de son berceau qu'il faut 
en chercher l'origihe. Noos examinerons ce qui, dans les 
établissemens des premiers siècles du cbristianisriie, 
petat être comparé à nos; hospices d'enfons trouvés. 
Nous en Suivrons la trace sur le déclin de l'empire , et 
pendant la période si obscure du moyen âge } et notre 
satisfaction sera grande, si, nous aidant des monu- 
mens qui nous restent de ces temps reculés, nous par- 
venons à Remplir une lacune, quelque peu importante 
qu'elle puisse être , dans l'histoire de la charité. 
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8Hafe^éés té&i&khès sëtaktot plus cttrieusës qtrtkilès 
si éàëtlïMitoùtà fàitrtiteihietit H moféti ûû résoudre lés 
difflctrttes tjiiè préiieiite Pdrgani&tion actuelle de ces 
éâftti&ënéift. Notas étudieront tes s^stèîftés eri usage 
en ititfie ët"eà France antérieurement àtf xviî* siècle. 
Nefl» ëh bobiîiâtèroiW tes poinH pt%dpiu* avec Ièàrs 
analogues dans les îégïSfttîons ihodèmes ; et là où defc 
drve*gèiices se riianiféstétont, nons ferons remarqué!' 
dfe c[ue\ cSlé èfct, èelott nous, Pavantagë, de quel côté 
rinfériorife. Ce travail n'avait pas encore été etitrè'priè; 
ïï pourra prétfètofter était esprits qui se soni déjà occupés 
de ces thâtiêÉes, des tésuiltats mtéteèsâns et rioùveaui. 

Là recherche dès causes qui , depuis uri demi-siè- 
cle , él eti Frïlticë àttttéirt , ortt défertfîiiié la progression 
croissante àû nombre des enfant trouvés , appartient à 
fcetté partie dé notre àujet, cldiit elle ne doit être qu*unè 
déduction et uh dètrtpïémèïrt. Dans Fappréèiatîoft dés 
causes ntoTated , cm ne ëàtottàit trop! tenir compte! déi 
faits. Cette frppfédàtidti Sera plus facile quand elle 
aura été précédée dé teui* èfcpôsé. 

"Nous ne saVofis, iMii pèttt-êtrë, mal dirigées, la 
plupart des observations qtri ont été feîtes ont-elîei 
obscurci, au lieu de l'éclâffrër^unë quëstieâ bien simple 
en elle-même. Qù'èst-ce qtie l'exposition id'un enfant? 
Un crime ou un malheur. Si un erittie, la cause en eÉt 
datis l'immoralité de la pfersotiné <jtrî t'y laisse entraîner; 
si un tnaïbeur, diatis sa détresse. Signale* Faggîdmération 
des populations , fe défont tfô^ànfeatidri dri travail , 
l'ignorance, comme le mobile ou l'occasion de ce ïha! 
particulier, c'est prendre fe càti*é éloignée pentt là <5riise 
prochaine, c'est s'exposer à se perdre dkns lé vSguë des 
gétaérâlités, è'est retarder 1* solution: n'est --besoin 
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ni de laborieuses enquêtes, ni de tableaux statistiques 
savamment présentés, pour savoir quç tout cç qui con- 
duit à la détérioration des mœurs mène <à l^ftaifrlUs»*- 
raent du lien domestique, et que la ntisè^-qui pro^ 
duit peu d abandons lorsqu'elle est seule ,Jos multîpUç 
au contraire sans mesure dans une so^étéppfi^ofnpue; 
Les économistes, en se bornant à ces travaux excen- 
triques , pourront faire faire un pas à la philosophie; ils 
répandront peu de notions vraiment utiles sur lç sujet 
qui nous occupe. 

Hors des deux grandes causes que nous avons nom- 
mées, il n'en est qu'une qui puisse avoir une influence 
décisive sur le nombre des exposition^; c'est la législa- 
tion. Influence heureuse si, en répondant aux besoins 
phangeans de l'époque, elle demeure conforme aux 
principes qui sont invariables; influence désastreuse 
si , pour suivre la défaillance defe mœurs , elle se départ 
de cette sévérité qui est inhérente à Ja justice. 

Après avoir trouvé des points de comparaison dans 
les siècles passés et chez les diverses nations de l'Eu- 
rope, nous croirons donc avoir beaucoup fait pour 
l'avancement de la discussion. en indiquant où sont, en 
cette matière, les vrais principes. Il ne restera plus, 
après cela, qu'à apprécier le régime de nos maisons 
d'enfans trouvés, ou, ce qui rend mieux notre pensée, 
les règles législatives qui les constituent ce qu'elles sont. 

Trois graves difficultés dominent cette matière. 
, Faut-il maintenir ou supprimer les tours d'exposi- 
tion? 

Faut-U restreindre ou étendre les soins et l'éducation 
donnés aux enfans? 

Enfin, sur qui, de l'hospice, de la commune, du dé- 
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parlement ou de l'État, doit retombes la charge de leur 
entretien? . . 

De ces difficultés, la première est la plus ardue. Ce 
sont les tours d'expositions qui répandent tant d'obscu- 
rité et d'incertitude sur tout ce qui tient aux enfans 
trouvés. On peut dire qu'ils forment le nœud du pro- 
blème. Dans la solution que nous proposerons , nous 
aurons égard aux mœurs de notre époque , à l'influence 
de l'opinion, et nous n'oublierons pas que si les prin- 
cipes ont leur sainteté à laquelle il ne doit pas être 
por/e atteinte, les enfans que le libertinage engendre 
pour les abandonner sont exposés à un danger immi- 
nent que le devoir de la société est d'atténuer et non 
d'accroître. 

Le système d'éducation des enfans trouvés tel qu'il a 
été établi par le décret du 19 janvier 181 1 , est fondé 
sur des bases plus économiques que favorables au dé- 
veloppement de l'intelligence. L'hospice n'est qu'un lieu 
de passage pour ces enfans. C'est le centre de l'admi- 
nistration qui les concerne. Ce n'est pas le lieu de leur 
demeure ; ils n'y sont retenus que par exception. Le 
soin de leur éducation est laissé à leurs nourriciers ou 
à leurs maîtres, qui promettent de leur tenir lieu de 
pères, et devraient remplir à leur égard les devoirs que 
cette qualité impose, mais qui tous ne le font pas. 
Nous examinerons si un système qui réunirait les en- 
fans dans des maisons d'instruction et de travail , à l'âge 
où ils sont actuellement mis en pension ou même plus* 
tard , et qui les. y occuperait sous les yeux de leurs pro- 
tecteurs naturels, qui sont les administrateurs des hos- 
pices, ne serait pas préférable au système de dispersion 
maintenant adopté* Quelques vues sur l'éducation pre 1 - 

2 
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mière des enfans trouvés , et sur leur translation d'un 
département dans un autre , précéderont oet exa- 
men. 

Restent la question de la contribution aux dépenses 
et celle de la tutelle qui s'y lie intimement. Pour 
celle-ci, défendant ce quijest, nous n'aurons pas à en- 
trer dans de longs développemens ; il nous suffira de 
rappeler pour quel ordre de faits la règle actuelle a 
été introduite et d'en demander, sinon le rétablisse- 
ment , du moins une exécution plus générale et plus 
sévère. La question de la contribution est plus im- 
portante. 

Nous ne prétendons pas atténuer la gravité des 
plaintes élevées chaque année par les conseils géné- 
raux des départemens , et qui, plus d'une fois, ont re- 
tenti à la tribune nationale. Quand trente-deux mille 
en&ns sont admis annuellement dans les hospices; 
quand annuellement douze à treize mille rentrent dans 
la société, la plupart sans moyen d'existence; quand 
ceux qui restent à la charge des départemens et des 
communes absorbent plus de dix millions par an; on 
conçoit facilement que le gouvernement s'alarme , que 
les départemens réclament, et que chaque année ajouta 
à la vivacité des plaintes. Toutefois, en les examinant 
dans leur origine , on arrive à se convaincre que c'est 
moins l'énormité de la dépense que sa mauvaise répar- 
tition qui les provoque. Vainement donc en atténue- 
rait-on le chiffre , soit au moyen du travail des en&ns, 
soit par les conditions exigées pour leur admission, si. 
l'on ne parvenait à faire supporter la. dépense par ceux- 
là seulement qui en aoart naturellement tenus y et par 
chacun d'eux dans les limites, de sou obligation. Nous 
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indiquerons la règle de répartition qui nous semble 
fournie par la nature des choses. 

Biend'atttreaqqestion&appartieandntausujetquenous 
allons traiter; mais elles paraîtront d'un intérêt secon- 
daire si on les compare à celles qui trouveront leur 
solution dans ce travail. Nous n'avons pas la prétention 
de composer un ouvrage complet sur la matière. Nous 
examinons le problême dans les termes où il est posé, 
et les difficultés qu'il soulève sont assez nombreuses 
et assez graves pour que nous ne soyons pas tenté de 
le compliquer davantage. 



Digitized by CjOOQIC 



ao dus hoopicw 






CHAPITRE PREMIER . ' " 

De l'Exposition des Enfans chez leb Ancien^ -• 

La. pensée d'ouvrir des asiles à l'eofaftqe abandppwie 
appartient au christianisme. El)e. date de l'époque où 
l'influence de la parole éyangétique Cotnmoirça a te 
faire sentir dans le monde, 

Les anciens ne donnaient des sceaux enfans, qu'en 
vue de l'utilité dont ils pouvaient être dans la famille 
ou dans l'état. L'exposition apparaît à l'origine de tous 
les peuples comme un fait caractéristique de la barbarie 
des mœurs ( 5 ). Modifiée chez quelques uns, elle se 
perpétue chez les autres jusques bien avant dans les 
temps modernes, et, de nos jours même , elle ne s'efface 
que devant la pure lumière de l'Évangile ( 6 ). 

Ce peuple privilégié que la sublimité de sa législation 
sauva de tant- d'écarts , les Hébreux exposaient leurs 
enfans dans de pressantes nécessités (?); d'autres fois 
ils les vendaient pour vivre ( 8 ) : chez eux du moins 
l'excuse était à côté du désordre, et le remède dans 
la loi (»)• 

La Grèce, savante et polie, ne se maintint pas dans 
ces limites. 

A Athènes, le père eut droit de vie et de mort sur ses 
enfans. On les lui présentait au moment de leur nais- 
sance; s'il les prenait entre ses bras ils étaient sauvés; 
quand il ne se croyait pas assez riche pour les élever, 
, ou qu'il désespérait de corriger en eux certains vices de 
conformation , il détournait les yeux , et l'on courait au 
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Jbifc tésexptfser o» Imétàêt \* vie ( ,0 ). Gomme ristaeliw, 
lîAthénien pouv$ïttche*ch«r dans fe ncnte iletes enfaits 
Un moypn *fe sô bbéfer envers ses créanciers. Ce ne*att 
*f»W*isage; SrfGttiirkboftt ; mais il ^ivit darts la loi te 
<9«RjB54io^aeJV<ndrè les fiHes coup^^* 1 ), W'tfott'fo 
sait s'il n'outragea pas plus la nature pat 4 cette sanetkm 
j*>miae4de* maewiibjfrbares, qtfil ne lui 1 avait rendu 
homtaage par son «iri^mplètfc défense. 
:î1 A/I^cédéniom^ l'autorisé pateftoéUé» était absorbée 
«fuir êfaiif*i*të publique. Le nouveauté était présenté 
,at/x>*r*c*ens de* la tribu. Ceux-ci rexataiaaien V#t , Vils 
teJtiYWv*iei*it délicat et faible , ils 1e faisaient jeter auprèfe 
•Ai n}on£9aygète *, dansiun gotfffre qu'il* appelaient pat 

■j Arirtdtfe i*é 'croit ipasqua têtues les* villes* de la &rèft$ 
ju^tfifciihrtëfettelégiafartioh^ qù'ilate mialbéttr d 4 aj>proui- 
*vat^)r Élien cite aruré {àhritte de Thèbes dans laqu€**i 
J'e^aaiéiûniidte «ufapsijétBit prohibée ( >4 ). Mtris^ <fct* 
ptoiBfent ce* raresi eisie prions , sinon l'universalisé 4A 
AupbdreqaWlfes signalent ?( l5 ) ;:■*>'> J • -' • < >'<'i' » 
. I liwe'iaat qUe jeter Jetfiyetix '«farce cjui flotte est résè£ 
•duitbéfftiJe ^récîpoiir/reoèûnaiîtrtf :àr q*i$l j>oW*t' ttf'fe&i£ 
«•option des mœurs* éfaitirpovtée fche»>jpeJ peuple. Lëè 
B«fqEioâitionsée^nr^ éteieaat presque iiugsi ft^ù^nt^s 
que les expositions : on' 9uppQ8aitiuie*fent]po(iPhjeri^ 
en son nom ; on l'abandonnait quand il n'était qu'une 
charge inutile (* 6 ). 

Que dire de Rome? -Montesquieu loue son fondateur 
de n'avoir permis au père de faire périr son enfant, 
qu'après l'âge de trois ans (*?). Il aurait pu remarquer 
que les filles cadettes pouvaient être exposées en tout 
temps, et que les enfans mal conformés devaient être 
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mis à mort à l'instant même de leur naissance ( lS ). A lu 
vérité, ces derniers étaient soumi* a* jugement de cinq 
voisins. Mais ce serait .une erreur de croire que cette 
ipesure eût été introduite dans leur intérêt» L'ameur 
d'un père les eût épargnés; l'indifférence des étnwageqs 
les sacrifiait ('»). 

Je parle d'un tetaps où les mteiras romaines étaient 
grossières, mais pures, d'un temps oit le peuple éternel 
s'essayait à la domination en maintenant le respetit dû 
à ses lois. Plus tard, l'exposition d4s enftw*<**nfc dis- 
tinction d'âge ai de sexe devint d'un usage commua ("). 
Le génie latin, subtil et sophistique comme il wmonirt 
si souvent, avait imagine qu'un enfant qui est à peine 
séparé de sa mère, et à qui le lait <Tùne noérrire n ? a 
pas été offert, n'est pas un homme ("X cftr.aôuà ce 
facile prétexte, la- cupidité, l'avarice au l'indifférence 
faisaient périr tous ceux qui défrk isa t e n t yon qui aiii*ai*»t 
pu êt*e à charge par leur trop grand nombre (**). 
L'exposition d'un enfiint, et les incidens cfaae vie 
miraculeusement conservée fournissent' aux eoésiques 
latins, le neeud de toutes leurs pièces (*?), et avoir la 
faveur que de pareils récits trouvaient dans le peuple, 
our douterait que le souvenir de l'ancienne législation 
se; fût éobserïvé>si l'historien Tttite de lui donnait 
quelque part un inutile regret (*)*. 
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CHAPITRE IL 

D^^£ipo&itioiL des Enfans depuis l'établissement du christianisme 
jusqu'au xiii* siècle. — Constitutions impériales. — Lois frankes. 
—Apôtres chrétiens. — Origine des hosfrîces-cVenfans trouvés. 

Aâteole oteVstàwBiiiïie, coronfcenqeiune ère nouvel. 
I/aiieta» laoode, constitué so«s un seul prtifeipe, 
la &refe^4evajfc affréter un grand mépris pour ce qu'il 
y afdeplu$faibte<kûB te mature, l'enfonce. Le rtidnde 
nouveau , formé sous l'influence de la rtotion pfos ptorfe 
tUràe^i^ râelltm'au contraire à entôur*r l 'oét£g* de 
p tt UP é â soin* d*Wtt*o*pttêroe de sp faiblesse. 

Q«&iitf te n^vçilef arole, fevof*btem»x j^t9t**ux 
fttbléfrv eè fit entendre ^ le* écoles de Rome se dispu- 
taiènt-ld^uûort d\m grand problème : à qui du nour- 
ricier ou do ipfrrè appartient l'en fa^n t abandonné en 
trtfototfmyet qttW étwmger a uowfri £ 

*t*ur i^'fi^tieii'qtt^ lanôlbn du droit naturel 
était fc pt^feadédieft aliénée^ la quertion était diffi- 
tài*. L'enfant éiftflt la propriété du père, celui-ci 
avait pu l'abandonner, comme il aurait pu le vendre, 
fin reposant,, il avait prouvé qu'il renonçait à tdûs ses 
droits sur lui. L'enfant n'appartenait donc à personne 
lorsqu'il avait été recueilli, il appartenait maintenant 
au maître qui l'avait nourri et élevé. Il est vrai que 
1 argumentation n'eût pas été différente pour une bête 
de somme arrachée 4 la voirie; mais, l'orgueil national 
à part, le grand peuple n'y irtettait pas une différence 
essentielle. Tootttfbîs, cet enfant était. né libre; sont 



Digitized by 



Google 



^4 DES HOSPICES 

droit à la liberté avait-il pu entrer dans le commerce 
comme sa personne? N'y avait-il pas danger pour la 
chose publique à diminuer le nombre des citoyens au 
profit de cette, classe sans nom que. fe fierté romaine 
plaçait au-dessous de l'humanité (* 5 )? Les jurisconsultes 
partaient dans un sens, les gouverneurs des provinces 
dans un autre (* 6 ). f t , 

Mais le temps était arrivé où l'humanité devait re~ 
prendre sa dignité perdue. Le maître, et l'eécUvç allaient 
avouer unie commune origine et se,tra»v*r eaiembte 
dans le .chemin des mêmes espérances (^La-Éçrce <ft 
la .faiblesse , si longtemps ennemies * allaient f «fin. 3e 
concilier (jans le droit. . . •; >, .»., 

, , L'action du christianisme s'exflr^ t d 'abord iwri opi- 
nion. Il est encore persécuté quetaè* prinaipe^ stymtot 
déjà ^ecmter^nt, sùf ajes plus |ougue«*/ adversaires. 
Dès le second siècle, noué trouvons dan^ & bousbje du 
jurisconsulte Juliuâ Paijlus ces belles, pArokfs, (!?) : 
<f J'appeUe meurtrier, non seulement ôe^u* qui, »éteûflfe 
« l'enfant dans le sein qui l'aconçu, mais wçertfcgétai 
« qui l'abandonne , -celui .qui, lui refit&e <Uaj alunis , 
« celui qui lîajposp dans un lieu public, c^mpe jtàur 
« appeler sur sa tête la pitié qu'il lui ïe&sË Jour 
« fiième (*9). » *.,.-.. ■,, . - s J'''" 

. Un pm:eil langagédans.un paie,n vous étonne} prteaôfc 
garde; un philosophe chrétien avait forjnulé la même 
pensée un demi-siècle auparavant. Ajthénâgoraà, dév«J- 
lopp&nt à Marc-Aurèle l'esprit dé la société flçiuveUe 
qui s'élevait, $rvait dit avec plus de simplicité, ( 3o )* 
a.Npus tenons pour homicides les femmes qui refont 
a avorter, et nous penspns que c'est tuer un enfant 
« que de l'exposer, » Tertullien reproduisit le même 
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jugement,' un siècle plus tard, avec son énergie afri- 
caine : «Pour nous, quand nous condamnons Thomi- 
« cide , nous le condamnons même sur le fruit à peine 
<t conçu. Il tfest paspermis de détruire le germe déjà 
«formé. C'est se presser dans le meurtre que d'em- 
<t pécher un enfant de naître, et il importe peu qu'on 
« tranche une vie commencée, ou qu'on l'arrête dans 
« son principe, É'homme existe même avant k nais- 
« sance , de même que le fruit est tout entier dans la 
« graine ( 3> ). * 

. Les paroles de Patflus n'étaient pas encore la cqn* 
damnation légale de l'exposition, comme on l'a critde 
notre teknps :1e même jurisconsulte reconnaît ailleurs 
aupère le droit absolu de disposer de son enfant (**). 
Mats tc'etait déjà la flétrissure de l'opinion, prélude 
ordinaire de la loi 1 pénale. 

Nods ne voyons pas que Constantin lui-même ait 
pronoacé cette condamnation. Mais à peine converti à 
krfei chrétienne, il ordonne que lorsqu'un' père serait 
réduit à une si grande pauvreté que de ne pouvoir 
neomr «es en feins, les aiitaens et les $êtemens lut se- 
raient fournis par son propre fisc (**). En 33 1 y il fait un 
pas de plus (M)« ilinvke les étrangers à prendre soin 
des enfans exposés; et pour les y déterminer, il leur 
confère le droit d'en disposer, même â titre d'esclaves, 
après qu'ils les auraient nourris et élevés. À cet effet, 
les évêques devaient leur donner des attestations qui 
les missent à labri de toute recherche, et leur ser- 
vissent de titres contre les anciens maîtres (? 5 ). 

Les empereurs Valentinien, Valens et Gratien es- 
sayèrent enfin d'opposer au mal la rigueur des lois : 
« Que chacun nourrisse ses enfans, » porte la loi 2 au 
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code De Infantibits exposais ; « s'il les expose * qu'il 
a encoure la peine prononcée contre son crime (* 6 ). » 

C'est la première déferoepoaftive de l'exposition -que 
nous trouvions dans les lois romaines* U ùe faut pas 
croire qu'elle ait atteint immédiatement son but, et 
que l'abandon des houveau»nés ait oesaé ou métne di- 
minué sensiblement dès cette époque* Maifi eHe n'en 
signalait pas moins un progrès dans la marche de*, 
esprits , et sous ee rapport elle est remarquable. , 

Les idées de justice et de charité continuante se 
répandre, les empereurs joignent pour ces enfans , au 
don de la vie, le bienfait de la liberté. « Quand nos 
ioip, dit Justmien, rendent à la liberté l'esclave que 
son maître a abandonné parce qu'il ne le jugeait pas 
digne de ses soins 9 comment poiirribns-nous permettre 
qu'on traîne en esclavage ceux qui furent abandonnés 
dès leur naissance à la pitié publique, et que la pîtié 
publique a nourris ( 3? )? » ail ne faut pas supposer qu'uq 
calcul d'intérêt se soit mêlé à l'accomplissement «fuit 
devoir de charité ( w ). » «• V • 

Mais il fallait*pourvoir à la nourtiture de ces eh&m; 
les particuliers pouvaient ne plus vouloir s'en chargen, 
maintenant qu'ils n'en avaient plus rien à atlAdMj 
Justinien, voyant le» églises richement dotées et peé* 
çuadé que leurs biens sont le patrimoine des pauvres, 
ordonna par sa novelle 1 53 , adressée au piféfet d'illy» 
rie, qu'ils seraient à la charge des évêques et de leur 
église, lesquels, conjointement avec le préfet, pour- 
voiraient à leur entretien. C'est à cette époque que 
remontent les premiers hospices d'enfans trouvés, 
Brephotropkia. Il y avait de ces maisons de . charité 
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*ntérieu*lBfBent, mai* akrs seulement elles prirent un 
caractère public ( 3 fy. 

Les coûstittrtioos de Justinica ne pénétrèrent pas 
dans fcsrfieules, oà le ilôt des invasions «fait fait ger- 
nrôp ; 4«; nouvelles souverainetés, te Gode théodosien y 
firt se»l eoncdi^endûnt plusieurs <siède* U % ? j combina, 
<Tun coté ^ a*ec les canons 4es ceoeilee , devenus iois <le 
l'Étaty au raoyeï dune nouvefe promulgation, et, ^ 
J'raMtee** aveeAes fodes dt* peuplades guerrière» qui, 
fjp; Qehangr&nt ieturf focêts de la Germanie pour les 
HfeAe* fdaînès de la Seine et de la Lpipe ? avaient con*- 
4ervé intactes lents lois et lein^a n^eursi - 

Jte 44^ fes 'csoncéteis A'Àrles (**) et sde Vaiaoa (*".) en- 
jéigitent aux pasteurs d'exhorter les filles qui setrouve- 
<t^et1t ^ttoÉintes, à&ire exposer leur part à te porte 
dap égfegs* d^s les, akbe^di&posees pour les recevoir, 
d tous <?eux qui ên?trott*erfûèntiaii)ekiFS'JL les remettre 
^ux irtiat roulai res(roarguiUitrs). La même ordwinance 
cet retrouve dans les aptes du synode de Mâcoo , fera 
*to 58* (*»), ^matr«nrfaire gardai t ces enfans dix jours 
o\k Vjr*i3, seulement, suivant J^ iieux. Ce - délai était mis 
àpf ofi\^ur d#<K>qvrir à qui ils appartenaient et attenv 
fat qu 9 Qn ks véeUm|it La nnfè^ g*s*feit<*Be.le silence, 
W s'*&<^i*,4ftKg4#e.$*^ ft&tbitqae leur emprear 
sWHmfcà?^<&^ grand pui* 

qu% payaient e^v les recevant * U est vrai que & encore 
l'e^iant grandissant leur était acquis à titre de serf, en 
vertMdf la loideThéodfewe, i ; « 

Ctette pieuse ooutoïmeide recueillir dans les églises 
les enfans expoeéfc devint «WeWIo* générale. Nous la 
trouvoûsetabU^a^vai* siècle dans le diacèse de Trêves: 
< Il était d'usage alocachez le&ÏYéykres, tpié lorsqu'une 
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femme venait à accoucher d ? wn enfant dontette we vou- 
lait pas faire connaître le père, ou qu'elle tie pouvait 
nourrir à cause 4e sa. pauvreté, ou exposât > lé riou- 
Ye«u-né dans une coquille de marbre qui avateékététà?- 
Wte.à cet effel!, afin que^ le voyant exposé ifyquslqateik 
se sentît ému de compassion et âe chargeât de k>ir èfti- 
tretien. Toutes les ibis donc que te^ca» >m présentait, 
les. gardiens ou le& matriculaires de Viorne fpreriftient 
l'enfant et s'enquéraient parmi le peuple si pefttototiè 
aie voulait le prendre à sa charge pou* en : tfe*pofJer p&t 
la suite. Dès que quelqu'un se présentait* l'etl&sit ^aft 
porté à l'évêque, qoi signait l'acte de rémission drmé 
^iar lès matncùlaires, et confirmait! ai nci 4e potttfoiPdbn- 
féré sur 1'enfimt (* 3 ). » -" -^ .- ) :.«-\." *. k /" f "'-in^i^ 
,. <Le père Sirmond »eus a conservé la* formule dé 
cet acte de rémission ; Les monumem de ces^téttips ¥& 
culés sont à lafois siihtépessans et si mpeg, que nbift 
ne croyo*s pas pouvoir passer ceiui-ci souô 'fcitaiCg$ 
le voici : « Nous, matriculaireèy aunom de Dieu, 1 de 
saint N., nous étant' rendus dô très bonne heure à f la 
porte de l'église £otff flotte visite, y avons trou^^daWs 
un état voisin de la mort, un ëùtànï <d^^iâtedfjrièé>ëfa*' 
veloppé de liuiges; nfctrëïavfehs p&eàt&^iidaifl $èb 
trois &a dix jours qui bW* stenvi^d^ts ptesietrt* ftiaïsott^. 
pour «ous assurer si personne «è le^^amfeiftîtliltetu 
sonne ne le réclamant, nous lui avoils imposé lin; ttôflj; 
Mais ia miséricorde de Dieu ^t>verttte à wotreaSète : 
nous avons trouvé un homme eharitablequi s'est ^Ittitfgé 
de le nourrir, et à qtâ nou^ l'aréms vetmwk ;cèt^Sfet, 
voulant que, si Dieu lui donne des forcé s^it les Cot^ 
sacre au service et au bonheur î de son protefctéttV tfetofr 
le vœu de la loi. De laquelle remise nous a*dfts reçu 1 
i 
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lç ; pn^ootii(XiSdn pus tenons satisfaits, et qui se parte 
k »tei&.<E£ pour* que le présent acte soit chose stable, 
*ous l'avis sJgnér de notre main, et l'avons donné à 
signer aux- témoins. Le, tout pour assurer l'exécution 
de ce qui est porté au livre cinquième du Code théo* 
cfosien : si un homme achète un enfant de naissance et 
le nourrit, et que le maître ou le père de cet enfant 
demande ensuite à le reprendre , il ne pourra l'obtenir 
qu'en donnant en échange un esclave de même valeur, 
ou en, payant le prix auquel il aura été estimé par le 
upurricier lui-même. Dont acte. Suivent les signa- 
tures^ 4 ).» 

. A ces précautions minutieuses, on n'a pas de peine 
à reconnaître le génie formaliste de l'empire , se prê- 
tant à revêtir des pensées et des actions toutes nou- 
velles. Les nouveau-venus qui avaient conquis cette 
terre avaient bien un autre langage; On est étonné, en 
parcourant les recueils de .leurs lois, de la rudesse toute 
barbare dont ils recouvrent des dispositions ordinaire- 
ment pleines. d'humanité, et souvent d'une exquise dé- 
luatesse.' Leurs peines sont pécuniaires; c'est la satis- 
faction. que la loi offre à la partie offensée* Il y en a 
pour les actions deshonnêtes, comme pour les crimes. 
Si vous avez pressé la main à une femme libre, vous 
paierez 600 deniers. Si vous lui avez pressé l'avant-bras, 
vous en donnerez laoo; si c'est au-dessus du coude, 
i4oo; que si vous lui avez porté la main au sein, vous 
ne vous en tirerez pas à moins de 45 sols (* 5 ). La loi des 
AJlamans taxait le meurtre d'une femme le double de 
celui d'un homme (**); la loi salique portait au triple 
eelu^ cftn* enfant (* 7 J; Favotftement occasionné à une 
femme ^entraînait une composition de ' ï» sels s'il s'a- 
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gissait d'an enfant mile, et de a4 sots si c'était t|ne 
fille (* 8 ). Enfin, celui qui était cause qu'une femme Ac- 
couchait d'un enfant mort on non viable, devait payer 
4o sols , ou jurer qu'il était innocent devant un jury 
composé de douze personnes (^). 

Voilà le peuple dont Tacite avait dit qu'il n'exposait 
pas ses enfans, parce que chez lui les bonnes mœurs 
avaient plus de force que n'avaient ailleurs les bonnes 
lois. L'avortement volontaire, l'exposition ou le meurtre 
d'un nouveau-né par sa famille, sont pour lui des 
crimes inconnus. Us ne sont pas même nommés dans 
ces longs tarifs où tout a été prévu, jusqu'à l'action de 
monter le cheval de son voisin sans sa permission, et 
au détournement d'une pièce de gibier de sa chasse* 

Il est vrai que le même peuple équipait des vaisseaux 
pour aller de tous côtés enlever des hommes, qu'il ven- 
dait ensuite à l'encan. 

Mais c'était le droit des gens de son époque ( 5o ) et 
l'on ne peut pas le juger par ce qui le confondait avec 
les autres nations. Ce qui lui appartenait en propre , 
c'était son droit civil, plein de respect pour les droit» 
du faible, de générosité ou^ d'intérêt pour le malheur 
du pauvre. 

On ne s'étonnera donc pas de trouver de bonne 
heure des hospices d'enfans trouvés chez les Frank* ; 
mais peut-être n'y furent-ils pas* aussi communs que 
quelques auteurs ont paru le croire (*')« Gharlemagae 
les mentionne dans un de s$s Gapitulaires (**) : c'est la 
seule preuve que nous ayons de leur existence cheanos 
ancêtres à cette époque reculée* Il n'est pas rrH que 
saint Mainhœuf en *it« fondé un à Angers en 6f$4- Ce 
prélat ne fit que maintenir les établisaeroena de son. 
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prédécesseur, saint Lézîn , tefe que maison» de repos 
pour les voyageurs (Xenodockia), asiles pour les men- 
diai» {Biopiochid)\ il n'en fonda pas de nouveaux ( 53 ). 

Ce n'est pas que les mœurs gauloises , moins pures 
que les moeurs frankes, n'eussent pu justifier de sem- 
blables fondations; mais les églises qui partout s'ou- 
vraient aux victimes de l'incontinence, et sans doute 
aussi le détestable usage qui s'était introduit de vendre 
ses enfans, usage que nous trouvons établi du v* siècle 
au xn e 9 en Italie, en Espagne, en France, en Angle- 
terre et dans tout le Nord, s'opposèrent pour long- 
temps encore à leur multiplication. 

En ce temps-là, disent les hagiographes et les con- 
ciles, la misère était si grande que les pauvres gens 
faisaient trafic de leurs enfans dans le cœur des Gaules 
mêmes. Dans les îles britanniques, en Allemagne et 
dans tout le Nord , le desordre était poussé encore plus 
loin. C'était un commerce publiquement établi parmi 
les gens de qualité , comme parmi les pauvres : ils al- 
laient eux-mêmes exposer en vente leurs enfans sur 
les côtes de France et d'Italie , les menant au marché 
comme les bestiaux. C'est ainsi que sainte Bathilde fut' 
vendue au maire Archambault, saint Théau à saint 
Ék>i(^. 

Ici encore , la charité chrétienne va au-devant du 
mal. De saints personnages se vouaient à mille périls 
pour arracher d'innocentes victimes des mains de ces 
barbares, et ils se croyaient assez récompensés, lorsque 
après les avoir instruits, ils pouvaient leur conférer la 
grâce du baptême. 

Saint Eusice, ou Ysié, dit l'imgiographe Châtel, 
était né à Géméliac, village de Périgord, en 465. Une 
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famine se fit sentir dans le pays. Ses parens réduits à la 
dernière extrémité se résolurent à le vendre pour sau- 
ver le reste de la famille. L'abbé» de Patrici Tacheta. 
Mais ce pieux religieux n'usa de ses droits que pour 
l'avantage de son nouvel esclave. Il le fit instruire aux 
lettres et dans les principes de la religion; après quoi il 
lui coupa les cheveux , le mit au rang des frères et plus 
tard le fit entrer dans les ordres. Mais le saint quitta 
bientôt la vie cénobitique pour la vie plus austère des 
anachorètes. Il se bâtit une cabane de branches d'arbres 
et dé terre détrempée à Prescigni , sur les bords du 
Cher, et s'y rendit célèbre par ses miracles ( 55 ). 

Saint Amand était né à Herbauge, près de Nantes, 
l'an 589; ayant été nommé évêque de Maëstricht et 
missionnaire apostolique dans l'Occident, il alla prêcher 
jusqu'aux extrémités du Brabant et des Flandres, où il 
racheta un grand nombre d'enfans d'outre-mer qui y 
étaient esclaves. Il les instruisit dans la foi chrétienne 
et les baptisa ( 56 ). 

L'apôtre de Suède et de Danemarck, le Frank saint 
Anschaire, ayant eu une mission à remplir auprès 
d'Harold, prince danois, en 846, mit tout ses soins à 
rariiasser le plus d'enfans qu'il put II les achetait pour 
en disposer plus librement, et les instruisait ensuite 
dans la foi universelle. Ipsi quoque {Anscharius et 
Autbertus ), dwino inspirati amore, ad promulgua- 
dam devotionis suce religionem cœperunt euriosi pue- 
ras qu€erere> quos emerent et ad Dei servitium ediA- 
càrent ( 5 ?). 

Si nous avions poussé plus loin ces recherches, et 
surtout si nous avions pu ne pas les borner à Ia*France, 
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nous aurions peut-être découvert la preuve que les bré- 
photrophies des empereurs d'Orient, que la Gaule 
connut de bonne heure, ne demeurèrent pas étrangères 
aux autres régions occidentales. Huratori a publié l'acte 
de la fondation d'un hospice d'enfans trouvés à Milan, 
qui remonte au vin* siècle ( 58 ). D'autres établissemens 
ont pu exister dans cette Italie, mère des mœurs et des 
lois. Nous apprendrions sans étoftnement que de nou- 
veaux travaux sont venus établir sa prééminence sur ce 
point comme sur tant d'autres. En l'état de nos con- 
naissance s, et à nos yeux, cette prééminence appartient 
à la France; elle appartient surtout à un génie bienfai- 
sant qui attend encore son apologiste, et que nous ne 
croyons pas pouvoir mieux désigner qu'en l'appelant le 
précurseur de saint Vincent-dé-Paul , au xn* siècle. 
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CHAPITRE IU. 

Les Frères hospitaliers <ïu Saint-Esprit et leur Fondateur. — 
Nouveaux Hospices. 

,L*s écrivain» qui étudient le moyen âge, jusque dans 
les moindre» pierres échappées à la ruine de ses édifice» * 
devraient bien comprendre dans leurs recherche*.)*» 
tevfts. illustre» qui caractérisent cette époque * et que 
leur géftie ou leurs bienfait* n'ont pas tous sauvés d'tfi» 
injuste publi. Vers le milieu du xii' siècle, Vivait.» 
Montpellier, ou dans les environs, un homme de |a,&~ 
mille et de la vie duquel nous ne savons rie», stnett 
qu'il aima les pauvres et leur éleva de magnifiques 
asiles. Les chroniques du temps l'appellent indifférem- 
ment frère Guy ou maître Guy, Quelques uns , trom- 
pés par la similitude des noms et plus encore par la 
grandeur des établissemens, le font fils de Guillaume , 
coirite de Montpellier. Mais les témoignages de l'histoire 
résistent à cette filiation, d'ailleurs inutile à sa gloire ( 5 *). 
Frère Guy fonda à Montpellier, antérieurement à 1 180, 
un hospice qu'il plaça sous l'invocation du Saint-Esprit, 
.et dans lequel il recevait les hommes malades et les 
enfans exposés. L'ordre des hospitaliers du Saint-Esprit 
s'établit en même temps sous sa direction pour le sou- 
lagement des mêmes misères ( 6o ); cet ordre prit en peu 
de temps une extension considérable. De nouvelles 
maisons furent fondées. A la fin de ce siècle il y en 
avait deux à Rome , une à Marseille, une à Bergerac, 
une à Troyes, çt d'autres en différens lieux ( 6f ). L'ordre 
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fut alors soktaelleinent reconnu et approuvé par te 
saint -siège; ©uy en fut hômiwé grtfikbtnrftrfe. Si* an* 
après* Innocent III I appela à Rome et lui confia là 
direction de la maison Sancta Maria in Sûssià, à la- 
quelle il venait de donner la même destination qu'avait 
la sienne à Montpellier (**). Ouy déeédaf à Rtmte ed 
«o8< 63 ). 

s JVoufe avoni dit que, au nombre des infortunée que 
le fondateur de l'ordre hospitalier du Saint-Esprit 
s'était proposé de secourir* sa tr&fcvaiërit les ènfetià 
abandonnes. Le père Héfyot, dotti Vai&sétté, iWéaf 
de la Statistique des BôueheJ±du*RhâHë , le docteur 
Marc et bien d'autre* avaient fait «tant nôU* la même 
remarque (**>; mai» oe que personne, que nous sa- 
chions, n'a encore observé, c'est l'importance de eé 
&it dans l'histoire des établissénleftg ëoti&cfé* à ces 
victimes» Tous deux qui ont parlé des fondations du 
bienheureux Guy, les ont rangées su* la fttiâifté ligné 
qtie celle de Farchiprêtre de Milan, éellé d'Ehrad 
Fkin2* celle de s&int Thomas de* Villeneuve, et Uttè 
foute d'autres qui ont signalé à diverses époques là 
charité d'un homme, mais sans être destinées à lui 
survivre. Telle n'était pdint, même Sous le rapport 
particulier que nous envisageons, l'teuvre k laquelle 
ïfe. saint-siége se montra jaloux de s'associer dès le eoirt*- 
lîienceraent Puisante daris son berceau, elle étendit 
ses bienfaits à ïbute l'Europe pendant plus de trois 
siècles, et si elle parut s'abîmer au milieu d#9 orâgéfe 
<|u seizième, ce ne fut pris sans laiteer après elle des 
semences que les siècle! suivant ont recueillies. 

Xa maison* (^Montpellier «tait à pélrté ftfrttiéé qt# 
la, ville de Marseille voukut en avo)r utlé fcéiftbltfblé; 
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Marseille possédait alors jusqu'à dix étabKssemens de 
charité; mais probablement le genre de misère dont 
nous nous occupons n'y avait pas encore trouvé sa 
place. Les hospitaliers du Saint-Esprit furent appelés, 
et , dès ce moment, le service des enfans trouvés y fut 
en pleine activité. Le premier de ces faits est prouvé 
par un acte de donation consenti, en janvier 1188, 
par Barrai des Baux, vicomte de Marseille , à l'hospice 
de cette ville , dont il qualifie les directeurs de procu- 
rateurs de V hôpital du Saint-Esprit. Le second ré- 
sulte des registres mêmes des nourrices, dont quel- 
ques uns remontant au xiu* siècle existent encore, 
et des réglemens dressés pour l'Hôtel-Dieu de la même 
ville , lesquels le relatent dans leur, partie histori- 
que ( 65 ). 

Ce fut quelques années après que le fondateur de 
Tordre fut appelé à Rome pour se mettre à la tête d'un 
établissement du même genre. 

Les annalistes nous ont conservé les origines de 
cette maison de Sainte-Marie in Sassia, dont la di- 
rection fut confiée au bienheureux Guy et à ses frères. 
L'église avait été fondée par Ina, roi des Saxons orien- 
taux, en 71 5. Le temps ne la respecta pas; mais tou- 
jours elle se relevait de ses ruines. Après plusieurs 
destructions et réédifications successives, Innocent Ht 
la fit rebâtir à ses dépens, l'an 1198, pour y recevoir 
les malades et les pauvres de Rome. En 1204, dit une 
pieuse tradition (ut pie creditur), des pêcheurs reti- 
rèrent du Tibre, dans leurs filets, plusieurs enfans de. 
naissance qu'on y avait jetés. Le fait fut rapporté au 
pape, qui en fut tellement touché qu'il destina une 
partie de l'hôpital aux enfans exposés , et ce fut alors 
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qu'il fit vernir de MoalfteUier le grand-maître de Tordre 

d»S*mt-Bsprit( 66 X 

Ainsi , partout où Fan veut porter secours à «es en- 
fins, c'est à Tordre du Saint-Esprit qu'on s'adresse. Là, 
c«stJuiqni en. suggère k pensée; ici, c'est cette pensée 
qui le désigne. 

Jfou&. avons dans nos proTÎnoes un nombre considé- 
rable d'hospices qui .ont retenu jusqu'à nos jours le 
nom d'hôpital du Saint-Esprit, qui leur assigne une 
origine commune. Le service des enfons trouvés ne 
sW pas maintenu dans tous , mais il y a existé. Ces 
étahlissemens subsistent dans des villes où l'ordre 
comptait, des maisons ; ils sont en général très anciens; 
on ne peut guère douter qu'ils ne lui aient appar- 
tenu ( 6 ?)«.Et puis, voyez : ceux-là mêmes qui veulent 
Imiter sa charité sans recourir à son assistance, ne 
trouvent pas d'autre désignation à appliquer à leurs 
fondations que ce nom d'hôpital du Saint-Esprit , qui 
a reçu de lui une signification si précise. 

La ville d'Eiobeck possédait, en 1274, un hôpital 
où étaient reçus. les enfans abandonnés à la mamelle 
ou autres, c'était f hôpital du Saint-Esprit ("). Ce 
hourgeois de Nuremberg , que nous avons déjà nommé , 
Enrad Flenaz, fende, en i33i, dans sa ville natale, 
un hospice pour les femmes enceintes et les enfans 
trouvés,, et cet hospice s'appelle le grand hôpital du 
Saint-Esprit (*s). En i3Ça , une confrérie se forme à 
Paris pour le soulagement des orphelins ; elle leur élève 
l'année suivante un asile avec l'approbation du dau- 
phin régent. Cet asile est encore un hôpital du Saint* 
Esprit (*•), 

Si les hospitaliers de l'ordre du Saint-Esprit ne se 
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bffrpèf*** pm à iE{Mdfu«s) téniftstô^ en faveur »dè t%* 
enfans; s'ils leur réservèrent une p)acedans> toutes 
l^rg tpaisros; *ile rettpvent jusqu'à h finoçtte desti- 
nation touchante qui fijca sur eux l'attention dès i'iwtit 
Jutjpn d* leur ordre , les idées que l'on s'était faitfeteur 
l'origine des maisons d'enfans trouvés changent fonc^*- 
m&ïU Ce p'etf plus la charité d'un seul homme qui les 
créa aprè* dil-sept siècles d'abandon, c'^tt l'Europe 
fff&èrp qui les avoue, qui les peotége pendant plusieurs 
^èol^.QOASMiiHfs ; que disje? le* maisons hosprUli|res 
4a Sjaiot-JBsprit ne font que continuer leswgiisdgicbré* 
tHnnqs çlepui? le vi* siècle jusqu'au mi*, que reproduire 
1*$ bnéphotrophift* impériales et particulières descentes 
antérieur** et maintenant dixnneuf siècles dp foi m 
terraient an beèoin pour défendre cette belle icréâlioé 
de l'esprit de charité , contre les attaquer de Hesprât 
dWbvidnalUrrçedeces jettrs «iau*afe. «< 

S?tt-on, eu effet, quel nombre considérable de mai- 
sons les hospitaliers du Saiot-rEaprit desservaient en 
Europe , en 11*91* un siècle à peine après leur fonda- 
tion? Une bulle de Nicolas IV en contient l'énuinéife» 
tien, et certes, elle est longup. Tontes ies parties de 
) Italie, la Sicile, l' Allemagne , l'Angleterre, laFpanee, 
l'Espagne , comptaient de leurs établifcsemens» Il y eh 
avait onze en Bourgogne , trois en Lorraine, deux dans 
la province Narbonaise, deux en Languedoc, quatre 
dans la Guyenne, autant dans le Berry, trois dans b 
province d'Arles, un dans le Viennois ('*), Encore oette 
nomenclature est-elle incomplète, et l'auteur du BnU 
laire vous renvoie-t-il pour le surplus à une boite At 
Boniface VIII , postérieure de quatre ans , et qu'il a 
omise, dit-il, comme inutile» 
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Qfaand<M'SéuLooep& produisait^© tel» résultats, «pie 
ae devak pi» laire, en- dehors de oette agrég|po«, la 
charité pufaliqua oki particulière , séculière ou eocèev- 
siastique, asokée «par un si bel exemple ! L'hà&aàc* de 
la charité est difficile à faire ^ n'attendant >pas «te l'opi* 
aipn*a récompense, e|le prend peu de soin en générai 
de constater, ses titras; A -cet obstaçtaqui est réel > il 
s'en joint un autre non moins grand, quand il «'agît 
des *e£0u*s eeeordos aux enfaro irauwi. Connu* te 
notnhr* ££ aioujûBraétépetit, eu égard à cela* des 
dttiitt malfaeureujCyUa ont eu rarement des établisse- 
mens qui leur fussent exclusivement consacrés, L#s 
misons qui les recevaient ne partant qae lé nom géné- 
rique d'hôpital ou d'Ho*d-Dieu , on a ignoré le pi** 
souvent las soins dont Us y étaient l'objet. Cherche* 
hqwynriant^ et à ehàque. tièele vpus Terrez se ré<félet 
qudqtte pieuse entreprise dont ces pauvre^ enfans «ont 
l'objet. . , :■ . 

En 1 168, la ville de Milan institua dans son hôpital 
un «service particulier pour les enfans «posés, sur la 
prière du car dînai fîaldinas son archevêque (?*)» 

.V*nse eut an hospice de ce genre , en i38o. 
- Lç magniftqee hôpital des Eofans-Trouvés de Fie* 
raace (S p éc iale degi' innoeenti) ftit fondé h la suite 
d une déliiaératioû peiie en plein conseil, le a£| oe^ 
tobmi42i* . 

Bo Espagae, saint Thotnae-de~ViUeaetfve , are^e** 
vèqne de Valence, entipalitua un dan q son palaw mttne, 
a» eomnaanoemeat du av^ siècle, et se fit «ne \oà d« ne 
repousser auaua des enfans qui y étaient présentés (?*). 

Su France , les recteurs du grand Hôtel-Dieu de 
Notre-Dfune-de^Piiiéde Lgren commençaient à la mdme 
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époque une œuvre semblable. Les neuf petits en&ns 
. au berqpra qu'ils recueillirent en i5a3, furent suivis 
d'un grand nombre d'autres (? 4 ). Les lettres-patentes 
de François I er , du i5 février i53o, reconnaissent à 
rétablissement le droit de tutelle sur ces en&as, et 
celles de 1720 le qualifient, le plus ancien des hopi* 
tafw de France, où non seule m ent les pauvres ma- 
Iodes de nos provinces et toutes, sortes d'en/ans 
exposés trouvent un asile assure, mais ou sont encore 
reçus les pauvres de toutes les nations du monde (1*). 

Enfin, en 1596, la ville d'Amsterdam avait procuré 
tu» asile public au même genre d'infortunes. 

Ici se présente une question qui appartient à notes 
sujet, et qui n'a pas été envisagée, jusqu'ici, sous son 
véritable jour. Les enfans trouvés étaienuils admis dans 
l'hôpital du Saint-Esprit de Paris? A ce nom d'hôpital 
du Saint-Esprit et au souvenir des circonstances au 
milieu desquelles la maison fut fondée, on est vivement 
tenté de le croire. 

«lise trouve que es années i36o, i36i et i36a, à 
cause des guerres qui étaient an France, le peuple fut 
réduit en grande nécessité et misère : si que grand 
nombre d'en&âs orphelins de pire et de mène, de- 
meuraient à Paris, gissans en rues sans aucune retraite. 
De quoi émues, plusieurs bonnes personnes retiré* 
rent en divers endroits quantité d'iceux, l'HôteMMeu 
n'ayant moyen de les recevoir. Et considérant que les 
particuliers ne pouvoîent longuement porter cette 
charge, plusieurs notables personnes, le 7 février 1 36a, 
allèrent vers révérend père en Dieu , Messire Jean de 
Meulaut, évéque 88* de Paris, auquel firent entendre 
la nécessité et misère de ces pauvres enfans qui péris-* 
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soient d^faome. et froidure, plusieurs d'eux gattés de 
mal de galle et taigne, dont ils mouraient miférable- 
m&it, 4t k»Tp«jUtvro* faites violées de nuit.. Ce. qui cau- 
searoit de grand* malheurs à la ville, rfil n'y niait pourvu; 
Pour à quoi obvier, ledit, sieur évtqneleur donna peiv 
mission d'instituer et ériger aae t <c<ttfrérie du Saint- 
E$prU, auxfipade bniir un hôpital qu'ils sommerai 
l'hôpital des pauvres dctSainfeEsprit, et donna par ses 
lettres, à chacun des confrères , quarante jours d'in- 
dulgence* * (Jacq* bu Basai** Antiquités de Paris.) 

Qu'étaient eu réalité ces en/ans gissans en rues sans 
auGVae retraite, sinon des enfms exposes ? Leur» pires 
avaient pu trouver la mort, dam les guerres de cntte 
triste (époque, maïs leurs mères les avaient abandonnes; 
fap abanden et leur, misère, c'était tout ce qu'on ja~ 
▼frit, d'eux. L'bopitol qui s éleva peur les recevoir fut 
dune prepramenJt, à son origine , un hdpfeal d'eafena 
troués* Ou conçoit que la longue involutioa de m*l~ 
beurs qui commençait pour la France, et dent la viHet 
de Panai, plus qùotaatfenlta autres , devait se ressentir, 
ait augmenté oufare mesure le nombre des sujets pré- 
sentés. Ls* règlement q*i furent finis churent avoir -un 
i^riictèred'txdusion; autrement, les besoins de l'œuvre 
dépassât ses ressources, ou aurait été forcé de l'aban* 
<tamer« Ou déclara doue que les orphelins de père et 
de. mère nés à Paris «a légitime mariage, seeaient seuls 
admis. Haïs la pensée première était plus généreuse el 
plus large, et nous aouuqee porté à croire que, dans 
l'exécution, on s'en rappnochn souvent. Quand Bote- 
rays célébrait, dans, sou poème latin sur Paris, la ma- 
gwficeuce avec laquelle cette ville élevait les enfans 
trouvé*, il n'avait pas en vue d!autaes établissfemens 
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que Vhâpitd du &a*Bt»Espri*ibtla nant dèsl 

Djeu, dont les régiemens étaient le» mêmes (* 6 )* 

Nom n'avons pa» trouvé dans le* ordpnnancet àë$ 
rots de France l'édiL<de Charles Vlï eité par MM. D6- 
méril et Coquebert Mon tbret, dans leur Rapport sur là 
Mémoire de M. ôenoiston de Châteauneuf ( Ç7 ); mm 
nous y «rang vu dfes lettres-patentes du méfne prince 
au $ fiai i438, où pi est «Ut «aussi que l'hôpital du 
Saint-Esprit ne rnçpit que des papilles et de* orphe- 
lins . des deux sexes nés en légitime mariage. Ek 
ejusdem hospU&Us institutkms etfundoMtatê pupilli 
et orphtmi utriusque sentis , soiiem de légitime ma*> 
trimonio piverecui) pietcuis intuttu in ieodçm rtfc#* 
pionêur et alimententur (?*). Le foit est cftttHMrt 
consigné' dans du Breul et dans tous osux qnl *6Wt 
traité après lui b me/ne sujet. Quant à réloge de 1a 
mnsvre restrjotive considérée en ette~taétt|e .<qni»<si» 
trouve dans PédH.de 1446 , il ne faut le prendre que 
pour «se qu'il est : un moyen détourné de fiwfc'twr» 
des exigetiees : qu'on était -horsad'état< de satisfaite. * - 

En e$tt, le même acte qui* impwxure letercioe de 
la; «charité envers les euéms UlégitMfMt, sntoonce tfdxm 
continuera à qo*ter pour etitt en <xrtaén Ut étant à 
Ventrée de Vèglite cmkédraie d* Paris , m orient 
publiquement *ox passâns : Faites Hem à oes pauvres 
enfouis trwtpes. Maie si les secours donnée à oes oafane 
font dW mawv^is exemple , pourquoi autorisée les 
mofew^e contagion? i> produit des quéWs* étéfct 
destiné à subvenir à une éducation en tout semblable 
à celle des orphelins de l'hoeptce. 4S^tl y avait danger 
dans un cas, il existait également dans l'autre. Mais 
c'est assez sur une contradiction plus apparente que 
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réelle. Les écrivains de nos jours qui se sont autorisés 
des paroles de Charles VII pour refuser à de malheu- 
reux enfans les soins sans lesquels ils ne peuvent pas 
vivre (j*) 9 ne se (testaient pfc* que éè p/rince exprimait 
une pensée qui n'était celle de personne de son temps , 
jias même la sienne, ç£g|iQ { $iL 9 vfut eu les ressources 
de Louis XIII et de Louis XIV, secondant les géné- 
tWMB#**tTBfmés idé Vinteetn-dé^Part y i* awaît tenu 
teiElêttw^ latogagii^if &xx. ! < > ■ ■ 

>ii«ou» r ne terminerons pas cette partie dé notre 
mspmé Bêm fait* 1 r%aïa*quer l'entente de ce t Iff dftm* 
à Vqnùn&e de Fêgltoë èathidrah de Paris y , et dani 
leqqel il as* faettfeg* «csttnattré la coquille, la coédre 
demsrfbFie dti moyeti~4ge\ La touchante coutume d'ou-î 
vrhr Ifs éghaes aux £bfans expoftt* existait doncen^ 
coné autpcv^ siéclel Gomme arti* temps de Pinvnfsioti 
de*< Barb**e* ** d» l'oppresiw féodale, l'Église était 
Ja*c cet a»le qtïi s'ouvrait au malheur quand tous lès 
aaqnw fee iêito&êM ! bjfe *iècfc$ avaient emporté danS 
UttrtbDflrtam^fcsr, ittéthqtktàâ, peuples mêmes, et 
mtko âim^ecplWrei dtwsée à k porte d'un édifice avait 
r4âkt& àilewtiaotion ! Aôtf» la charité ne périt point * 
graawtotOTO^niéqtfaxkns ses jours prospères , elle est 
forcée qudfqoafèwde se wplrtr dans son humilité, 
niais elle agit toujours. 
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CHAPITRE iy, 

Constitution et régime des Hospices d'Enfens trouvés auxxiv% 
xv* et. xvi« siècles. *' .-- 

Nous ne savops pas si ces r$cherohi&|»réfit»fcittAfc 
à d'autres l'intérêt qu'elles ont. et^pour : qous« Àâûàtant 
par la pensée au travail de cette nuit féconde, mkis 
douloureuse, qu'on appelle le raQyeç âg^, no*** n* «ou» 
sommes pas défendu d'un sentiment de sympathie pour 
ces pontifes, ces prêtrçs, qeô. rjeligunu, ce» sitnples 
particuliers que pou s avons vus s'y associer arîe*<aèle 
et effort. Cette impression s'est-elle communiquée à 
nos récits? nous l'ignorons, nous ne l'ayons, pocher- 
ché. Nous n avons en qu'juobu* : montrer ce qu'avait 
été dans l'origine un genre d'étaWissemens aujourd'hui 
plus spécialement attaqué, et que nous ayons aoeqafcé; 
la tâche d'étudier dans ses principes et dam s«6 efftte. 
Ce but n'a pu être, qu'indiqué jusqu'ici; nous allons 
nous en rapprocher davantage, en descendant, dans la 
détail de l'administration intérieure de <?$8 maiaéoa à 
l'époque à laquelle nous nous sommes arrêté^ 

Ce qui embarrasse le plus aujourd'hui, en matière de 
bienfaisance , c'est l'organisation des secours , leur 
administration , leur emploi. On convient généralement 
qu'il faut donner; mais à qui? mais comment? mais 
dans quelle circonstance? Les doctrines économiques 
ont répandu tant de confusion sur ces matières , qu'on 
ne le sait plus. Avant d'examiner les solutions que les 
gouvernemens modernes ont données à ces questions , 
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en ce qui concerne les enfans trouvés, il n'aura pas été 
mutile , ce semble , d'avoir montré de quelle manière 
elles étaient envisagées à quelques stèdes de nous. 

• Les registres (îés nourrices conservés à l'hôpital gé- 
néral de Marseille , et publiés par extraits dans la 
Statistique des Bouches-du-Rhone , prouvent que les 
précautions usitées maintenant, soit pour constater 
I identité de l*etifent et lui cotiser ter sbn état, soit pour 
le protéger contre l'incurie des nourrices et les dangers 
d'un sevrage trop prompt, étaient déjà en pratique au 
commencement du xiv* siècle. 

Chaque nourrice avait son compte à part , et sur ce 
compte étaient mentionnés son nom et sa demeure ; le 
nom et le sexe de l'enfant; les circonstances de son 
exposition; le jour du mois où il était remis; les 
paiémens effectués, et enfin le retirement ou le décès 
de l'enfant. Si l'enfant était mal nourri , on le plaçait 
ailleurs. Le mois de nourrice était de 4 à 6 sols de 
Provence. 

Nous reproduisons ici quelques uns de ces actes , 
ils donneront une idée des formes administratives du 
temps. 

' AimÉE i3o6. (Traduction française.) 

«Au nom de Dieu, ainsi soit-il. 

« Ici sont les états mensuels des nourrices. 

« fient, avons livré un enfant femelle à dame Hugone 
«d'Àubagne, qui demeure à 1* rue des Pilliers , au-delà 
« de Sainte-Catherine , et elle a son mari nommé Isnard 
«Guigou, et elle cfst payée pour un mois. . . 4 sols.» 
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1 3oa . . ( Traduction française. ) 

« Avons donné à Tb,omas*e QuoUivan , femme d'QH- 

« vîer CJaibert, 14a enfant femçlle qui a nom Allaaàte, 

« et demeure a 1* *u* d'Ajimiqh * et a* payé* d'un moi*, 

a Et le 3 janvier elle a reçu, .«,,./.,.£ acte 

a Plus .tard,, lui donnons le 2 février. . « , 5.^ 

a A été rendu cet enfant k «sa ntèrl* 4"î eat d« 

«Puyloubier. » 

■ «w Avdâs Une itôûtfiee, feitittte deïYânÇôid Ripétt , 
a qui demeure rue des Gâ*të9, à rÉpèfôti; lui dôtitlotl? 
«un enfant rtlâle qui rt nom Jétéqfcet. 

«Du 4 déeértrttfe, lui paytaïs 5 sôte, ëW. 

« A retenti F enfant pour le notltt if aaris Vouloir aucun 
* prix (c'èst-à-diré gratuitement).» 

i434* (Traduction française i) 

«Avons payé à Brériiohe, if ràisôft de 6 sols fê 
«mois, etc. 

«~~Lui otons la fille le premier* jôut de htàl, 'car 
m elle la nourrissait mal. » 

« Du 5 novembre 1626. ( Texte. ) 
« Gaspart — qui nous a été porté se matin, à minuit, 
«à la fenestre accoustumèe , avec son billet sur lui, 
« escrit sur un tros (morceau) de cafte» disant : Gest 
« enfant est baptisé et s'appelle Gatpart de la Stottat ; 
« avait son pédaa de cordoitet béant * Une sangle (fcein- 
oc turej de deux cotdwrs^bigarrades, âgé de einq tfi6i» 
4 ou environ. 

« Donné à nourrir à Jeanne Farraudé, demeurant*» 
<i l'Esperon , alla maison de maistre Armant , le 5. 
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« ftwnyArtorl i IhospttAl par ladite l*arcai*te f le 

«\M> décembre -rôte&w > \ *. -ï 

Qja- voiv p** c*deraé<r*cte*que les enfin» étaient 
r^wi ttJUte heitw* 4a jour ftde la nuit* II ne paraît 
pas gu'o** exigeât <ie déclaration; dépendant l'acte 
dç i3^4toBopee4^dt^qu<^i^ 
cotmuéi comment tfvait+eUe pu l'être dans cetaédày le 
re^stge ne meûlibrmant aucun signe de fecokiaaii^ 
sance ? Peut-êtrtf ràdjftiasio» av ait cB c eu lieu à bureau 
ouvert , aur la pré»6**atk>n de la mare ou de quelqu'un 
agissant en ion Upnl* 

Un règlement du 1 5 juillet 1^99 fixait à vingudeum 
mois la durée de FaUaitemont. Nous ignorons ce que les 
en£»ns devenaient à cet âge , mais un peu plus tard 
nous les trouvons travaillant dans la maison, qu'ils ne 
quitteront plus jusqu'à ce qu'Us soient eu état de se 
suffire à eux-mêmes. Les filles étaient dotées r les gar* 
çons recevaient un état manuel. Dans les derniers temps 
on en réservait un petit nombre pour le* études spé- 
ciales^ ). 

En relisant les lettres-patentes de i43G, que nous 
avons déjà citée* t nous sommes frappé de l'identité 
d'otyet existant entre cette maison de Marseille et la 
maison des Orphelins à Paris» Cela vient à l'appui de la 
conjecture que nous avons émise, que cette dernière 
fut, fondée à l'imitation de tous les ^établissement du 
Saint-Esprit dont die portait te nom* et qtte, du moitié' 
den^T'origine, e U* se confondit aven eux dans sont but 
et dans des effets. Voici les termes des lettres-patentes 
^.dét^iwnftntle genre eti'étemlnd des soins donnée 
aux enfans ; PupilU et orphuni utHusque sexûs > in 
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eodm» ipaipiatUur et alimenteniur, litterarulnque 
studiis ac operibus mecanicis pmutkàbilioresjuerint, 
sumptibus dicti hospitalis eisdem staium condecen* 
tem quœrendo, enutriri debeccnt et exindè maritari. 
Les soins donnés à la première enfitiice, l'éducation 
industrielle ou libérale qui les suit, le choix et l'en- 
seignement d'un état, un établissement : voilà de part 
et d'autre un ensemble complet de secours qui, pre- 
nant l'enfant à sa naissance, ne l'abandonnent que 
lorsqu'il est déjà un membre utile de la société. 

Le fond des choses est à peu près partout le même ; 
mais quelques maisons présentent des détails qui témoi- 
gnent d'une administration plus avancée. Ainsi, nous 
voyons Sixte IV établir de vastes salles à l'hospice de 
Rome , pour les nourrices internes qui devaient donner 
les premiers soins aux enfans , et ordonner cependant 
qu'on plaçât dans la campagne tous ceux qui pourraient 
y être envoyés; notable amélioration qui n'a été intro- 
duite en France qu'au commencement de ce siècle , et 
dont le résultat a toujours été de diminuer considéra- 
blement la mortalité des nouveau-nés. Le même pon- 
tife voulut que, dès l'âge de quatre ans , les enfàns des 
deux sexes revenus ou restés dans la maison fussent 
séparés. On apprenait un métier aux garçons, et quand 
ils étaient en état de gagner leur vie on les renvoyait. 
Les filles étaient élevées dans un appartement fermé , 
jusqu'à ce quelles fussent mariées ou religieuses. Des 
dames de l'ordre du Saint-Esprit les dirigeaient (**)• 

Nous n'osons dire que ce soit à Sixte IV que nous 
devions aussi les tours d'exposition; mais c'est sous 
s^n règne qu'on les voit mentionnés pour la première 
fois. Le père Hélyot, rendant compte des travaux 
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d'açrandmement ordonnés par lui à I ? hospicè de Rome, 
ajoute : « Au dehors de cet hôpital, il y a un tour avec 
ira petit matelas dedans, pour recevoir les petits enfans 
exposés. L'on peut hardiment les mettre en plein jou*; 
ov il est défendu, so«s >de bien grosses peines , et 
même de punition corporelle, de s'informer qui sont 
ceux qui les apportent , ni de les suivre (•'). » C'est de 
ce tour cpie l'établissement paraît avoir pris son nom 
de Conservateur de la Rjttota. 

A l'hôpital de Nuremberg on suivait une règle par- 
ticulière k cette maison, et qui semble s'éloigner de 
l'esprit du temps. On notait l'époque de la réception de 
chaque en font, afin de pouvoir calculer dans la suite 
ce qu'aurait coûté son éducation , et de lui en faire 
rembourser les frais lorsqu'il le pourrait (**). 

Mais rien n'est beau 7 rien n'est complet en ce genre 
comme les recueils des réglemens de l'Hôtel-Dieu et 
de l'Aumône générale de Lyon, réimprimés les uns et 
les autres au commencement du dernier siècle, mais 
dont l'ancienneté, comme celle de la première de ces 
deux maisons, n'est pas douteuse ('*). Voici quelques 
unes des prescriptions adressées au recteur de l'Hôtel- 
Dieu y qui avait la charge des petits enfans exposés, 
orphelins , abandonnés, et des nourrices. Nous copions 
textuellement. 

« On reçoit tous les petits enfans exposés de la ville 
lorsque, après une exacte recherche , on n'aura pu 
découvrir les père et mère de l'enfant ; car, étant re- 
connus, le recteur, qui a cette charge, les oblige à les 
reprendre. Pour les autres enfails exposés à la campa- 
gne, comme les seigneurs du lieu en sont chargés, on 
ne les reçoit point s'ils ne contribuent à leur éducation. 

4 
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« J£p$ epfcoft abandonné* dont k père et k 
sp#t dtttntés, eta^l, a*Mfe$sw*s de l'âge dé sept an** 
VHti ajwii çeçusi dana la iaotato<, ajrès que é«eift$WH 
m^Liou, e* sera faite par un dm recieurs,, et qu Waqm 
qçtiré fpo, aet& baptiatait'e, dont on/for» mentioh np 
1$ livr* de* eg&na exposé*. 

« Les «wifèns qu'on a* reçua danaia liaison mmben* 
YQyés à la wtmpagae jusqu'à ce quîHt ai*af> atteint 
Fâge de sept ans , d'où ils sont Retires pour âtae> ean 
TOjrqs à W Çfearib^ 

a Qip, n# donne point d'enfajnft à< amuwir que la sottie 
qui & wJA das,aocot»cfeeii}«BS aai* m sk les ffeames qui 
l^veuljeut prendre aonfc propqeaà les. nourrir, sieHé» 
OAt ; (}U(laiti spffisaiarae**; on ne leur donne point èfew 
fans de mgtoe qu'on, naît jugp n'avoir auoun- mal dwn 
gfiçeiqc à>c<wnjn*wquec aux. nourrices ; H faut, do plus T 
que lea npusriseeurs apportent une attestation de ban 
q^ri qu,'il* soaf ge*6> dp bonnes mœurs ^ et qu'ilè. 0*6 
9U$i$ara|nsnt dtti bien pour les nouer». O» leur 1 donnai 
pour chaque enfrat de HaoïneHey loD6q*'ife le pcennentiy 
UU t barc^aM, trois langes; de oordilkfc, mu deapeam 
fi^M^ 4r6^ qm ont}ser9t au^maii^des^ a/inqtt'iim 
sQi&M mçififi mdesy dfu» bandesy deux béguin* et un 
bonnet d$ ; laifle. Si* mois après avoir reçu< L'eB&nb, cm 
leur donne une aulne et demie toile netwe* de» demi 
tÛK* <fc Mrg&m> touko* qui e*t aoué.tam un live* où 
^qut^egeit^ tous Je^ft e^ffe^de la.roaia», lemmomaYao 
qojbii, 4^, nqqçrisfteM, Ifi paraitae d'otu H est v le, jonc» 
çfc l'h^une; qu'il l'a reçu», «yee le nunjttro.atfBobéan ool> 
4ft l'emW » t 4fo. q»'on mi le* prias* changer^ et/ qtt£« 
tgpt mQi;t op n'^i^f^ûtuniattiisa à aft,pkm Si ]'«» 
%£ iAe##, o* dttfe tttab* 1m bawke qu'il a reçues 
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tonmte dtes seront, avec le pion* ow numéro qti'il 
a^t aflt&efeé ski eo), et âppetfte* «tt etett&ctft tféPétttë 
que tfettfant sera flKtft, peur être ptyé jtaqtfô éé 
te»ps*4à. * • 

« Oh dù«fle pew 1* nourriture des eft&ftg 3tt littfea 
par as p*«r etaeun». Uti des' frétés* de laf rtirtisow noté 
Mr te li**e le jomr et Valant qu'on aura» donné au 
s e wri ssawOtt «fefl paie* pwiitt cfn'it rfappërte Âb> eér* 
tifioat «h* <s»é, fût attesta <|ue Fetffârtf se porte» bfëtf , 
et que fe itàufmtfettr ne t'ait au» moms gardé fltàk 
mois y et que le corebn efr est attaché lié ntitti&d fié 
40ftp*M*ilMipu<. 

; «Jtar- éwfifin* reiais à te* eêu^agu»' sotrt i^élté^ fcfee 
foi? faut p«r le tfesteiut* qt* étf * sditt, peur Voir 1 rf* 
sont Met* rioœ*i$'tft^»SWnWs y rion» fié firft pcftnt att* 
^ir à d'autre h^ hafrtîe^q^Grt'l^r dëttâé, si^cordbtt 
#u ew aftatfirô te*AWn*étfe est ewtié* éto> ïîortrparj ators* H 
et* remettra tur*tot*ë, rfit trewe* qu*it «ty ai* pàktî êé 
tmpp&àû&bà\\n enfant pèw ttn autre, ttdismgera la 
eofans qui sont mal, et les dontoetà' £i <*eu* qtf tttit 
pta*<£$»' *>kitf et de '^fuoi fefc mtriiv. > 

épritfc*««r uft ¥me pùtU pé^r, b6>e#nèl#te jottfc^ 
mois et an de sa réception, le lieu et* PhëUÉB'à kiqlïuM 
tt^ttf*^¥&é*p(*tffc tes' tardés» qui*;**** Sa* lt&ftmt 
spécifiées i ië *iHët o* ttktfqttev «#1 ^irtt*duVMr^*efri 
<£*'«**, fe mmàë tm$\qui l*ém appwtè, et par qui 
MséMéié ètmjpfe. tersqtfë c^ï^tfti»fieft*d*^è^ 
**% *lemttrqtterti*à^*ite l'éifp«*tpiotti; il Mtfàtfqltttt 
de même le jour et an qu'il a été retiré de 1 là* çMHf^ 
gne, l'âge qu'il avait quand il y fut envoyé, et le jour 
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a Taules enfans de l'Hô tel-Dieu seront marqués et 
numérotés chacun d'un numéro différent, lesquels un* 
ipyéros, avec les armes dudit Hotel-Dieu, seront mis 
sur une médaille de plomb attachée au col de l'en* 
f^nt par un cordon de soie bleue f d'une manière à ne 
l'en pouvoir tirer qu'en rompant ledit cordon. 

« Les enfans de la ville dont les mares reçoivent 4* 
l'HQtel-Dieu des secours pour leur nourriture, seron* 
numérotés et marqués de même que ceux de la canapar 
gne, avec cette différence, que les mots iï enfant légi- 
time seront gravés sur la médaille. > « » 

« Les appartemens des nourrices et des enfims étant 
fiçpmés à toutes sortes de personnes, les chirurgiens et 
autres domestiques ne pourront y aller, pour quelque 
cause que ce soit, sans la permission des sieurs rhé- 
teurs, et, en leur absence, de l'économe. Et, au eés 
pu ils fussent trouvés dans lesdiu appartenions sans la 
susdite permission, lesdits chirurgiens et autres dp* 
mestiques seront mis dehors de l'Hôtel -Dieu par le 
plus prochain bureau. , - 

a Lorsqu'il y aura quelque malade dans l'apparu 
ment, le médecin y entrera seul avec une des sœurs, 
apcè* avoir sonné la petite cloche 9 pour avertir les 
$i|es de son entrée» i 

« S'il y a quelque fille. à visiter par les chirwgietts* 
ce sa?a toujours en présence de deu* &«rurjs. 
, « Les valets prendront et rapporteront la vaissett? et 
autres çh<*ses nécessaires dans ledit appartement, sai& 
aljer pkfe loin que le vestibule ou la chambra defe 
sœurs {*')•» *. -. o 

Nous omettons plusieurs autres détails inltar^wn^ 
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lies enfims sont arrivés à l'âge de sept ans: La maison 
<jui les avait recueillis a marat^arit rempli sa tâche 
envers eux; die ne pourrait Continuer les soitos dônriés 
à leurs premières années sans les enlever aux: orphelfas 
<pii leor ont succédé; car totft a des bornes dairtf la toa- 
ture. Les abandonnera-t-ette à Fâge où les besoins $e 
Jbnt le plus vivement sentir? Non; elle les éorifieta 
jeïïe-taème à un autre asile, où les nouveaux secours 
<ju \\s réclament leur seront généreusement départis. 
Cetas3e r c'est la Charité, ou l'Àumone générale de la 
même ville. Voici encore quelques uns des règlement 
de cette nouvelle maison. Le lecteur nous pardonnera 
]êl longueur de nos citations : eKes sont nécessaires au 
Irat de cet ouvrage. • "' 

« Des Bâtards et Bâtardes. 

• ' « Les sieurs retttetïrs doivent avoir une attention 
^particulière d'envoyer à la campagne tous les enfants 
que Messieurs de l'hôpital rendront à là Charité, et 
d'empêcher qu'on en cache aucun, soit en les amenant, 
doit en les laissant malades à l'Hôtel-Dieu , ou même 
dans la maison. 

« Il convient de ne les livrer aux paysans qui les 
demandent que sur des certificats donnés par les curés 
eotmne ils «ont de bonnes mœurs et capables d'en avok 
soin. 

« Gomme il arrive quelquefois , malgré les soins 
qu'on se donne, de Confier lesdits enfans à gens qui 
les négligent ou les maltraitent, MM. les recteurs doi-> 
vent fai» chaque année, ou au moins tous les deux 
ans, la tournée dans les paroisses où ils sont, afin de 
voir comment on les nourrit, si on les couche , et si on 
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]p$ tiwt *v?£ propreté» s» p» ies insfruit dans la piété 
^ d«w> la péjigiop, et si on ne les néglige peint dans 
jgfplque maladie, dont un pr*wpt seeotfts peirt trôtar 
Je? suite* #chen$e$, \ . . k, ' .; 

¥ JUe* sieurs r(Eu*çur$4oiyeitf faire attention, Jotade 
Içujrs ar&te», à vérifier bieft exeetetneAt sUr le regèsife 
Je JH«n e( la muiéw des enftns délivré* , *vtec le *** 
de ceux >qai s'en sotft charges, afin de voir si ne aofc* 
bien le? m^ ,qni tes représente**,; cette pféeaûtio» 
£pt népe^ir* pow empêcher l'u*age pernicieux; cÔi 
sont quelque paysans d'emmener è la nuttsan im 
eertjw» «ambre d'enfans , qu'ils remettent ensuite & 
peux qni Jew donnent «ne somme dont ils «iwrtéa*- 
nent; au moyen de cette espèce do cpmnteree , tt *«k 
impossible de savoir la destination des enfans, ce qui 
n'est pas dans la règle. 

« Las sieur? cçtiteibs examineront evee.atteati&n si 
les enfan* qui pot atteint l'âge d'être raisénéfc dam if 
maison sopt assez roh«$tes, et s'il n'est pas plus à pro-r 
pp» de les laisser encore un ou de»* ans; '«uqUfl oâs 
ita Teferqnt 4e nouveaux marchés avec les paysans 
chez qui ils sont ou avec d'autres. , ' 

«Si le$ sieurs recteurs reçoivent des plainte*; bien 
fondées (de la part dçs wré*, des babrtaneet.de* snksts 
mêmes contre quelqu'un île een* qui tiennent «bee^u* 
lesdits enfans , soit qu'il leur donne une mauvaise édn* 
cation, pu qu'il les maltraite injustement, ils les 
phangeront de maison en préférant toujours tes paysan* 
de meilleure réputation, 

a Comme il arrive souvent que quelques uns<4e9dt*s 
enfans qui n'ont pas été rendus au temps fixent qu'oa 
a négligé de faire rentrer dans la maison * préfèrent le 



igitized-by 



Google 



DEtfFAJiS TROUVÉS. 95 

aé|autf e* te* traiotax île fat catapagtae su* métier» 
çifoa fMatrait k«r faire appteddf* dans la *ille, il 
est naturel de ne pas combattre fcsar ittclitaftrion , *t 
pourvu qu'ils soient en état de gagner leur vie, on doit 
y donne* Sbh fcomentetaïent. 

« Si audm d*sdk* eaftes trouve à a* «acier dans la 
campagne *vaat J'age de majorité, il nfc pourra if 
&Û? (Wft-U^Ws^tanmt 4e* &e«ulB recteurs, 0t.il 
viendçt 4içsr eâ faire pa*t, pour ûvoiv le biUet de per- 
uûftbio(t, ^Js a$ donneront qu'après s'être iaformés 
de* jfie^momr^st facultés de la perso»ne qu'ils ve*H- 
1*0$ qpftuiKtf, poiit payoir si le parti convient; et eaux 
^çe^s^pi^^ajeot outre s&qs ayw obtenu le corn- 
ttUftawnfrt aerotat pavée des avantages de bÉaaik>«, ot 

« f| ^ ^tti de mêmfe pour ceujt qui s'établissent 
dfns J# yjUUs, e| les éigiw» recteurs veilleront à ee 
çg'ife a*. ftot*r3çtept jttarôgte qu'ate* des parsonrtw 
dç &>*pe* çattiirs^ Un £çu à leur aise , ou qui aàaot 
W* >b&n ,*aéU£r v .& seront, aussi attentifs à priver dfc 
|wni#Wit de la maison leé, filles . qui , -seraient tembéete 
pu>Y*$u*mea* eti faute y ou qui auraient vécu d\tnb 
façon scandaleuse , soit avant d'avoir atteint l'Age de 
majorité, aoit après< Leaditd avantages «onsistetit «en 
%& lip. pfryért dfe h boîte, 18 liv. pour l'habit, «ne 
patfe 4e éouliert et six a**es de toilo* 

« Uarrite quelquefois que Usdite enfiuw, après avoir 
reate «* temps ooaaidéraUe chez le siéihe paysan ^ ont 
acquis sa «Oqfianae et son aiwiûé au pèiét d'être re- 
gardés par lui ooraïae ses enfant , principalement 
lottofu'U n'en a pfciat; ainsi c'est à MM. les reotéars à 
a*en*gef ces sortes d'avantages , et à faire pour vint 
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ce qu'un père plein de tendresse doit à sa.fafciilleç (es 
actes qui se passent dans ces occasions doivent êtrp 
par-devant notaires. » 

« Des En/ans délaissés et abandonnés. \ 

« Les communautés des petîts-passans et des petites- 
passantes doivent être uniquement composée* . dés 
enfans qu'on amène chaque année de l*Hotel-I>ieu, sous 
la dénomination d 'enfans délaissés et abandonnés. ' 

* L'on y reçoit aussi ceux et celles que l'on pré- 
sente au bureau après l'âge de sept ans jusqu'à douze 
accomplis , en conséquence du procès-verbal des" offi- 
ciers du quartier, par lequel il paraît que les père et 
rtière desdits enfans ont disparu après les avMf *Han- 
donnés, sans qu'on puisse savoir ce qu'ils sont devcnqs. 

« On doit joindre au procès-verbal l'extrait bap- 
tistairé desdits enfans , ensemble l'acte mortuaire' dit 
père ou de la mère, si l'un d'eux est. décédé; eé 1 e# 
conséquence desdites pièces, le sieur reeteur , dai*4 la 
distribution de qui se trouve le quartier où l'on a 
délaissé lesdits enfans, fait l'information sur la- vérité 
du fait rapporté dans le procès- verbal, de mêirçe (fùei 
des autres actes y joints. i 

«S'il se trouve par l'information que lesdits pè*e et 
mère se soient véritablement sauvés de la ville, qu'on 
ne puisse en avoir connaissance , que le décès de l'ua 
ait occasionné la fuite de l'autre et l'abandon de «es 
enfans, pour lors, après avoir interrogé lesdits en- 
fans, et tâché de tirer d'eux quelque indication, ils 
seront introduits dans ladite communauté. 

« Gomme il arrive souvent que les père et mère 
desdits enfans, après avoir averti leurs voisins qu'ils 



Digitized by 



Google 



d'eufans rkonrÉs. 5j 

seront contraints de les abandonner faute de pouvoir les 
nourrir, disparaissent pôttr aller prendre un logement 
dftns im quartier plus éloigné, les sieurs recteurs 
feront leur possible pour découvrir le lieu de tour 
domicile , afin qu'on puisse les leur faire reprendre, en 
lear donnant du pain pour les aider à les nourrir; on 
les y obligera même au cas qu'ils fissent quelque 
dMStulté. 

«Comme l'en envoie à te campa gne tous lesdits enfans, 
ainsi que Jes bâtards , lorsqu'on les ramène de l'Hôtel- 
Dhu , *ët que leurs père ou mère paraissent quelque- 
fors sans être connus pour demander qu'on leur en 
laisse le soin jusqu'à l'âge de dix ans qu'ils doivent 
revenir dans la maiion, tes sieurs recteurs tachetant 
tfédaircir le fait , afin de les- leur laisser pour* toti* 
/Mrs. » • 

« Observations générales: 

« Lersieurs recteurs veilleront avec exactitude à ce 
que les maîtres et IcK» sœurs se conduisent avec douceur 
et ; charité. ..-..•: 

I « l\h exawhierotit le phis souvent que faire se pourra 
si les grandes personnes travaillent autant qu'elles le 
doive**, et si les enfans profitent dans les ouvrages , 
et à Mit ee qo'otf leur apprend ; s'ils sont tenus avec 
propreté -, sur eux, datas leurs chambres et au réfco» 
toirtf; «An que ceux qui sont préposés pour les 
instruire et pour en avoir soin ne se négligent pas. 

«Ih auront soin d'obliger ceux et celles qui en ont 
soin de ne jamais les abandonner. 

« L'expérience ayant fait connaître combien il est 
peroiêieux aux enfans de la maison d'entrer de trop 



Digitized by 



Google 



58 m* main»? 

bonne heure en apprentissage , tant à cause de,l* t*n- 
blesse de leur tempérament que parce que, netap^pji* 
encore su^isamment instruits*, ikœ trtmvsnt^plusrjflfc 
moment de l'être, il ettà propos de m leur jfcwrej fer* 
U première communion qu'après treitoaaK*çe0m£JU$* 
et de ne paseat aucun acte d'apprentissage quîapràl 
quatorae ams **ssi accomplie 

a Quant aux gages dont on convient pour lent* *&+- 
viees, ils seront reçus par lesdtts sieurs rSciwre pour 
tour en rendre compte , à l'^xceplk» 4u tiers, qui 
sera laissé aux maîtres ou maîtresses qu'il* servent, 
pour teir fournir les petites «éoeasitat que la maiseà 
ne fournit pas. 

« Les sieurs recteurs auront soin 4» s'&fermer avec* 
attention de la vérité despiatfites que pburtaiént feirfc 
les maîtres ouvriers ou maîtresses, contre ceux qui 
sont en apprentissage ou compagnons chez eux : quel- 
ques défauts essentiels que Ton suppose dans ces en- 
feus, il arrive souvent que leurs maîtres sont brutaux, 
déraisonnables > et pl<*s capables de leur iftspiçer de 
mauvaises inclinations que de les corriger de ctUo* 
dont ils se plaignent a ainsi c'est à la prudence à distin- 
guer la vérité. ... t .„ 

« Les sieurs routeurs tûîteronl au rt)<MH& tous le* 
trois mois ceux et telles qui sont en service ,en appnfcn-. 
tissage, ou qui l'ont fini; s'informeront de leur con- 
duite , s'ils profilent , s'il* ne perdent point \&m ternp* 9 
s'ils sont bien traités chea les maîtres et s'ils ne donnent 
point dans le désordre, afin de 'tes changer sijtaceteion 
les y porte, ou les faire corriger s'ils y parsistepti ■ 

a Lesdits sieurs recteurs auront soin d'envoyer de 
temps en teyips quelqu'un k l'hôpital pour voir si les 
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wM» 4e ku^owiwttfriatté* wmàitmuk muta atteq- 
tU», #t ils iront fegs-fmAmes les comoIsc kmçti&temrs 
satures le permettront; e<*t4*rri 6» oocesistis «jne Ja 
^WÎteiie^twn^ doit paiw*w{^).» . . .. 

Il «t wappwWe 4f Jit» eft.*tsefol»k <le pfescup*- 
•Hem» sans ifcre frappe *deir£e*pr»t vjmiahlaBeat apthnû- 
«*We 4e cWHé 4p*i Yfkisqèri* Quelle sollicitude prar 
4e 9*pw*t» .fwptydinsl Un pêne n* fws «p outre èso*. 
çsg*. Msi* en même vtep^s quelle ronmtannce *bt 
JfomotesJ Quelle horreur pour le* nbnai Q©cll* -jbeé*- 
wgttj&e !„ Ce fi'ett pas aaee* de pourvoir à to» les A©*- 
*ai#&>, on pare* WU* bs.dangers): «Ungeraacontve le$ 
eftfrfes ,4ft*çers «wntre ftnafcitifckm. I/bospice ne peat 
pas subir toutes les ^Ugance»; il a batoin d'une .ga- 
rantie, il la trouve daos irn systome/d'înfoiiuHifmtt <pK 
tfârràt 4e ttfci idmiwa tique, toutes k* fins que cet 
ftlftapietement est possible, Les rwfiwii reacoatrttraieRt 
#âgÇ} tu %ç de» frerUs» Nouveaux ; il* en sont frémi* 
rit,4et)s le» ptetnicro joçr» de leur vie, jter *kaj«»4 
**i*s ffiaea contre l'abandon de pumas dénaturés} 
dans leur <»fai*ie, par 1* suryeillaat© ei**o4c-sur leà 
m*ttreï>; d*n» leur jenuftessev par «es if gèrès <msources 
q*t Miment du 4éa>ujfegeraent et jmavequaat à dp 
pUautilas travaux. •.«•;' 

Estons du saisirait milieu du lifee des. détails vlb 
Um qui unit ee* beaux réglemeas à ceux, plus anciens 
de Borne et de Marseille, et eu. méfias temps de mac* 
q»w,ie poiqt important *|Ui les sépare* Lâchante a ré- 
pandu sur J*& uq4 et, l*s autres se* teintes. uniformes; 
c'est ici <et là le même esprit, ce sont les ntâtees soins, le 
même dévouement; cette uniformité, toutefois, ne *a 
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pai jusqu'à la confusion. Le bureau çb sont examinées 
4es déclarations des porteurs de l'enfant, ne ressemble 
en rien an tour ou à la fenêtre qui le reçoit stos examen. 

La fenestre accouHumèe de l'hospice de Marseille 
marque le progrès du système dont la crèche est le 
point de départ. La fenêtre s'ouvre pour recevoir l'en- 
fant; elle se referme sur lur. Cen'est pas encore le 
tour qui met à couvert la réputation du déposant 
-comme sa personne; mais c?est déjà mieux que la 
crèche extérieure exposée au vent et à la pluie. Dans 
l'intervalle du xii* siècle au xiv% la crèche est rentrée 
dans l'hospice pour y chercher un abri , mais en faisant 
brèche à son enceinte pour demeurer accessible à tent 
le peuple. Le tour vient ensuite : œuvre d'une civiK* 
sation plus avancée , c'est à Rome , au centre même 
des lumières, qu'il prend naissance. "* ■ 

Crèche appendue au portail des cathédrales , fenêtre 
ouverte à tousveoans, tour qui pivote sur lui-même 
pour recevoir l'enfant, sans laisser voir lamain qui le 
présente; tout cela est du premier âge des société% , 
tout cela a besoin de se combiner avec 'des moMpr* à la 
£ûs simples et pures , tout cela n'a qu'un tet&ps. 

Viennent les guerres,> les disettes, les dissolutions 
générales ; le tour sera immobile , la fenêtre restera fer- 
mée; et si une voix solitaire implore encore auprès 
d'une crèche en laveur des pauvres enfans trouvés, ce 
sera sans espérance d'égaler l'abondance du secours 
au nombre des misères. 

Le désir d'assurer la perpétuité des établissemens 
amène enfin la règle* Au milieu de la ruine des hos- 
pices d'orphelins, le service des enfans trouvés est 
fondé à Lyon. Aucun enfant n'y est reçu sans déclara- 



Digitized by 



Google 



D'iMAKS TROUVAS. 6t 

tion ou sans enquête. Celui qui peut être nourri par sa 
famille lui est renvoyé; celui qui a été exposé dans la 
mouvance d'un seigneur est laissé à sa charge ; l'hos- 
pice retient ceux.-là seulement dont l'unique refuge est 
en lui. Et cependant comme sa population s accroît ra- 
pidement! Mais elle est toujours contenue dans les 
limites de ses ressources, et la prospérité de l'établisse- 
ment demeure sans atteinte. 

VoUk donc les deux systèmes opposés du xvi 6 siècle : 
le toyr, ou les admissions sans limites; les déclarations 
ou les. admissions vérifiées : les voilà avec leurs ensei- 
gnemeDs. Que le même dualisme se soit reproduit de 
nos jours au milieu de conditions si différentes, là n'est 
pas une des moindres singularités de notre sujet. Mais 
cette coexistence de deux principes opposés aura peu 
de durée. La philanthropie, qui a imité la charité jus- 
ques dpms l'excès de son zèle, ne peut manquer de la 
suivre dans son retogr prudept aux principes. Déjà le 
changement a commencé à s'opérer; il est bien près 
d'être complet. Dieu fasse que nous ne dépassions pas 
le but! 

M^is reprenons noire expose. 



Digitized by 



Google 



6a> «m bdspicis 



CHAPITRE V. 

État des Enfans trouvés en France au commencement du xvn* siècle.. 
— Diversité des coutumes. —Abus.— Saint Vincent-de-Êaul et 
- iss hospices. — iois surkrii 

: Ls& fondations) de F esprit teKgmtut en Frane* ttt 1 é- 
sîttè*6Btpa8 en» général à Féprewre que leur préparais 
lex*î c «ièclte. Les guewes nationale* l»& avaient roena^ 
cees dans Jeur existence matérielle ; tes -gMms^dës faè* 
tfams qui suivirent, c» ébtffmffeu* lb foi ^r te .«ptfêfaefo 
£mn cdtrtiiioel èrswdre, ltwattaqttèreiitchlne kûfrprhi-t 
otpe ^te <ier»en eoup leur fut porté part- le* guerres à& 
religion. « Les: gawres de religion, dit l'historié <ft*> 
ci Languedoc r aneaniitrent presque enfiièretnei* Phéplr 
<t taldfe Montpellier; * et il 4 ajouté' : «L'ordre mémedtr 
<* Saint-Esprit était? comme anéanti en» Frtmcèf 1 ^). » Ob' 
pourrait généraliser l'ebservatioti», et expliquer par les* 
mêmes événemens, par les mêmes influences, la Jispa-^ 
rition presque simultanée d'mvgvimcï nombwd 1 inStitu- 
tions utiles du moyen âge. 

Les hospices détruits, s'éleva la question de savoir à 
la charge de qui retomberaient les enfans abandonnés. 
Pour comprendre les solutions diverses qui y furent 
données, quelques mots sont nécessaires. 

La France présentait alors un aspect dont rien, dans 
sa forme actuelle, ne peut fournir l'idée. Une par ses 
frontières et par son chef, elle était multiple par son 
esprit et par ses lois. La grande société française se 
composait de presque autant de sociétés particulières 
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(jatiï y avait d*«vifte* et de bourgs ctoa* fa» rojattwe. 
Œne v^Me a vailles usages particuliers , qui n'étaient pas 
ceux de sa province; la province faisait prévaloir ses 
con tint* wr tee lois <fe l'État. Les communautés n* 
déféraient pa? moût* entre» elles dans leurs rapporte 
d'oïgrtmsahotT. Ici , teetergé avait la prééminence; la, 
tes seigneurs j ailleurs ces deu* classes commençaient 
déj& à se- fondre cbms> le corps (te la nation, qot se tnoAr 
trait seuk, 

Au milieu Recette diversité de* mœurs et d'tatéré*s<4 
on n* s'attendj pas à rencontrer, sur l'objet qui nous 
occupe, Puni té- <fe règle;* elle* n'existait milJe part. 

A Aix, un usage constant, qaise maintint durant tout 
le cours du -xvi 9 siècle, mettait à la charge de chaque 
maison religieuse l'entretien d'an enfant trouvé (**). 

Dan* ie pesfMfde la Provence* te bâtard inconnu était 
à la cbqrge» (te l'hôpital te plus* voisin. La communauté 
répondait de» ht nourriture è& celui dont le père eteit 
connu , sauf son recours contre ce dèrnier(* *). 

La Bretagne avait ptrise fe même jurisprudence dane 
vin de* artistes de sa coûtante. 

Dans le ressort des deux partemens, tes seigneurs 
étaient également exempts* de contribution à- ^entretien 
de ces en fans (*^ èi ■ 

A: Pokiers, un arrêt dès grands jours , cfcr 1 5 septem- 
bre 1-579, fit nevivre tes dispositions èe fa novettede 
Jfcstfaien ; et, tout en condamnant par provision (tes 
nttigieeses' à* nourrir un enfant trouvédevant leur porte, 
H ordonna que les monastères, et chapitres ecclésiasti- 
que» du lien, seraient appelés pour régler teur*on tribut 
lion à ta nourriture de l'enftni (&*)>. 

Bfaife, en général, les seigneurs haut-justiciers ftirent 
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tenus de nourrir les onfans exposés sur le» terre* de 
leur juridiction. Dans l'origine des. fiefs, ils avaient 
réclamé les bâtards valides à titre d'épave* (9*);<>n s'en. 
souvint quelques siècles plus tafrd, pour leur renvoyer, 
les nouveau-nés. Les jurisconsultes établirent que 
c'était une espèce d'épave onéreuse qu'ils n'avaient pas 
le droit de refuser. Les parlement considérèrent aussi 
que, profitant des biens vacans qui se trouvaient dani 
les paroisses, ils devaient par une juste compensation 
pourvoir à 1$ nourriture des enfans exposés, doutant 
plus que ces enfans n'ayant pour la plupart aucun pa- 
rent connu, les seigneurs pouvaient dans la suite leur 
succéder à titre de déshérence. t 

Nous ne citerons pas tous les. arrêts qui réglèrent ce 
point important. Le plus ancien est celui du parlement 
de Paris, de l'an i547- Chopin en cite un autre du 
1 3 août i55a f qu'il assure avoir été confirmé par des 
édits de 1 554 et 1 556. Ce qui est certain f c'est que, 
en 1664, tous ces arrêts particuliers, et une foule d'au- 
tres que nous omettons, furent suivis d'un arrêt de 
règlement qui en appliqua la décision à tout le ressort 
du parlement de Paris (s 3 ). Le 3 septembre 1667, il 
eA fut rendu un autre dans l'intérêt des hôpitaux spé- 
cialement. Il porte que ce tous les seigneurs haut-justi- 
ce cier s seront tenus de satisfaire à la dépense et nour- 
<c riture de toqs les enfans, «font les pères et inèra* 
« seront inconnus, qui se trouveront exposés au dedans 
« de leurs terres, de laquelle les hôpitaux demeureront; 
« déchargés j et en cas que les en&ns ainsi exposés y 
ce soient portés et nourris, ordonne qu'à la diligence du 
« substitut du procureur-général, lesdits haut-justiciers 
« seront sompoés de fournir à la dépense des dits enfans, 
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« autrement et faute de ce, qne,parceuxqrii auront soin 
« de la> dépense des pauvres desdits hôpitaux < il sera 
« fait un éta bseparé! desdits enfans, sur lequel, sera, à 
<c la diligence dudit substitut, de trois en trois roois^ dé- 
<c livré* exécutoire contre lesdits seigneurs de la aôfune 
« à laquelle se montera la dépense faite pendant lesdits 
« trois mois,- pour ia nourriture desdits enfans trou* 

«rvés(9*).» 

Cette jurisprudence, qui se modifiait .ainsi suivant 
les besoins et les ressources, des localités, était éminem* 
ment sage ; mais supplée nt-op à la charité par des ar~ 
rets ? Les seigneurs éludèrent lés réglemens; les. corn* 
munautés renvoyèrent à leurs voisins le malhturéu* 
enfant , trouvé sur leur territoire; les, hôpitaux attendi- 
rent pour s'ouvrir qu'un ordre de justice le leur intimât; 
il n'y eut -qu'une chose dont personne ne se pUqgnit, 
ce Ait l'effroyable mortalité des enfians. Comme à Rome, 
au. temps de l'empire, lea mères jetèrent leurs .enfin» 
dans les carrefour^, ou les firent porter aux égouls 
publies parmi les immondices. Les moins inhumaines . 
parmi celles qui les abandonnaient, les. exposèrent à la 
porte des hôpitaux, où, pendant' la saison rigoureuse, 
ils étaient ramassés Je matin, morts de froid (* 5 ). Le 
lecteur indigné demande ce qu'étaitdevenue l'action des 
lois? Laotion des lois s'était exercée avec sa régularité 
ordinaire* 

Une fille coupable d'infanticide avait été pendue; 
d'antres, pour avoir exposé leurs enfans dans, des Heux 
solitaires, où ils étaient morts, avaient été fouettées et 
pois promenées publiquement dans leurs villes (e 6 ). 

Un édit de Henri II obligea, sous les peines les plus 
rigoureuses, toute .fille enceinte à déclarer sa gros* 

5 
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sesse. En mima temps, et comme pour désarmer le 
crime après lavoir attéré par les manaees, une juris- 
prudence s'introduisît accommodante et douce, dans 
le but avoué d'aplanir les voies à celles qui voudraient 
rempl ir leurs devoirs de mares. La maxime creditur 
mrginiy etc., fut partout appliquée* Quel Ait le résultat 
de cette double action? Les abus furen^ multipliés, le 
mal resta le même. 

Les parlemens se lassèrent de trouver des coupables, 
et leur indulgence en augmenta lenemhre ; la recbeecbt 
de la paternité ne profita qu'à quelques filles écoutées, 
qui le plus souvent spéculèrent sur dea apparences 
qu'elles seules avaient fait naître;. et, quant nus recelée 
de grossesse dont la répression nécessitait des visites 
offensantes pour la pudeur , et entraînait des erreurs 
qui plus d'une fais portèrent le trouble dans des fa- 
milles honnêtes, l'exécution de k kri trouva dans les 
n w eur s iiné répulsion dont les écjUta d* confirma- 
bon et les arrêts de règlement ne la firent pas trtom* 
pher(*»). - * • 

Ici semaqkiste une inâuenee bien remarquable des 
mauvaises mœurs sur les lois. Elles les corrompent d*n? 
leur source, non seulement en altérant les iacultés intel- 
lectuelles et morales des peuples , mai* encore en peosr- 
sant le législateur à des exagérations qui, pour avoir 
été dictées par une intention droite, n'en sont pas moins 
dangereuses. Voilà des lois assurément pures dans 
leur motif; mais qui, ayant été inspirées plutôt par le 
désir naturel d'élever une digue au désordre, que par 
un sentiment raisonné de justice, ne l'arrêtèrent d'un 
oèté que pour lui ouvrir, de Fautre une issue plus large 
et plus facile. On voulait prévenir les infanticides et 
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les afcanAcns ,■ et , pour arriver à ce* résultat , on forçait 
la nature à découvrir ses mystères , ou arrachait à la 
pudeur son voile; oit pouvait-on armer? au scandale; 
on y arriva. Il eh sera ainsi toutes les fois qu'on ee» 
sstyçra d'assurer la conservation d'un droit par le sacri- 
fiée d'un antre. 

Il fallait pourtant relever à sea propres jeux cette 
société réduite à rougir d'elle-même; il fallait faire 
cèseer \e scandale de l'humanité, et introduire les non* 
velles générations dans les voies qu'on heureux instinct 
leur révélai t. Lœnvre était immense; une pauvre veuve 
fa tenta. Seule avec deux servantes elle recueillait , lu 
matm , dan» sa maison le* enfans que les soldats de h» 
police avaient ramassés dam leurs ronde» de nuit (*•); 
Kaiftgès r*s#ources étaient faible* et sa demeure étroite, 
H fcBait tirer au sort deux d'entre eux qui devaient 
être conservés; les autre* étaient repousses, non ians 
pkio, Pour comble de disgftee* ses servantes détruis 
ssient on sedtët ltatv*e de sa bituffassanoe 'i elles ven- 
chnetrt les enfans {**). " 

»ifin partit celui dont l'inépuisable charité semblait 
porter avec ettè le remède à toutes les douleurs so- 
oitles. « Au m6ur d'une de ses missions, Vincent-de- 
firtdy que j'oserais pfesque nommer PAuge visible de 
la Ptovidenee, trouve sous les murs de Paris un de «es 
entais entre le* mains d'un mendiant occupé à défev- 
n*$r ses meitfbïe*. Saisi d'horreur il accourt avec Tin- 
trépide cobfiance de la vertu , qui en kripose toujours 
au crime: Khi barbare, s*éerie-t-it, vous m'avez bien 
trompe, je vous av^is pris dé loin pour un homme (■••). » 
H lui arrache sa victime, F emporte datât Sèà br*s, tra- 
Vfctfse Paris, assemble la foule, appelle sur ces enfans 
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la pitié publique , et peu de jours après il fooiatt pour 
e&i sonpremier hospice. . ,' .< , - - ! 

, /Nous ne suivrons pa$ ^'établissement naissant dans 
toutes les éprteuvet .par lesquelles il passa; bous- ne 
redirons pas même cette raénotiahlè allocution qui t 
en un instant, changea une résolution fatale en actes 
du plus généreux dévouement; ce sont là des èircbn- 
sftrafces -que l'esprit le moins »iche desobvenirs n'ignore- 
pas» Il nous suffira , pour notre sujet , de rappeler .que 
d'admirables exemples de charité faremt donnés, aux- 
quels ne craignît pas de s'associer la majesté royale. 
Un roi de France, deux siècles auparavant, avait in* 
«riniiné l'exercice de h charité en ver* de malheureux* 
enfaufe colline une sorte de prime à l'iiwmQi&Uté d&» 
leurs familles. Louis XIII et Louis XIV *épot*d*cent jt 
ce sophisme de i'impuissanoe, tons les deux par d'âbfrn* 
dantes aumônes au profit des. établissement nouveaux, 
le dernier par des considérations d ? U» ordre élevé* 
a. Comme il n'y à pas de devoir plus oonforase là la 
« charité chrétienne, dit-il, que d'avoir soin des pauvres 
(tenfens exposés que leur faiblesse e*t leur infortOHe 
«rendent également dignes decoffnpaaéion,..,. Gons** 
«dérant combien leur conservation est avantageuse, 
« puisque les uns peuvent devenir sôidats-, lep aufte& 
oc ouvriers où habltans des colonies.*.* <Jisops et déctér 
a tons l'Hôpital des Enfans-Trôuvés l'un des l*opiUux 
« de notre bonne ville de Paris ( 101 ).» En même temps 
la contribution des seigneurs à la nourriture de ces 
cnfàns fut augmentée. La déclaration du mois de juin 
1670 la fixa à 1 5,ooo liv. pour ceux qui avaient des jus- 
tices dans la capitale. Dans les provinces où l'influence 
de l'exemple multiplia ces établissemens , ce furent au 
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contraire les cdmipuhantés qui convinrent a*ec les 
hospices du paiement d'une somme fixe par chaque 
eofant sons forme d'abonnement ("*)> L'administration 
intérieure de ces maisons reproduisit d'ailleurs partout 
celle des hospices de Marseille et de Lyon , dont elles 
empruntèrent les traditions , en leur donnant en échange 
les soeurs de la charité qui devaient en être le plus ferme 
appui; Les règles d'admission furent exclusivement 
«elles de la dernière de ces deax villes (*° 3 ). 

Raconter les mille incidens qui suivirent dans les 
provinces l'établissement du nouveau service, serait 
superflu. Les plaintek des hospices qn'on privait de 
i abonnement convenu , les discussions souvent aigres 
des communautés entre elles, leurs procès avec les 
seigneurs et les corps ecclésiastiques, tout -eela a son 
équivalent aujourd'hui dans les réclamations inee&» 
suites des commissions des hospices^ et dans les plaintes 
des conseils locaux. * '*\ * '* 

Un poiptplu* intéressant aprait été la recherche du 
nombre des expositions dans chaque ville, avant et 
après l'établissement des hospices; mais les élément 
d'un pareil travail nous ont manqué totalement, et 
naos doutons qu'ils existent. 

■ Nous voilà arrivé à la révolution de 1 769 : elle dé- 
truisit l'œuvre de saint Vincent, comme les guerres 
de religion avaient détruit celle du bienheureux Guy* 
Mais celle-ci avait attendu sa restauration un siècle 
et demi ; cfeîlé-là devait l'obtenir" après un petir nombre 
d'années. Le doute y <fui sfeipe sourdement les institu- 
tions, leur est donc plus fatal que la violence qui les 
attaque au grand jour. L'un eut d'ailleurs pour auxi- 
liaire l'ignorance, l'autre trouva dans la scieatfe étayée 
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dé \* foi un adversaire contre lequel ses fureuis ne 
purent rien. 

la révolution, il frut bien le remarquer, nesepro- 
posa pas de détruire les hospices d'enfans trouvés ; eUe 
voiilut tes régénérer comme elle régénéfatt toutes 
choses. On voit , par la série des décrets rendtafc , qu'elle 
s'en occupa beaucoup. 10 octobre 1790, foi qui or4 
donne à la trésorerie de payer par trimestre, et d'a- 
vance , aux hôpitaux las fonds nécessaires au service 
dés enfens trouvés. — 10 décembre 17969 loi qui dé- 
charge les seigneurs taut-juaftiaiera 'de l'entretien de 
ces enfans, et les met à la charge de VÉ tat et de» hos- 
pices* —~ 14 septembre 1791, création et organisation 
d'un établissement général pour élever les enfans aban- 
donnés. — »- 4 juillet 1 79^ décret qui donne aux enfens 
trouvés le nom iïtn/àns naturels de la pairie, — • 
9 août 1 793 % fixation du taux des indemnités à accor- 
der aux familles qui se chargeront de l'éducation d'un 
enfant abandonné. — 27 frimaire an v, loi qui met les 
enfilas trouvés 9a*s la tutelle du président de i'âdmi- 
nistratien municipale y et établit des peines contre ceux 
qui en portent ailleurs qu'à l'hospice civil le plus voisin. 
— 3o ventôse an v, règlement sur là manière ,df élever 
et d'instruire les enfans trouvés, «m- 1 5 pluviôse «itin, 
lot relative à la tutelle des enfans admis dan* les hos* 
pices. 

Que pouvaient tous ces qfforts pour soutenir ujfi 
édifice qui manquait de base? On en avait chassé I3 
religion, et la religion était son principe de via, son 
soutien. Admirables filles de Saint- Vincent, YPMs q'a^ 
vie* pas même trouvé grâce aux yeux des régénérateurs 
de, la France. Voqp quittâtes cette famille d'adoption 
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que v<|tre charité enfantait chaque jour à la vie sociale. 
Avec vous disparurent les soins affectueux, la vigi- 
lance , le désintéressement , l'ordre. L'intérieur d'un 
hospice fut, coninle la France, t'hnàge du chaos. 

Disons cependant, pour être justes, que les mesures 
réparatrices cooHMncère»t avec ïe gouvernement im- 
périal. C'est en 1804 1 ue ' cs communautés religieuses 
reparurent; dfenembreut décrets les. autorisèrent sUc- 
àessivemënL Les sœurs de la Charité ne furent pas des 
dernière» à se présenter. Plusieurs ville» leur avaieat 
àéjk confié le soin de leurs hospices, lorsque le décret 
du 19 janvier \Si 1 vînt les replacer tovs sens leur 
protection. 
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CHAPITRE VI. 

Décret du 19 janvier 1811.-— Augmentation du nombre des Enfans 
trouva. — Plaintes. — Questions. 

Le décret du 19 janvier 181 1 présente de notables 
améliorations sur le régime qui l'avait immédiatement 
précédé. Comparé même à ce qui se faisait avant 1 790? 
il ne le cède pas toujours, sous le rapport des soins 
matériels, aux anciens régtemens qui nous ont paru 
les plus remarquables. On voit que ses ailleurs les 
avaient consultés , et on leur doit de la reconnaissance 
pour avoir généralisé des méthodes qui, avant eux, 
étaient restreintes à un petit nomhre d'établissemens. 
Mais, sous d'autres rapports plus importans, ce même 
décret n'échappe pas à une juste critique. Il porte en 
lui un double vice d'où sont nées ces continuelles 
plaintes sur Ténormité de la dépense des enfans trou- 
vés , «t celles plus graves sur l'augmentation du nombre 
des expositions. s ^ 

En privant les commissions administratives de tout 
contrôle sur les admissions, par l'adoption des tours, il 
a ajouté à la masse des abus , et s'est inhibé en quelque 
sorte d'y porter remède. L'augmentation de la dépense 
a suivi celle des expositions; il était facile de le pré* 
voir, et l'incertitude de la règle de répartition ne pou- 
vait que la faire ressortir davantage. Les remontrances 
d'un grand nombre d'administrations contre cette partie 
du décret, et sa propre expérience ( ,o4 ), auraient dû, 
ce semble , éclairer le Gouvernement sur la fausseté de 
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Ia< voie non? elle dan* jaquette il & engageait. Les retards 
apportés dans inexécution de la mesure prouvent qu'il 
y eut de l'hésitation. Mais le décret était porte; il ex- 
pciinait lapeiwéfc du maître, et cette pensée était si 
gén&evse, elle paraissait si favorable à la oonservatien 
des enfans, qu'on la mainbnL La. plupart des faits ob- 
servé* depuis n'ont pas d'autre cause. 

Avant d'exposer la situation que le décret de 18* 1* 
noua a;faHe, il était nécessaire de- constater la dévia- 
tion, je èmx presque l'espèce de rétrogradation. qu'il 
reofenae. Ce devoir rempli, noua passons au détail de 
ses dispositions. 

le décret divise les, enfens admis dans les hospices 
ea trois classes : 

Les enfans trouvés, 

Les anfans abandonnés, 

It les orphelins pauvres. ' 

Les enfans trouvés sont œo» qui, nés de père et 
mère inconnus , ont été trouvés exposés dans un lieu 
quelconque ou aux portes des hospices» destinés à les 
recevoir. Il doit y avoir au ptaa, dans chaque arrondis- 
sement, un hospice chargé de ce service; on doit y 
tenir des registres* sur lesquels on constate soigneuse^* 
ment, jour par jour* l'arrivée, le sexe, l'âge apparent 
des enistnsi On décrit aussi les marques naturelle* et tes 
langes qui peuvent servir à les faire reconnaître. 
(Art. 2, 3et4i) 

Les enfans abandonnés, sont ceux qui , nés de père ou 
de mère connus ^ et d'abord élevés par eux ou>*par 
d'autres personnes à leur décharge, edf sont délaissés 
sans qu'on sache ce que leurs père et mère sont devews, 
ou sans qu'on puisse recourir à eut. ( Art. 5<) 
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Lé» orphelins pauvre* sont «eue qui , n'ayant plus 
ni père ai mère, n'ont aueu* moyen <f existence. 
(Art d) 

Ce* trois ckssèt d'enfans doivent être admise* dans 
les hospices atix frais des établissemens charitables, 
detoomtoune* ou dos département 

A la porte des hospices destinés à aeosvoir iee en&aam 
trettvés, il doit y avoir vm tour, espèce d*armoite rohde 
tournant sur un phroty placé dam l'épaisseur 4Êlu mur* 
et une sonnette à côté* Gehii qtii se détermine à abat*-; 
donner an enfant à la charité publique, le dépose dana 
ce tour et sonne. Une sœur hospitalière, chargée spé- 
cialement de ce service, et constamment de garde > 
vient aussitôt , et recueille l'enfant sans pouvoir même 
apercevoir la personne qui l'a apporté» (Régletaens. ) 

Les enfans nouveau-nés doivent èticé mis du nour- 
rice, à la campagne, aussitôt que faire se petit. Jusque-là 
ils sont nourris dam l'établissement au moyeu de mtir- 
rices résidant à l'hospice* ou à défaut* au biberon. Lea 
enfans placés au dehots i<eçoivent une layette et res* 
tarit en nourrice on en sévtage j usqu'à l'âge de six ans. 
Pour éviter qu'ils ne soient changés ou substitués le* 
u os aux autres , on leur met au «Soi un coUier ou cordon- 
net de soie dont les deux bout* soat sceNéa dans» du 
plomb. A l'âge de six ans, leë eofiuis sont mis en pension 
cbea des cultivateurs ou des artisans, moyennant u» 
prix déterminé suivant l'âge. (Art. 7, 8 et 9*) 

Lorsqu'ils ont aocompli letftr douzième aimée, les 
garçons valides sont mi* en apprentissage chcfc des 
laboureurs ou des maîtres ouvriers; les filles chez des. 
ménagères, des couturières ou autres ouvrières, ou 
dans des fabriques et manufactures. Les contrats d'ap- 
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f*r<*aVi9&a$* ne sUpukàt aucune somèe en Jswreuri du 

maître ou de l'apprefeti* urçia ^arautiwdnt tu waîtrç 

l^s aeryUes gratuit do l'apprenti, jusqu'à un âfeap» 

i*e p*$ut exceller vifcgMaiMJ aus., et* à l'appfe&ti* ta 

n^tfrrrtur*, l^ufcretieae^lel^dwnt. Si l'appëouti est 

-a^ped^ à l'armée * par la±*idù recrutement , ses oblige 

Xàom «eawat à l'égard du maîtae, (Art. 1 7* 18 et 19. ) 

D'après le même cUkfreU les enfkna trouves étaient 

î»ts K-lft, «disposition du Ministre àm ta ga^rre; cette 

disposition a été abrogée pa# la loi du 10 mars 1818^ 

#Ur le wcfWetaent de l'armée. 

,, Lea jenfaos trouvés, et Ida enfans abandonnes août 

placés, jusqu'à Jeur majorité ou émancipation > soua la 

tutelle des commissions ^cfauinistrati vas; celles*cisofit 

investies* rejbtivfroent a l'éauncipation des mineurs, 

de* droite attribués, aux, pèr%s et mettes ou tuteur» pair 

leCodeeivih ( Art. i5.) 

Aucun enfant na doit sortir de l ? hoipica m savoir 
lire, écrira, catapter, etaapè avoir reçu le» priotipea 
de la religion catholiqi^J[ Réglemens. ) 
, Indépensé des enfai^ïouvéa est supporte par les 
centimes départementaux , fc^ eii cas d'iasuffîtaace < 
par, iu»j»rélèvenae»t auriez revenu* des hospices et dcb 
ooanBUnea* dont le moulant cat Ike-paf 4e wnteil fié# 
uéftl sw la proposition du peéfet Les hospices sont 
chargés de fournir les layettes. (Art. n.) - ■ s - < - » - 
Tel est le dernier état de la législation reiativeiHietiUux 
hospices d'en&ns trouaés. Nous aurons pta& tard à ai* 
miner jusqu'à quel point il se concilie avec le* pceacrip* 
tioas de la Joi commune aonoornant la naissance, l'état 
civil et la conservation des eafansv II doit nous suffira 
pour le ruomeht de. signaler ces dernières à l'attention. 
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_ LBuaaifeaace *de tout enfant doit fore déclarée par 4ç 
pèire ou par les médecins > sage$4eiqites et autres 1 per- 
appnçs qui ontassjsté. à J'^cpouohemen t , et, lorsq&eh 
mère «st accouchée bo*s de son domicile, pat ta ip&t* 
tenue chez qui elle est aooiuchee. (Code ciyily art. 56.') 
^contravention à eette disposition fst punie d?uA ^n*- 
prisonuemeptide six jours à six mois, et d*one amende 
de u6ir. à 3oo &. ; (i Art. 3*46, G&de pénal.) 

Toute, personne qui a trouvé un nouteaak-né est 
tenue de k reiaettre à l'officier civil, ainsi qtte , les 
vêtemens et autres effets trouvés avec l'enfant, et de 
déclarée toutes les circonstances du temps et da lieu. 
(Code civil r act. 58w) Si elle s'y refuse , elle encourt if 
mâmè peine; que dans le cas précédent. 
. Ceux .qui portent à l'hospice un enfant au-dessous 
desept ans, qui leur a été confié pour qu'ils en pris- 
sent soin ou pour toute autre cause, sont punis dHin 
emprisonnement de six semaines . à six mais et dUrae 
aiwpndft de 16 francs à. 5a francs. (Art 348* Gode, 
pénal.) ^ . ; s« ..- 

Ceux qui {Laissent en u^lieu solitaire tip enftmt 
?u**iessaus de l'âge de sept 3ns, ceux qui donnent l'or- 
dre de l'exposer ainsi, si lordre<jest exécuté ., 'sonfe pa»t 
sihjes d'un omprisondeteent de six mois à deux ans «* 
d'une amende de] 16 francs à ooo francs,. (Art.. 54g v 
Code pénal.) ! : ' 

/t. Si l'expositiott a lieu dans un endroit non solitaire, 
la .peine est.de trois smois à,un an.d'emprisonnemeqt^et 
dp 16 fof no* à 1 oa francs d'amende,; (Art. ii5»-,<$. pé»«) 
JïtX'a substitution d'an enfant àiiumautreest punie de 
la réclusion. («Art. 3^5, Code pénal.) > 

. L'infanticide est puni de mort. (Art. 3oa,€. çétti) 
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Q* v& peut qu^ppfem^ir *. I^rfév fiW«é 0e «cee< peipàSj, 
gan&enneà de Ihfjrô etdeÀ'<4l^des»jenftw»w 4jb*s plus 
l'importance de ces loi» est grande glus grande misti 
aurait dû être l'^ttçntton du législateur à ,en assurer 
l'observa tion. Léè hospices cfenfans trouvés f tels qu'ils 
existaient , n'avaient! ne$ qui ne se! conciliât avec un 
bon système législatif. Ônj a reproche ap décret de 1 81 1 
d'en avoir augmenté v le nombre; c'est une double 
erreur i élkbwh Tpajfoettlvet, au^ieu de J'augmeiAer, 
ce décret Va restreint;? et> «* sfecowl lidu;, jiarce *juû 
une parente augmentation , en la arippoaaaiîffiniâ * ne 
pouvait produire pur ielle- m âme aucuu effet ftcheux; 
Mii&ce même décret gjé ném Usa Ti<sa^eï(îto)tDttr5. dent 
il a axait tété faife^q^-lft que^e* a£pUefcti»ns partie 
eulièrea, et par La iiin'ajduta paaaeukmeakt-à ik -facilité 
des expositions* il les légitimai L'exposition , qm élût 
un crime auparavant, rossa do l'être en s'opérariferéA 
quelque manière par l'eniitemise des pouyairépublici 
Pourrait-on ériger en crime l'usage d'un, moyen établi 
par la loi ? t 

Jamais innovation ne fut plus féconde en résultats. 
Les expositions, qui s'étaient accrues jusque-là dans 
une proportion énorme , sous l'influence des mau- 
vaises doctrines et des mauvaises mœurs , s'accrurent 
désormais dans Ufle pfoportiou plus $ffe$yante eaoore 
so*$ l'influence de la législatjoq. 

M. Nçckei% en f/7$4> portait à 4<>,ooo le nombre 
des enfans trouvés* e^i$WFns à cette époque dans la gér 
néralité de la France. Ce chiffre s'était successivement 
porté par diverses causes, au nombre desquelles il est 
impossible de ne pas faire figurer l'inobservation des 
réglemens ( lo5 ), en 1798, à 5i,ooo(»° 6 ); en 1809, 
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k 69,000 (»•*). Dans un intervalle de vingt-cinq an* il 
avait augmenté de 29,000. Lé nombre des enfans 
trouvés a été depuis, » 

En ièi5, de 84,000 ( ,o8 ); , ' ' 
En 1821 , de io5,ooo ( ,0 «); 
En 1825, de ii7,3oÉ> ( ,,c ); 
1 ' En i833,de 127,507 («"). 

Augmentation pendant ces vingt-cinq années, pé- 
riode égale à la précédente, 68,507. 

Différence en pins en faveur de la période qui a eu 
pour elle les tours, 09,507, ou la moitié. 

il serait difficile d'établir de pareils calcula pour les 
autre* grandes tilles de France, non que les indications 
manquent pour chacune d'elles, mais parce que leur 
poaitioK a beaucoup changé par rapport' à ces eafens. 
A» ai, »us savons bien que Marseille, où le nombre 
des expositions n'était que de 

76 en 1604, en reçut 
120 en i65o, 
255 en 1700, 
3i8 en 1750, 
5l8 en 1789 ("■). 

Kows savons qu'à Lyon, Fftôttt-Dieu recevait 5 A 
600 enfans au commencement du dix-huitième siècle; 
qu'il en reçut 8 à 900 cinquante ans après; et que dès 
17^0 ce nombre atteignait i5oo ( Ml ). 

Même chose à Paris. Le chiffre ées admissions , qui 
était de 

37a en 16^0, se porta à 

738 en 1671 , * 
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a4ar en 1780, • 
5o3* en «760, 
- 584» *»779° (" 4 V 

Le nombre des réception* annuelles n'a pas consi- 
dérablement augmenté depuis dans les deux premières 
de ces trois villes. U a diminué dans la troisième. Mais 
ifcae faut pas perdre de vue un fait essentiel , fabsence, 
k l'uue 4&> deu* époques comparées, d'hospice* dépo* 
«taire* dans les villes voisines. Jusqu'au moment où lé 
9errice des enfans trouvés a été à peu près partout 
régularisé, Marseille a reçu tôt» les enfans abandonné*} 
|e la basée Provence; Lyon, ceux des deux Bourgo* 
gnes et d'une partie de le Savoie ; Paris , ceux de troia 
qu quatre grandes provinces. Depuis lors, la répartition 
lest faite d'une manière un peu plus égale > nais pa* 
focore avseç assez d'exactitude pour que nous puissions 
prouver d*»s les grands centres de populations dea 
indications ,sûres . 

Relativement au nombre des expositions, nous eft 
demeurons donc 4upt premiers chiffres que nous avonft 
donnés : pris dans )eur ensemble , ils constatent unp 



La progression a été moins rapide dans les dix der- 
nières années, et l'w »'e# est applaudi comme d'un 
commencement de réacûPHt Mai*» avec te chiffre qui « 
été atteint, le défaut sfiul 4e diminution «M ww aggrar 
v*tion, cornue le preuve Fwgwentation du notnbrs 
des eufans pendaqt la meuie période. Cette aggrayation 
4urem jusqu'au montent où le chiffre $e$ sùrtie$ par 
suite de l'âf© balancera celui des entrées. Mais ce n'est 
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pas tout : que l'on compare lçraomhre dès expositions 
pendant les cinq dernières années de la .période avec 
celui des cinq premières, et.l'«»F«Ma,*i, au Heu du 
point d'arrêt qu'on signale, il n'y: a.pa. eu réellement 
augmentation. Nous mettons tous ces chiffres en pré- 
sence, dansJe Tableau. suivant; ,e m m . îqcfim x, en 

m*- ., . ' , 

1 " . ni vin .. .1 



«NÎ*ANS TROtfVës. 



ANNÉES. 



EXPOSIONS. 



•im 


33,792 


1885- 


*■ 32,278 


1826 


32,876< 


1627 


32,504 


1828 


33,74* 


1829 


33*141 


1890 . 


33i431 


1831 


35,884 


1832' 


35,435 


1833 1 


33,191 



116J67.. 

117,305 

116^357 

114384 

114,3<ff 

H5,4?2 

lf», 073' 

123,869 

127,982 

127,507 



Cet énorme aècroissément du nombre -des ; enfàhs à 
la charge des hoàpices'a amené parmi' ces malheureux? 
une mortalité aflreuse. Il est désolant de le pensée? 
malgré l'amélioration des méthodes, malgré le zèle 
des administrations locales, malgré les espérances et, 
il faut le dire, les illusions des amis de l'humanité, la 
proportion dans le nombre des décès est restée la même 
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depuis cinquante ans, si même eHe n a pas augmenté 
dans l'intervalle. 

Un auteur qui a écrit sur les maladies des enAuis, 
Raulin, constate que, de son temps ( 1768), sur 
100 en&ns exposés, il y en avait 3o à Lyon,. 5o à 
Montpellier, 7$ à Grenoble* qui parvenaient à leur 
septième année ("'). En supposant de pareilles don- 
nées exactes , où serait aujourd'hui l'établissement qui 
présenterait des résultats aussi satisfaisans? 
. Cette autorité n'est pas la seule qui prouve en fe- 
reur des anciens' hospices. Selon les auteurs du Mé- 
moire sur les En/ans trouvés, présenté aux procureurs 
du pays de Provence en 1780, à Digne, sur il\l\ en- 
Ans exposés,, de 1765 à 177$, il y en avait encore 
io4 vi vans à la fin de la dernière «mnée. À Draguignan, 
de 80 enfans exposés, 17 avaient atteint la septième 
année de leur âge. Enfin , de 3,868 eaéans exposés à 
Marseille, de 1763 à 1774, il en restait, à la fin de 
cette defnfêre annexe, 1,69a en vie. 

Les mêmes auteurs nous donnent la proportion de 
la mortalité des 1 enfans trouvés eh Provence pendant la 
première période de l'enfance (o à un an). Cette pro- 
fkortien a été, ' 



1 



A Aix , en 1767, de ......... . .49 W* IOQ 

A. Tàrascon», en 1,773 « ., 49 10 *>, 

À Sisteron. ....... ; ...... . 4o* 100 

À Apt. .............. .... 35 io0. 

A Lorgues 5 1 1 Qo 

A Moustiers. • . 33 » 100 

A Castellane, en 1775. Il , *k° 

A Air, en 1778 75 100 
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Le terme moyen exprimé par ces chiffres est 43 mr 
ioo. 

Ouvrons maintenant nos tables de mortalité ; cju'y 
voyons-nous? 

A l'hospice de Paris, sur 103,189 3*d* M *dmi* de 
1816 à i835, 80,764 étaient morts dans le coers de 
la période; c'est 4 sur 5. La mortalité a diminué pour 
les enfant placés à la campagne; elle a beaucoup aug- 
menté pour les antres. Comparée au nombre total des 
enfants, elle était de 9 sur 100 en 1807, 1810, t8i 1 ; 
de 10 sur 100 en 1808, 1809, 1812; le terme moyen 
de i8i5 à 18 35 a été de s5 sur 100 ; il est de ai sur 
100 en i835. 

Point d'amélioration dans la généralité du royaume ; 
la mortalité reste oe qu'elle était , toujours plus pré* de 
s'accroître quede diminuer. Comparée aussi au nombre 
total des entai*, elle ai donné les rapports qui suivent: 

- En 1824 1 sur 7,83 

De 1824 a r 834 (terme moyen) 1 7,73 

En i834. 1 7,35 

' Voyez, à la fin du volume, les Tableaux. p°\4* 5 t 
6 et 10, où sont consignés les faits qui nous ont con- 
duit à ces ♦résultats. 

Veut-on maintenant connaître dans quelle propor- 
tion les enfans trouvés périssent dans la première an- 
née de leur existence? Le travail a été fait, pour 1821, 
par un homme dont on peut accepter les chiffres en 
toute confiance ( It6 ). Voici le rapport qu'il indique 
pour chaque province : 
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Flandre. ....... ; 61,06 sur ioô 

Picardie...... 4 9 , 79 

Normandie. • ••...' 54,5o * 

Bretagne. .• 5o,85 

Raton è % . . . 5o35 

Aunis et Saintonge. V 5o,75 

Guierme et Gascogne . . . . . • 5a,oQ 

Béarn et Navarre. . . M »9$ 

Roussillon. ............ a5,74 

Languedoc, 43,ai * 

Provence. ....... 4*»6i 

Dauphiné. . . 38,38 

Franche-Çomtq. *....... 38,yo 

Alsace. « . . . . i5,a5 

Lorraine.. .♦*.♦........ 33,o8 

Ile-de-France... . ## 49,66 

Champagne* ...*....... 53,ai ^ 

Maine. 75,5o 

Orléanais. •».«.;.,..... 48,10 

Anjon >......,.. 54,77 

Ttroraitie. . , 64,64 

Berr*.... ............. 48,41 

Nivernais.............. 36,46 

a*mgogne. 46,57 

Marche. . 29*76 

Bourbonnais. ........... 8o,o4 

limousin. '....«. j 4***6 

Auvergne. 38,9g 

lyonnais ( Loire) ...#.... 5 2, 60 

Terme moyen. ........ 5^,63 sur 100. 

Ce rapport n'a pas baissé depuis i8ai. te total * 
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dçs admissions annuelles, de 1824 à i833, ayant été 
de 336,28 1, et celui des décès dans la même période de 
i98,5o5 {vojréz le Tableau n° 9, à la fin de l'ouvrage), 
le rapport entre ces quantités est 5g,o3 sur 100. 

Nous ferons observer, avec le savant et exact auteur, 
que , dans les décès sur lesquels ont porté les calculs 
précédens , se trouvent confondus ceux de o à. un an 
et ceux des autres âges jusqu'à douze ans, et que», bien 
que la très grande partie tombe sur les premiers mo- 
mens de la vie, il est juste cependant, pour cette raison, 
de baisser de quelque chose tous les rapports. 

Voilà ce que devient le service des enfans trouvés 
avec l'augmentation prodigieuse que leur nombre a re- 
çue. Et Ton s'étonne de voir. cette progression s'arrêter! 
et Ton en fait honneur à l'amélioration des méthodes ! 

Un économiste anglais a osé écrire dans une Revue 
que, après tout, une pareille mortalité a son bon coté; 
car que ferait,- dit-il, l'État de ce déluge d enfans s'ils 
arrivaient tous à l'âge de majorité ( c'esJràncKre 4 si la 
mortalité se renfermait pour eux dans les. limites ordi- 
naires) ? Honte et fnalbeur sur nous si de pareils senti- 
mens étaient jamais les nôtres. Mais l'abandon des 
règles mène à ces exagérations. On lâche les races au 
désordre, parce' que cela ressemble à de la .générosité. 
Il prend du champ et se donne carrière. Les sacrifices 
de tout genre s'ensuivent ; les intérêts s'alanAetit , et 
plusieurs vont dans leur terreur jusqu'à l'injustice, quel- 
ques uns jusqu'à la cruauté. 

Au malheur de la progression des expositions, au 
malheur de la mortalité extraordinaire des enfans , il 
faut joindre en effet l'espèce de ruine dont sont mena- 
cés la plupart des services de bienfaisance par la part 
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énojrme que retient dans les allocations annuelles le 
service des enfans trouyés. 18*883,691 fr. 85 cent. 
ont été affectés, en 1 833, aux hôpitaux et hospices, 
et dans la même année les enfans trouvés ont coûté * 
déduction faite des layettes et vétemens, 1 0,240,36* fr. 
53 cent. À la vérité, cette somme provient de plusieurs» 
sources; mais quel énorme chiffre ! Et si on le compare 
an précédent, en tenant compte des différences, quelle 
disproportion! -, » - 

L'augmentation de la dépense a suivi naturellement 
l'augmentation du nombre des enfans.' Dans l'origine, 
la dépense, annuelle de l'hospice de Paris étak de 
4o,oooliv.; elle a été, en i835, dei^5S3,aoo fr. 5s, c. 
En 1 8 1 1 , une somme de 4 millions, était à peine nistt£* 
fi&aete pour le. paiement des mois de nourrices et àtd 
pensions dans les io4 départemens dont se composait 
alors la France. Cetter dépense,;** vient de le voir,* * 
dépassé dix mil&ons en t&ftdans tes 86 département 
qui nous restent. < 

De pareils faits ne pouvaient pa* se produire' per-l 
sévérammentdans an pays comme la France, sans ea*~ 
citeç de vives plaintes; les conseils généraux en. sont, 
chaque année, les organes officiels. U y a plainte sur 
Vénornrité,de la dépense, et l'on demande qu'elle soitt 
dimi n uée par tous les moyens dont le gouvernement 
s avisera. Il y a plainte sur la mortalité des enfans, >et 
tseqs les vœux appellent une amélioration génétafe dans 
le service dont ils, sont l'objet. Enfin, il va en plainte» 
jusqu'à ces dernières années sur l'augmentation» du 
nombre des expositions, et diverses» vêtes' ont étéf 
indiquées selon les époques pour y mettre obstacle. > 
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. La* moyens proposés pour diminuer le nombre des 
expositions , et par suite la dépense dont elles sont l'oo* 
çasion, étaient, sous la restauration ,1e rétablissement 
de ledit de Henri J£, concernant les déclarations de gros- 
sesse, et. le déplacement des en&ns. Le déplacement 
fat autorisé dans quelques départ emens dès i8a5. Les 
déclarations de grossesse, conseillées par un zèle plus 
ardent qu'éclairé, ont toujours été rapoumées.par le 
gouvernement, et il n'en a plus été question. 

Les moyens que les votés des conseils généraux ont 
mis en discussion, depuis i83o> sont le déplacement 
dès en&ns, la diminution du nombre des tours, leur 
suppression* La mesure de la suppression du! four, et 
son remplacement par un système d'admission star in* 
formation est tentée en ce moment pour Paria par le 
conseil général des hospice*; celle de la diminution 
du nombre des tours est à l'épreuve dans itonte la 
FmnM-; enfin cette de la translation des en&ns dHm 
arrondissement ou d'un département dans un autre a 
été adoptée sur une plus grande échelle. Dans quelques 
localités elle a mis aux prises l'autorité préfectorale, 
chargée de l'exécution, et les commissions adsnutîaftra- 
tiwa, protectrices des intérêts des enfcas. Do là laquer 
tiofl âevée par quelques administrateurs, s'il ay au- 
rait pis utilité «et convenance à transporter, deaj «na- 
ntissions administrative» aux préftts et aous->pr*feta* 
la tutelle de ces enfims. 

Bu dehors de ce mouvement, idîdées, «ne éebte a 
grandi , dont les doctrines économiques condwnnnnti 
les hospices d'enfrns trouvés danaieur principe même. 
An nom de lamorak, elle demande Ja destruction d e- 
tablisdemeilft qm activent, suivant elle * un principe de 
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dégradation et d'avilissement, déposé au sein de la so- 
ciété. Au nom de f intérêt même des enfans à qui ils 
sont destinés , elle veut qu'on ferme ces asiles, où de 
nouvelles chances de mort les attendent. L'abolition , 
c'est le seul remède qu'elle voie à cette plaie profonde*, 
qui affecte le corps social. 

Ainsi, cette question des enfans trouvés, qui ne 
semblait que financière au premier aspect, est devenue 
sociale. Ette implique la solution des {dut difficiles pro- 
blèmes de Péeonomie politique ; quelles sent les causas 
de h progression dunonbre des expositions? par quels 
i fides ies combattre ? Elle comprend en même temps 
des questions d'administration d'une grande délica- 
tesse : quel&est l'influence des hospices relativement 
an* infanticide*? qaelle est eelle des tours? Enfin, il 
n'est pas jusqu'à des questions d'organisation qui n'ap* 
partimnent à cette grande et belle. discmsion : quak> 
Mot les devoirs 4e la société envers les membres, qu* 
la oempœesft?. quels eont eeuK de l'État., des départe*, 
mens, des commença? 

Hotre dessein «est dé porter un eiamen oensoien ' 
etetiK sur chacun de ees points. Dtans un sujet aftsaiîm* 
portant, non» ae ierojona pas qu'il soit permis de rie» 
négliger. Toutefois, la Ratière est immense; nous *çh 
ums forcé souvent de la restheindte : on voudra bit* 
pardonner, par cette colisidératian* à l'ifcsuffiatatft dfc 
nos développement i 

Mws, avant de demander ara principes de la 4éf*alM 
\um et à la raison pnfclkpie le mot» deees divers pptM 
Mêmes, il convient demehërober la solution qn ifeont 
reçue dans les différi^sjHtatSifW TEdirope. C'eibç* q^ 
mma^aMonsfatrè; i .■■.,.•>,' »* •,.-•«.' 
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CHAPITRE VIL 

État de l'opinion en Europe sur les Hospices d'Enfans trouvés. — 
Soins et éducation dont ces Enfans sont l'objet dans les différens 
États. 

Nous commençons cette partie de notre Exposé 
avec un regret qui sf ra partagé. Un travail a été fiait 
sur le même sujet, travail remarquable et complet, à 
en juger par le talent connu de l'auteur, par les soins 
qu'il y a consacrés et par la position spéciale qu'il oc** 
cupe; et ce travail annoncé depuis plusieurs années 
n'a pas encore été publié. M. de Goùroff, déjà riche 
des observations qu'il avait faites en Russie, où il a 
été long-temps à la tête d'un grand établissement na- 
tional d'instruction , a parcouru l'Europe pour y étu- 
dier lés différens systèmes dont les enfens trouvés sont 
l'objet. Il s'est surtout attaché aux faits , et c'est par 
leurs résultats qu'il a voulu arriver aux principes. Son 
livre ^contient le» tables statistiques des maisons d'en- 
fans trouvés les plus renommées, telles que celles de 
Saint-Pétersbourg et de Moscou, de Varsovie, de 
Vienne, de Paris, de Dublin, de Milan , de Florence, 
de Madrid 9 de Rio- Janeiro. On comprend de queile 
utilité de semblables recherches auraient été pour le 
but que nous nous sommes proposé : d'accord sur les 
faits, il ne nous eût plus resté «pi'è vérifier les consé- 
quences, que l'auteur ne manqué pas d'*n tirer, et 
surtout leur application à la France. :. 

Privé de ce secours ( l • ?), nous avons tâché d'y suppléer 
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en nous mettant en rapport' avec les horaines spéciaux 
qui, en France et flans l'étranger, ont mis4ei?rs soins 
à éclairer par l'observation des faits les points obscurs 
de l'économie politique. Nous avons beaucoup de- 
mandé, et si toutes les solutions provoquées par nous 
n'ont pas été fournies, il faut plus en accuser les diffi- 
eultés du sujet que les hommes honorables auxquels 
nom nous étions adressé. Il en est partni eux qui ont 
bien voulu, à iiotro sollicitation ,. engager des corres- 
pondances avec les chefs des établissemens de bienfai- 
sance de plusieurs capitales; nous les prions d'en agréer 
ici nos remercîmens. Leurs « xeellences les ambassadeurs 
de France près les cours étrangères ont été aussi inter- 
rogés; trois ont répondu. 

C'est donc avec un petit nombre de documens nou- 
veaux que nous allons esquisser le tableau q»i doit 
servir de complément à nos recherches. Us ajouteront 
peu aux notions déjà répandues sur ce sujet; mais ils 
serviront peut-être à les faire envisager sous leur ; vé- 
ritable jour. 

Nous bornons nosc indications à l'Europe. Quels .-en- 
seignemens pourrait-on demander, et à cet immobile 
Orient appesanti sous le joug de ses religions seiisua» 
listés,, et à cette jeune Amérique qui, malgré ses efforts, 
n'est pas sortie encore de T4ge de l'imitation? . 

La Turquie ("•), la Perse ("»), la Cttnel 1 »»),- porté- 
dent ou ont possédé des établissemens d'enfans trou- 
vés, et il le faut bien, puisqu'elles autorisent l'expo- 
sition ; mais, à part le fait lui-même, nous n'avons rien 
vu dans son application qui pût nous fournir une in- 
duction utile. • 

L'enfant élevé par l'État lui appartient, comme il 
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aurait appartenu au simple particulier qti se serait 
chargé de ion éducation : il n'y a rie* là d'élevé, rien 
qui approche de la charité chrétienne; c'est de la bien- 
faisance la pluB vulgaire. 

L'Amérique méridionale compte quelques établis*»» 
mens du- mente genre, entre autres celui de Rio- 
Janeiro, fondé en 1 788; mais ils ne «ont que le calque 
des maisons de bienfaisance de la péninsule hispanique. 
Inutile d'en faire un classement particulier. 

A part la diversité des systèmes d'administration 
intérieure, deux doctriufes partagent l'Europe : l'une 
approuve, l'autre condamne les hospices d'enfiin* 
trouvés. Cette dernière est suivie en Angleterre, e& 
Hollande*, en Danemarck, en Sqède, en Prusse, ainsi 
que dans la plupart des États allemands et en Suisse, 
La première a créé et soutient cacorè des établis»- 
mens plus ou moins nombreux en France, est Belgique, 
en Italie, en Espagne, en Portugal v en Bavière, en 
Autriche, en Russie. Ce n'est pas que dans les uns 
eomnte dans les autres on ne reconnaisse que de» soins 
sont dus aux enfans abandonnée, légitimes ou npn? 
la divergence ne perte que sur le mode, l'étendue et 
les conditions du secours» Sur chacun de ces points 
même, elle est moins grande qu'elle Ae peut te paraître 
à 4a première *u« t on va voir que les divisions ; fort 
tranchées dans là théorie, s'effacent un peu dans 4a 
pratique^ 
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SECTION PREMIÈRE. 



9* 



&m Éttdè qui consacrâtes Ét*Uis*mms spécieux aux Enfmms 

Il ne fout pas oublier que c'est en France que coq»* 
mença pour notre Occident le service ides enfin» trou» 
Té*, que c'est de nos villes méridionales qu'il se ré* 
pandit dans les royaumes voisins. Cette communauté 
d'origine est attestée par l'uniformité des soins que ces 
infortunés reçoivent encore dans tous les États du midi 
de l'Europe; et nous tomberions dans des répétitions 
Éwtidieuses si nous voulions en présenter le détail 
pour chaque peuple. Nous nous bornerons pour eh*» 
cirn d'euK à quelques traits principaux. 

A Rome, et en général dans toute l'Italie, les hospices 
d'enfcns trouvés sont placés sous la direction immé- 
diate du gouvernement, et soutenus de ses deniers. 
Les régies d'administration ne paraissent pas avoir été 
changées dapins le xv* siècle. C'est toujours la même 
régularité dams le service, la même munificence un peu 
désordonnée dans la distribution des secours, la même 
gsundeor dans les établissement Rome est redevable à 
Skte IY de l'introduction d'un plus grand nombre de 
munica d*ns l'hospice même. Cette partie du service 
n'a par cessé de mériter les plus grands éloges. Le 
toode d'admission reste aussi le même; le tour est là 
cs n w m un produit du sol; il s'y maintient. 

Les voyageurs s'étonnent de l'espèce de désordre 
qu'Us voient régner dans l'administration des secours, 
publics dans la capitale du monde chrétien. Ils oublient 
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que le roi de cette capitale se qualifie lui-même le 
serviteur des serviteurs de Dieu y et qu'à ses yeux, 
comme aux yeux de la religion dont il est le mi- 
nistre, la pauvreté n'est pas seulement un malheur; 
qu'elle constitue , selon ia belle expression de Bos- 
suet, une dignité. Si un peu de confusion dans l'abon- 
dance est explicable quelque part, c'est dans cette 
ville. 

Il nous a été impossible de connaître, d'une manière 
exacte, le nombre des en&ns annuellement reçus, dans 
l'hospice. M. de Villeneuve dit que sa population s'éle- 
vait à 600 en *75o ; et que, en 18 1.0, elle en recevait 
1,000 à i,aoo^*"). Mais indépendamment de ce nom- 
bre reçu et. gardé dans la maison, un nombre infini- 
ment plus considérable est nourri à la campagne» Sous 
Sixte IV, le nombre des nourrices externes était déjà 
de 2,000, et ou peut croire qu'il n'a pas diminué 
depuis. 

Les hospices de Narni et de Viterbe , dans les États 
romains, celui de Florence dont la fondation remonta 
si haut, sont soumis au même régime, et n'ont de 
remarquable que les soins empressés que l'enfance y. 
reçoit* . 

.. L'hospice de Naples (reale santa casa deWAn— 
nunziatd) offre quelque chose de plus à l'observation. 
Ce sont les moyens qui y sont employés pour assurer 
aux en&as l'apprentissage d'un état, et diminuer en 
même temps la charge de leur entretien. Il y a dans oeâ 
établissement des ateliers de cordonniers, dé tailleurs, 
de tisserands, et c'est de là qu'on tire les platines de 
fusil pour les troupes. On y trouve encore une manu- 
facture de corail , une imprimerie et une fonderie de 
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caractères* Ceux des enfans qui se distinguant dans une 
de ces professions, obtiennent l'exemption de servir 
aux armées; niais ils n'en demeurent pas moins soumis 
à un service militaire; dans la maison, dont la garde 
leur est confiée (■•■). Les. filles entrent, après six ans, 
dans un conservatoire ou dans un pensionnat spécial, 
places l'un et L'autre dans la maison. Des sœurs oblate 
e converse sont chargées de la surveillance^ On donne 
une dot en argent à celles qui vont se marier. Il y a en 
outre, dans presque toutes les communes des pro- 
vinces, des succursales pour les enfans trouvés que 
des maladies ou la grande distance empêchent d'ame- 
ner à l'établissement central de la capitale ( l * 3 ). 

En Toscane, le gouvernement cherche aussi une 
récompense à ses soins dans le service qu'il exige de 
ces enfans : ils sont, en général, incorporés à l'ar- 
mée. La Toscane compte douae hospices tf enfans 
trouvés. v ^ 

L'Espagne en possède soixante-neuf (• **} # Avant Y'm~ 
vasion de Napoléta* dans ce pays, les enfans trouvés 
étaient nourris dans les établisaeméns par des naurrioçs 
sédentaires, où au dehors pat- des femmes de la cam- 
pagne. Le prix du moiséteitde lofrtfics 66 centimes 
jusqu'à l'âge de vingt mois* et de 5 francs 33 centimes 
de vingt mois à quatre ans. A cet âge, Ha wnptfcaiant p 
l'hospice pour y être élevés jusqu'au moment d'entrer 
en apprentissage. Les sœurs hospitalières étaient char- 
gées àç la surveillance des enfans. Les évêques étaient 
à la fois lçs chefs de Fadministration pt les bienfaiteurs 
des hôpitaux. 

Tous ces établissemens souffrirent prQdîgieuserae&t 
des désastres de ls| guerre. M, de YiUejiw?e-firt 'té- 
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moiu, en 181a et i8i3, dans one partie de te Cata- 
logne, des malheurs qui avaient frappé les institutions 
de charité , mais en même temps des efforts admirables 
que le clergé, les congrégations religieuses et bospîta* 
lières faisaient k l'envi pour soustraire les enfam 
trouvé» et les orphelins aux horreurs de lu misère et de 
l'abandon, a Notofe avons été assez heureux, dit-il , pour 
nous y associer, et ce souvenir nous est doux et conso- 
lateur. » 

Depuis lors, les hospices d'enfin» trouvés dans la 
péninsule étaient redevenus ce qu'ils étaient dans l'ori- 
gine. En i&»3, la maison de Madrid {inclusa) était 
dirigée par une association de dames nobles, à la tête 
de laquelle se trouvait la marquise de Viltafranca. On 
gardait dans rétablissement les enfans que leur état 
ne permettait pas d'envoyer en nourrice. Les autres 
étaient élevés daûs Madrid môme, ou dans lès villages 
environnans, jusqu'à l'âge de sept ans. Les frais aux» 
quel* l'association subvenait seule se portaient à 
»oo,o*o francs par an ("* ). La popuriatiop de la maison, 
qui en ij&è et 1789 ne dépassait pas & à 900, était 
alors dîenviron ï,to© (**).; 

Les étâtiisaemeoe du mérite genre en Portugal sont 
pe» connus. L'état de conflagration dans taquet est ce 
pays, depuis si long-temps, n'a pas permis au petit 
nombre de voyageurs qui l'ont visité d'en étudier 
l'administration intérieure. Nous sommes porté à 
croire qu'on l'a calomnié en présentant comme com- 
muns des abus qui ont pu être particuliers à une mai- 
son ou à une époque, mais dont la gravité même ex- 
clut toute idée de généralité. 

M. d*Hautefort rapporte que, vers la ftn du dernier 
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*i^le*)l*s prowncB*. iroatièces de l'Espagne né se 
tjFgnvTsufrt $êA amtosL riches pAur soigner les enfant trou- 
vés ,. on prenait le parti da les abandonner; ce que sa-' 
abatut, Je wiiiislM GMppo^Manèa leaenvoyaît achètera* 
SMMt» On 1« aurait tenais 80 francs quand Ht avaient 
4B, la petite vérole f et laoitié seulement quapd Us ne 
l'avaient pas eue. Le même écrivain raconte que, à 
Lisbonne même, le service de ces enfans présentait de 
son tempe de graves désordres : on aurait Eût distri- 
buer les enft&é dans lea campagnes par dea femmes ; 
oelles-ci les auraient emportés dans des pâmera , et 
d'offre»* abus, tels qu'ils auraient condait leurs eu- 
if wa .9 l'échftfeud* aéraient résultés de cet ordre de 
ohosea^* 7 ). Nùm aimons à croire qufil y a beaucoup 
d'eragérafion dans la manière dont les feita sont pré» 
sentes. Pour bien apprécier un fait, il faut eu connaître 
le af olit L'étranger qui rencontt erait aux environs 
de Lyo» une femme .portant sur sa tête la corbeille 
dans laquelle est ^enfant que l'hospice lui donne * 
nourrir, pourrait trouver que c'ait ua moyen de 
transport fort mal choisi. «Et pourtant «'est celui que 
4à science wadiqne. La vente dea enfinse par lès hospices 
«urôiafef e*aat ;oo fait, qui aurait aua» bfeioin d'êtae 
edaircj; car, qui les obligeait de: les .reeqvoiit? QtMHfc 
hujl ortniest, il aen commqt .partout;, mois ce sera* 
teop d'injustice que d*ea madré le» institutions reepofr- 
sable*. 

Il eût été intéressant de connaître en quel état sont 
a&iatenant, au milieu du désordre des révolutions, 
des établisaemeus présentés sous un jour si défavora- 
ble. Mais les informatiooô que nous avons, entreprises 
dans ce but sont demeurées jusqu'ici sans résultat. 
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Les État* méridionaux ne sont pas If s seuls qui 
aient suivi la France dans les voies de la charité» L'An» 
triche ne IuLest pas restée inférieure. Tons s^sétaMis- 
semais de bienfaisance sont dirigés avec ungtand^s» 
pritde sagesse. Ceux des enfant trouvés reproduisent t 
entant que nous avons pu nous en assurer, les an* 
ciennes règles en. usage en Franoe aux xvj° et *v*i* 
siècles. 

On sait que toutes les parties de l'administration pu- 
blique, en Autriche, sont couvertes d'un voile mysté- 
rieux., que l'œil de l'observateur parvient difficilement 
à pénétrer. Ce peuple craint autant l'esprit d'imitation 
de ses voisins , qu'il est peu jaloux de leur emprunter 
leurs coutumes. La spécialité dans laquelle chaque fonc- 
tionnaire public est sévèrement renfermé, oppose un 
nouvel obstacle aux recherches. M faut une patience 
et une persévérance véritablement allemandes pour 
découvrir, non toute la vérité,, mais la plus petite 
partie seulement. Nous devons à» 4a bienveillante d?un 
attaché à l'ambassade de France k Tienne Jes rensei*» 
gnemeaa ansvana. * * »i 

c^ea enfens trottVés sont rtmeiiUs daps oet te capitale 
dans rétablissement qui leur a été consacré par l'em*- 
pffrejir Joseph il * en 1784. il y a trois sortes de taxes 
pour, leur réception: : (a première» de 120 florins, ht 
aseonde de 60, k troisième de 3o. On paie iao florins 
pour un enfant né d'une mère qui demeure hors de Je 
Basse-Autriche. On paie 60 florins pour un enfant 
dont la mère a payé la taxe dans la maison d'accou- 
chement , ou d'une mère qui ; a accouché hors de la- 
dite maison, mais à Vienne ou dans la Basse-Autriche. 
On paie 3o florins pour un enfant dont la mère a payé 
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la seconde ou la troisième taxe à la maison d'accou- 
chement. 

« L'bospice reçoit gratis; i °. les enfans dont les mères 
ont accouché dansja maison d'accouchement, et qui 
consentent à servir de nourrices pendant quatre mois 
dans celle des enfens trouvés (précaution sage et très 
propre à fournir en tout temps l'établissement de nour- 
rices internes); 2°. les enfans qui ont été exposés à la 
porte des maisons ou dans les rues, pourvu que ce soit 
dans V enceinte de Vienne ; 3°. ceux dont les mères non 
mariées accouchent subitement et apportent les attes- 
tations nécessaires d'indigence absolue. 

« Aussitôt que l'enfant est porté à l'bospice, le jour 
de sa réception, le nom de baptême et les autres décla- 
rations dont la présentation est accompagnée, sont 
consignés sur un registre. Le porteur reçoit en même 
temps un billet sur lequel est inscrit le nom de bap- 
tême de l'enfant, le numéro du registre, le jour de 
rentrée et la taxe payée par lui. Au cas où l'on désire 
reprendre l'enfant, on montre le billet, et il est rendu. 

a La maison dçs enfans trouvés n'est proprement que 
pour la réception des enfans , car ils n'y restent pas. 
Tous, sans exception, sont mis, les. uns plus tôt, les 
autres plus tard, ^opensioivr pour un prix fixe, à la 
campagne ou dans les faubourgs, et la plupart d'entre 
eux nourris à la mamelle. 

«L'entretien des enfans mis en pension est réglé 
comme il suit : pqur un enfant à la mamelle, jusqu'à, 
la fin de la première année,' la maison paie 10 flo- 
rins par mois; jusqu'à la fin de la seconde, 9 florins; 
jusqu'à la fin.de la troisième , 8 florins ; de la troisième 
jusqu'à la. sixième , 7 florins ; et de la sixième jusqu'à la 

7* 
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douzième , 5 florins. Après cette époque , k maison ne 
paie plus. » 

A ces détails si intéressans l'Encyclopédie nationale 
d'Autriche en ajoute d'autres qui ne le sont pas moins. 
Les chambres destinées à recevoir les enfans trouvé» 
et les nourrices internes sont bien éclairées et vastes. 
Il y a 72 lits de nourrices et i5o lits d'enfans. Quand 
les enfans sortent de l'établissement pour être confiés 
à des nourrices , le choix de ces dernières est réguliè- 
rement abandonné aux père et mère. A l'âge de vingt- 
un ans , les élèves de l'hospice sont abandonnés à eux- 
mêmes. 

Il y a des établissemens analogues à Brunn, Gratz, 
Milan ( ï4g ), Prague et Venise. Dans les autres villes, leis 
maisons d'orphelins et les hôpitaux se chargent des en- 
fans trouvés (**9). 

On ignore ce que coûte au gouvernement autri- 
chien l'entretien de ces enfans; mais nous savons que< 
dans les provinces vénitiennes, ce service et celui des 
aliénés mettent à sa charge une dépense annuelle de 
870,000 fr. ( l3d ). C'est la moitié moins qu'à Paris , où 
le seul service des enfans trouvés a Coûté, en i835* 
ï, 648,3o^ francs, quoique la population sok inférieure 
de moitié à celle du gouvernement de Venise (* H ). On 
ne croit pas que la proportion soit différente en Au- 
triche. 

Nous compléterais ces renseignement en ce qui 
concerne Vienne , en ajoutant <jue l'hospfce de. la Ma- 
ternité dans cette capitale est ouvert à toutes les fent* 
mes qui s'y présentent, riches ou pauvres, mariées ou 
non. Elles y sont admises à toute heure du jour onde 
la nuit , sous tel nom qu'il leur convient de prendre. 
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Seuléttetft Ott éfcige que te véritable Soit inscrit daafc^J 6 ^ 
un billet cacheté qu'elles déposent en entrant, et qu'Où 
\ètkf rèhd ittkafct à leur sortie. Ce h'ést qu'en cas dé 
mort qu il ehtast fait hsâgë, dah* fitttérèt de la famille 
t>u de Pen&rit. Plusieurs femmes joignent à ces prêtant 
lions celle de Venir à l'hospice couvertes d'un voile > 
thi'elles gardent pèrtd&ttt tout le temps dé leur séjoUr 
dans ta maison ( 4 MJ. 

Aihsi, te mêrné peuple qui proscrit les touri d'expo* 
sition, recourt en même temps à touâ lefc moyens d'éth* 
pêcher te scandale. 

Eh ftussïe, Viéttè I*% dont le géhié embrassa tbtit& 
les parties de î'adtniniatration*, bidonna d'établir de* 
hôpitaux auprès des églises, et d'y avoir des fttaihë* 
eho&les, qui h'àuraient d'aùtfe soin que la conserva* 
tien des ehfans trouvés. Oh devait tes déposer daM 
l'embrasure d'tihé fenêtre, arrangée de tnahière que 
1é3 porteurs ne pussent pàfc être vus de l'intérieur êé 
Miospieé. Ôh &llb(iâ pbhr fehtfëtteh de èhâque ettftet 
*ati ktfpeck et détni (7 èehtinie*) j>ar jéhft K}eé dé* 
prehsès furetit assignées fcur les revenus de là vîll& / 

Oa tf oit qhe tHeTrè P r ne {misa pas f idée dé «Se* 
établissement dans les pays étrangers ^ mais en Russie 
même. En 1707, un vertueux prélat, Job> inétrôpolU» 
l&ih dfe Novgorod, avait fondé à ses frais troU hôpi- 
taux : l'un destiné aux malades, le second aux voya* 
geurs , te troisième aux enfans trouvés* 

Divers oukases réglfcrëht te sort defc ènftlhs trouva 
élevés dans les hospices fondés par le cxar. Les garçons 
devaient être nris en apprehtissage , n'importe te mé- 
tier (» 33 ) ; lés fille* dtvàieht être placées au service pour 
tôhïè lèfc* vie oh mariées. Les hôpitaux les recevaient 
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si elles étaient affligées d'infirmités physiques ou mo- 

Ces fondations de Pierre I er durèrent peu, et elles 
tombèrent même dans un tel oubli que , en 1 763 , dans 
l'édit de Catherine II pour la création de l'hospice des l 

JEnfans-Trouvés à Moscou, il n'en est fait aucune men- 
tion. On peut présumer qu'elles avaient cessé, vers 
Tannée 1743, lorsqu'un édit de l'impératrice Elisabeth 
déclara que les enfans trouvés appartiendraient à ceux 
qui les élèveraient ( ,35 ). 

De nos jours, le droit de posséder les enfans trouvés 
qu'pn a recueillis et élevés, a été restreint à celles des 
disses ppbles en qui réside le privilège d'avoir des 
paysans \ de sorte que ceux qui sonjt élevés par des per- 
sonnes qui n'ont pas la noblesse personnelle, sont in- 
scrits parmi les paysans de la couronne ( ,36 ). Un oul^tse 
du 18 décembre 1 828, plus favorable que les précédens 
aux enfans illégitimes, porte que ceux dont la nais- 
sance est connue suivront la condition de leurs pèr,es; 
pour les autres, ils ne seront admis au service civil 
qu'après avoir été affranchis de la classe payant la ca- 
pi talion, et être entrés dans un établissement d'in- 
struction publique où ils mériteraient d'être élevés à 
un rang civil ( ,37 ). 

Yoici, au surplus, les dispositions du Digeste russe 
concernant ces enfans. 

Les enfans trouvés ne peuvent, en aucun cas, être 
rangés dans la classe des serfs (* 38 ). 

Ils appartiennent aux classes imposables , même 
lorsqu'ils sont nés de mères qui, par leur condition 
civique , sont affranchies de la çapitation ( i3 *). 

Ils ont la capacité de se choisir une des trois condi- 
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lions civiques suivantes : i°. le commerce ('*°); a b .Hn- 
dustrie manufacturière (■*») ; 3°. le colonat franc ('4'). 

La loi règle le' mode d'inscription des enfans trouvés 
à chacune de ces classes ( ,4i ). 

BJcktèr est entré dans d'assez longs développemens 
sur les soins qui sont donnés aux enfans à l'hospice de 
Moscou ( ,44 ). Chaque sexe y a son quartier séparé; 
chaque âge y reçoit une éducation convenable. L'en- 
seignement embrasse tout ce qu'un citoyen doit savoir. 
Pour celui que la nature a traité peu favorablement, les 
simples élémens du calcul et du dessin , l'apprentissage 
des arts mécaniques , ou du jardinage. Les plus favo- 
risés sont envoyés à l'Université de Moscou ou à l'Aca- 
démie des Arts de Saint-Pétersbourg. 

Ce qui est beaucoup plus important , c'est de savoir 
que les facilités offertes en France aux expositions 
existent en Russie , dans les deux capitales, et que le 
nombre des enfans trouvés y augmente toujours ( ,4 *). 

La Russie nous présente, sous ce rapport, des con- 
tradictions singulières. Elle a dans ses chefs-lieux de 
gouvernement des hospices d'enfens trouvés dans les- 
quels la faculté d'admission est très restreinte , et tant 
à Saint-Pétersbourg qu'à Moscou les enfans sont reçus 
de jour et de nuit , sans déclaration , sans condition 
aucune. Rien n'annonce que les travaux de M. de 
Gouroff aient amené quelques modifications sur ce 
point ( f 4 6 ), et, dès 1808, il a été défendu de créer des 
établissemens de ce genre dans les gouvernemens qui 
n'en possédaient pas encore. 

Ces anomalies ne sont pas les seules. Les hospices 
de Moscou et de Saint-Pétersbourg ont été dotés avec 
une munificence telle, qu'on peut affirmer hardiment 
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que, h eux seuls, ils itont plus riches que toutes le? 
maisons semblables jén Europe; on ^e peut pas eu 
dire autant des bwpieçs prpvipciaux q^ti soflt, en gé- 
néral , très pauvres ('^). 

Il y a bieu un peu d'ostentation dans 1^ ltf>çr?Kté qui 
dote si généreusement les seuls établissement offerts 
»u* regarda de l'étiwger, et qui r$fu?e presque le n£- 
çessaire à tous les autres* 

L'hospice de Varsovie paraît s'êtrç modelé ep. der- 
nier lieu sur les précédées. Il y a plusieurs années que 
le comte Skarbecfc, directeur dçs bçspices et établi W- 
mens de bienfaisance daps le royaume de Pologne, 
reçut mfeftÎQJi du gouvernaient; d>Ue? étudier le mé- 
canisme de ces établissement en Russie , et on peut 
croire que le système d'uniformité administrative pour-; 
suivi par l'autocrate dans les deux empires sonnais à sa 
domination, s'est étendu jusque^à. Reste $ savoir si 
Varsovie a pris, pour modèle Moscou e$ Saim?Péters-* 
bourg, qu bien l es capitales des çouverneiqeqg parti-* 
ailiers. 

Le seul royaume sur lequel nous puissions eqçore 
donner quelques notions exactes parmi ceux qf i conr 
sacrent des établissement* particuliers aux en£ui$ trou- 
vés, est la Belgique. 

Cette sœur de la France a conservé dans sçs h$spiçe$ 
d'enfans trouvés jusqu'à ces dernières anrçéeç ^ mocfc 
d'organisation que nous lui avions imposé pendant 
la réunion. En \8*g 9 ou y comptait, dU-huit bospice* 
possédant chacun un tour d'exposition, H$i% <#tt# 
charge était impatiemment supportée par le$ #bnînis- 
trations locales. 

Déjà, en i<to3, quelques villes V^Uut s'^ppérer 



Digitized by 



Gobgle 



de l'eatretfcm <ta çnjfens qui leur étaient apportée clés 
territoires voisina, avaient tenté de supprimer leurs 
tours. Mais elles lavaient fait subitement, sans prépa- 
ration , sans précaution. Les enfana avaient été envoyés 
comme de coutume ; les porteurs trouvant bt porte 
fermée h® avaient exposés sur le seuil des hospices ; 
la vie de plusieurs avait été compromise, et la clameur 
publique avait fait donner Tordre par le gouvernement 
de rétablir les tour? ('* 8 )« 

, Les choses étaient demeurées en oet état jusqu'en 
i834- Mik h vice de l'institution une foi* signalé-, 
tous les effrite éclairés s'étaient prononcés de plus en 
plus dans ce sens. Cependant l'expérience du passé 
retenait encore le gouvernement. Il voulait la suppres- 
sion,, mais il wûgnait de heurter l'opinion* Des ma- 
nifestations semblables à celles de 1 82^ lui auraient 
paru plu* fâcheuses que les abus eux-mêmes. N'osant 
pas attaquer te niai de front, il voulut du moins 
intéresser les localités à sa répresaiwi. Dans les premiers 
mois de *Ç34 fe projet 4* loi suivant Ait présenté à la 
législature^ 

« Projet delei mtetycmxfmis d'entretien des en/ans 
tmmpés et> abandonnes. 

% A9t?iç*P *•% A paçûc du i e * janvier i835 les frai* 
d'entretien <fc& wfam trouvé* % nés de pères et mère* 
inconnus* 9&M\% supportés pouç une moitié par le* 
çQmnnjnflfc sur W territoire desquelles ils auront été 
txpowtf, s*w préjudice du ceneour&dea étâblieaemena 
de fyqnfcûsauc^ et, pew??a*fce, moitié, parlapro* 
xince à laqite% Cfs connûmes appartiennent. 
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a Art. a.. Lés frais d'entretien des orphelins iridigens 
et des enfans abandonnés, nés de pères et mçres connus, 
seront supportés par les hospices et bureaux de bien- 
faisance du lieu du domicile de secours, sans préjudice 
du concours des communes. Si le domicile de secours 
ne peut être déterminé, ces enfans seront assimilés aux 
enfans trouvés nés de parens inconnus. 

ce Art. 3. Il sera alloué au budget de l'État un subside 
annuel pour l'entretien des enfans trouvés. 

« Art. 4- Dans chaque province un hospice au moins 
sera désigné pour recevoir les enfans trouvés. 

« Un tour sera placé à la porte de l'hospice qui rece- 
vra cette destination. ; ' 
,. « Art. 5. Il n'est pas dérogé au régime légal actuel 
sur le placement, l'éducation et la tutelle des enfans 
trouvés et abandonnés. » 

Ce projet donna lieu à une discussion approfondie 
dans le sein des Chambres.. 

Un membre du Sénat demanda, sur le premier ar- 
ticle, quels étaient les établissemens de bienfaisance 
que le gouvernement entendait faire concourir à la 
dépense. Il représenta qu'il ne serait pas juste d'y sou- 
mettre ceux dont le? fondations auraient une destina- 
tion spéciale autre que le service de ces enfans. Il 
proposa, afin de mieux préciser Je sens de l'article, 
qu'il y fût ajoute, après les ntats établissemens dé bien* 
/aisance y ceux-ci : qui ont cette destination. Le mi- 
nistre de la justice donna l'explication suivante, qui 
fit retirer l'amendement : « Le gouvernement entend 
dans la loi par établissemens de bienfaisance , ceux qui 
sont dotés pour les enfans trouvés... Le gouvernement. 
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par concours, a etrtënfehi ile concours , soit spontané , 
soit obligé, des établissement dotes pour cette spécia- 
lité. » Sur la demande de déterminer si tes secours du 
gouvernement viendraient en dégrèvement des com- 
munes ou des provinces, le ministre dit encore : «Quand 
c'est la province qui fait la- principale dépense pour les 
enfans trouvés, c'est elle qui. doit être dégrevée. Il y a 
des localités où la dépense delà commufne est tout-à-fait 
insignifiante ; dans d'antres , au contraire, c'est la com- 
mune qui est surchargée : le gouvernement tient compte 
de toutes ces circonstances. » 

-Ce n'était là que la partie accessoire de la discus- 
sion. La grande question était celle des tours. Le 
gouvernement n'en diminuait le nombre, et ne mettait 
à la charge des communes les enfans exposés sur leur 
territoire , que pour les amener à en demander elles- 
mêmes l'entière suppression. Mais en même temps if 
offrait, d'un côté, un moyen facile aux familles d'aban- 
donner leurs enfans, en laissant subsister plusieurs 
tours, et de l'autre, il commençait par consacrer le 
principe dont il voulait préparer l'abolition. - 

Les Chambres n'approuvèrent pas ces ménagemens.' 
« Après une longue discussion, dit l'auteur auquel nous 
empruntons ces détails , et sur l'utilité des tours, et sur 
leur influence quant à l'abandon des enfens ou aux in- 
fanticides, on reconnut aux deux Chambres que leur 
établissement ou leur suppression était une question 
administrative, dont il fallait laisser la solution au* pr<>> 
vinces et aux communes à qui incombent les frais d'en- 1 
trttien des enfans auxquels ces tours sont destinés: 
Elles doivent pouvoir administrer comme elles l'enten* 
dent, tt-t-oû dit, h charge qui leur est imposée ( l4 *). » 
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E* çowéquencç l'article 4 du projet fui supprime. 

Gamme ou le voit, ce qw la Wgiateture wt à cou» 
4'cviter, ce fut la. caijtféçf a tico* du prôieipe. Comme ta 
i&MWSjt^re, $lte veutat en frirç *£*& le vice aux ada»** 
aistratiops loçates; mate aile complète aa pâmée esa leur 
laissant le moyen 4'y remédter, 

L'icistruct.iou aclresfée par le ministre aux goMWW* 
neurs <tea province» p*uF aa$i*rer l'exécution 4e la loi 
aiusi vqtée , reo4 eette iufcei>tk>B plua sensible encore. 
Elle prouve sw&* qu'e» pF9*oqiMu*t la suppression sut* 
cessive des tours, les hommes qw sent à la tète de l'ad« 
miqitfration ?a Belgique a o»t pas cessé d'&re anwjiés 
dep *e«rtimen& de véritable qharîté qui o»t présidé à ta 
iç&datipxi, des hospices. 

«Ce système, dit te ministre, en rappelai** k pensé* 
« gfuéfaje de te tei du 3a juiltel, ce *ys*èroe a pour 
<t but d'intéresser directement las administrateur* ctea 
« communes, w te* wfofts s&*t te plua erdinairemeart 
a exposés, aio*i que te* autorités p*oyiHctelea»à aviser 
« aux moyens 4e prévoir les abapdoea dea enfens lén 
« gitimes, et te transport 4e ces, enfaps qui appartient 
« draient à d'autres localité*. 

« Il y a lieu d'espéré* que cette distinction produira 
a la diminution du qhiflfre (tes entap* trouvé*. L'o« 
« atteindra plus sftretpaat ee f exultât* ai te surveillance 
« spéciale qqe tes adiwptetnitieea taeates s»t appâtée* 
« à ewree* à e Qt égard* tend à réprimer te» fiwWea q» 
a se çowwtftteut, et aï eHes <Wt soin de s*gi*ete* *» «w 
« nrçtèjfe public tea e*po$i*iaua, Jea abandon*, qui art 
a 45* Ueu, au nwprte de* artteteft 34?* 348 ** suivra 
^ du Code pénal 

a II dépend des aflrtorUés tewtte* de #wûiw»<œ tes, 
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« çfin«#* fo h fréquence des aJpuxtaps, a» <*éfmt4e* 
« institutions propres à soulager rîa&rtypiç s*ç* porter 
« atteinte à lç morale publique 

* fa* ee# instituai, (I»wi^f^ }'«£tfe»4$ 44#£t)er 
« les hospice* de marmite, les comités <fc charité par 

* teruelle, le* écoles ^4icw^s oif **H#> 4'tôfe pew 
« les enfans pauvres en bas âge. Les bospice^de uwtt#> 
«1 nité doivent êt^e destinés 3 recevoir le* femmes en- 

* ceintes pendant \e teçpps dç leurs co^het; p*?i« 

* pour qw cette institution n* dégénère pft$ w une 

* nouvelle source d'afeqs, il importa de ne pa* permettre 
« que Içs fenuoçs qui peuveqt troyvf r des #ecorçrs dtf*# 
« leurs familles, ou par elles-n^iue^ yienuent y partager 

* l'asile réservé au dénûmeftt * $ to viéritaWe infortuné 
« Le*> comités de charité maternée çee^weitt à dewir 
«r cije le* pauvres femmes en cew&esi, fourvoient » 

* leurs besoins temporaire* > leur fecilitent l'eUaitev&ent 
fc cfe leurs enfans* tes écoles gsu'iiemet offrent 311* 
« femme? d'ouvriers et d'artisan*, pendant les heures 

* de travail , uu Beu 4e dépé* peur tawr* eufcna 4fc 
« qu'ils ont atteint l'âge de deux ans. 

« Si ^ V efficacité <§ e ces différentes institutions se 

* joint le ooneours do la surveillance spéciale du serr- 
er vice des en$ns Vouées et abandonnés , que j'ai re* 
k commandée ewdessus, le nombre des expositions 
« diminuera nécessairement. Je me plais à insister swr 
« l'utilité de cette surveillance spéciale qui peufcétoe 
« exercée par un membre de l'administration locale, 
« parce qu'il est évident qu'elle aura une influence toute 
« puissante quoique indirecte. Les femmes dépravées 
« qui ont l'habitude d'exposer leurs enfans, ou qui font 
% inetier d'exposer ceux des autres , seront prévenue^ 
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« que l'autorité à Yafil 1 ouvert sur leur conduite, tes 
« victimes de la séduction, sachant qu'il leur est pos- 
. « sible de se soustraire à la honte en cherchant un asile 
«dans les hospices de maternité, n'hésiteront pas à pro- 
« fiter du bienfait de cette institution , plutôt que de 
« febmtaiéttrte un criitle qôî siéra presque infailliblement 
cr découvert. 

- « La législature n'a pas voulu commettre l'inconSé* 
«' quence de prescrire des rhe'sures tendantes à faire 
« diminuer le nombre des expositions, et de sanctionner 
<r en même temps un usage qui les favorise et les faci* 
« lite. Elle a 'craint toutefois de procurer la suppres» 
« sion totale et immédiate des tours existans , à cause 
« des conséquences inhérentes à toute mesure brusque- 
« ment ordonnée; mais le silence de la loi est Tèxpres- 
« sion du désir formel de voir tomber en désuétude 
« <$ette institution. Le soin de déterminer l'opportunité 
«de leur suppression , d'après ce que les convenances 
«ou les nécessités locales exigent, est laissé aux admi- 
« nistrations provinciales et communales. » 

.. Nous ne pouvions pas mieux terminer l'exposé des 
vues et des principes favorables au maintien des hos- 
pices d'enfans trouvés en Europe, que par ces paroles 
empreintes d'une haute sagesse et qui signalas*, à »la 
lois 4e vice et les qioyens de réforme de cou établisse- 
meus. 
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SECTION II. ^ 



Dés secours donnes auœ Enfin» trouves et Abandonnes dans les* 
^ . , ^?'f V* ** possèdent, pas dïffospkes, spéciaux, 

/■ • ■ ' *' * ' i "i ' ' 

Eir tête des Etats qui proscrivent les hospices d'eu- 
fans trouvés, nous devons placer l'Angleterre. Cç 
royaume possède dans sa capitale un très vaste hospice 
qu'on appelle encore l'hôpital des Enfans-Trpuyéç 
(^Foundling hospitaV); il en compte plusieurs dans ses 
comtes, dont la destination est la même yn apparence. 
Mais l'hospice de Londres ne reçoit aujourd'hui au>- 
cun de ces enfans, pas même ceux qu'on expose quelque- 
fois à sa porte; et jes autres ne s'ouvrent qu'avec de 
si grandes difficultés qu'on peut dire qu'ils ajoutent au 
mal au lieu de le réparer. 

Le peuple anglais a rapidement traversé, relative- 
ment aux enfans trouvés, le système de la charité illi- 
mitée pour arrivera celui de la charité restrictive, dopt 
il est aujourd'hui, en ce qui les concerne, le plus ardent 
promoteur. En 171$. le sage Addisôn réclamait encore 
en vain, dans ses feuilles journalières ( ,5o )> un asile po'up 
les enfans abandonnes, 4 Çe ne fut que vingt-six aprè$, 
et grâce aux efforts d'un excellent citoyen, Thomap 
Coram, que Londres eut sop premier hospice d'Enfans- 
Trouvés. 

L'établissement, fonde d'abord pour quatre cents en- 
fans, en contenait mille en 17 5a. Le parlement d'An- 
gleterre ordonna, en .1756, que cet hospice recevrait 
tous les enfans qu'on y apporterait, et qu'on formerait 
des établissement semblables dans les comtés. En 1760, 
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le nombre des enfans trouvés placés dans l'hospice de 
Londres s'élevait à $ix pitié.. Ce résultat surprit beau- 
coup. 

Le parlement* frap^d'afte4togme»taUo«i qu'il n'avrfit 
pas prévue, ète hâta de èhàngei* là âë stifcàtitm de ceè 
maisons, en décidant qu'elles ne s'ouvriraient plus pour 
dès enfans qui juraient leurs toères. Quant aux encans 
trouvés, il lut statué, sur la proposition de Jouas 
Hanway, philanthrope renommé, que les paroisses con- 
teraient tous ceux dont elles seraient chargées à des 
nourrices dans les villages; ceuk qui avaient atteint tut 
certain âge devaient être admis dans les maisons dé 
travail. L'exposition fut sévèrement interdite pour l'a- 
venir. 

On voit avec peine uh peuplé distingue par ses 
lumières se laisser préoccuper dans une question d'hu- 
manité par des intérêts financiers , au poipt d'oublier 
le droit des pauvres à l'assistance publique. Les cir- 
constances étaient-elles donc si impérieuses que la 
législature dût nécessairement détruire une institution 
qui ne comptait que quatre ans cf existence £ Quatre 
mille enfans environ étàiefit. entrés dans l'asile qui 
leur avait été ouvert ; mais avait-on pensé, eri l'insti- 
tuant, qu'il demeurerait désert? ou ce nombre éïàït-il 
liors de proportion avec celui des familles indigentes 
qu'une grande capitale rèrifërinè toujours ? M. J^a ville 
fait à ce sujet une observation bien judicieuse. « iLés 
institutions de ce genre, dit-il, sont dans leur ctim* 
tnéncement peu connues des classes inférieures ; et çè 
n'est qû*avec le temps que lès personnes pour lesquelles 
elles sont faites àjapreniient à profiter dès ressource^ 
quelles peuvent leur offrir ; jusqu'alors elles souffrent^ 
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et l'on n'imagine pas combien les malheureux peuvent 
souffrir sans se plaindre quand il* n'ont à attendre 
aucun soulagement. Les établissemens de charité ne 
font donc souvent que manifester une misère qui 
existait antériefctfement à leur fondation (**>). 

Quoi qu'il en soit , le principe qui prévalut ett An* 
gleterre , à dater de cette époque, fut que toute mère* 
mariée ou non, est obligée de nourrir son enfant. Ce 
principe est fondé sur la nature ; mais pourquoi t^fuset 
de reconnaître des exceptions qu'elle avoue ? La crainte 
de Jmfamie n'est-elle pa& un sentiment naturel, et 
quand ëlte est poussée à un degré que l'état de l'ôpU 
nion jùitlfie, et qui peut faire craindre pour la vie dé 
Fenfbnt, n'est-ce pas agir sagement que de lui offrit 
un refbgè? -La nature ne consacre«t»elle pa$ elle-même 
une âutte exception quand elle refuse à la irtèrë les 
moyens <i è nottrrir don entant ? 

La règle suivie n'en admet aueune. Tout ëhftrnt qui 
a sa mère n'a aucun droit aux secours. Sa mère peut 
réclamer en son propre nom , si elle Sàt pauvre; mai* 
lui, on ne lui doit rien.: f ~ 

Quand un enfant est exposé , la paroi&é & la charge 
de qui il tombe commence une enquête pour en dé- 
couvrir les parehs. ta maternité s'annbnçant par des 
signes apparens, la mère e&t bientôt connue. Si elle 
est mariée, on lut renvoie son enfant ) dans le cas ifth* 
traire, on la presse, on la menace jusqu'à ce quelle ait 
déclaré le complice de sa faute. Avant Vante du traitât 
i834, elle indiquait souvent un homme riche quelle 
n avait jamais vu. Le serment dont elle accompagnait sa 
déclaration suffisait pour lui faire obtenir Une indem- 
nité, à moins que la partie adverse ne fournît la preuve, 
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si difficile à établir, de la fausseté de l'acçusajion. L'acte 
du parlement a mis fin à cette monstrueuse jurispru- 
dence, mais non aux abus. La fille-mère, qui ne peut plus 
réclamer pour elle-même, peut encore par des.fauxr 
semblans faire condamner l'individu qu'aile désigne à 
un dédommagement envers la paroisse , et , dans tous 
les cas, à l'humiliation d'un& procédure, inquisitoriale. 
C'en est assez pour lui fournir les moyens de 4icter ses 
conditions ( ,5a ). 

L'emploi de ces mesures, combiné *ivec la taxe des 
pauvres, n'a fait qu'ajouter à l'altération déjà si t profond 
des mœurs publiques. Le pauvre n'est .pas ençorfcjp&r- 
venu à comprendre que la paroisse qui se cfraçge de $3 
personne ne veuille pas se charger en même tempç 4q 
ses enfans. U abandonne sa famille, que la communauté 
est bien forcée alors de nourrir, et il va lui-même récta-r 
mer assistance ailleurs. C'est le témoignage de M., JSTa- 
ville, et les autorités dont il l'appuie ne permettent pas 
de le révoquer en doute. « JSn Angleterre , dit-il , on ne 
a peut convaincre les indigens que le soin de leurs en-, 
«fans les concerne ; à tout ce qu'on leur dit à. ce sujet, 
« ils répondent : « Nos enfans ne sont pas à nous, ils 
a appartiennent à la paroisse. » « Les journaux des pro- 
« vinces de ce pays sont remplis de noms deparens en 
« fuite qui laissent leur famille à la charge du public ; 
a quelquefois ce coupable abandon n'a lieu, que têmpo- 
«rairement, et se répète en conséquence d'un calcul 
« que paraissent faire de concert les deux époux ( ,5Î ). 

Nous verrons les mêmes inconvpniens se reproduire 
dans tous les pays qui ont voulu restreindre outre 
mesure le principe de l'assistance régulière des enfans 
trouvés. 

L'opinion publique commence à s'éclairer sur ces 
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^ito^^ivlfe^ôbé couverts juscfu'uji d'fttoe ottibrfe 
%tocal^. Mi ^e Go^ffi liri*m&ne v dont nous avons 
iitittMp^,4i«»#itétaru commeBoedoîn* de ce chapitre, 
,p«q|a^w(lf «» ^rii% Te^reÙD d uu m Ku ife. Voki comment 
îFJfc*prtt^iï«ia^ parlai * dette 

i p uyi d^ggr : j'ébifemBle dés mesures adoptes eti An^. 
gteteite : V ïour*© former ufrie idée de Tavàtftage <fe cte 
,g - jjeU# * i iorcqlubdes pays cathodes, on saura qitè 
mk#»drt»^dont la population est de i,2&>,ooo fcabi- 
4 jbHaB% n'a ieuidaàs Fespace de cinq ans, depuis l&i^ 
«jjusqa'ën i8a3, que i3i enfiros epcpesé^ et que lé 
-<ripl»bre (des erifensf H légitimés reçus datts lés qua*- 
rfraste^tatrç nïais*n9 de travail ( tfrorkftousés) , dont 
«ÏMtetfr visita u&thrôb fcombreen i8*S, ne s'est élevé 
*£tn*ie foêiàe espace de temps qu^ 4,668, de qui 
* fait, anjaéç exkntBttie, g33 : encore tin cinquième 
« environ >àe ce* œfaro soat-ils entretenus aux dépens 
< de leurs pères. Bar un contraste frappant , Paris, qui 
« pVquç les .4eux tiers. de Ja population de Londres, à 
«. ecft&pté datfs les mêmes cinq années 25,277 enfans 
« trouvés ^ tous entretenus aux: frais de l'État. » »'« 

On sait roahUemmt à qiioi s'eà tenir sur cette supé* 
riorite prétendue. Des informations plus exactes , faites 
par I^s nationaux, et non pi us par des étrangers écrivant 
d'après des notes de voyage, ont constaté que l'entre- 
tien des enfans illégitimes en Angleterre absorbe an- 
nuellement un diiième de la dépense totale du pau- 
périsme (***). Or, les sommes dépensées pour léTsoq^ 
logement des pauvres en Angleterre, même en n'y 
comprenant pas les frais de procès, de transport, d'in- 
spection, etc*, étaient, en 1826, époque à laquelle 
écrivait le docteur Chalmers, de 172,2*1,51 4 fr. ; elles 
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„«»< ifci^wi»^ i^4.-iéfci9«*.iW*oi»* > 
«*fe«*ei* *y milbx* W rôilk,4$5 fraies, tf mw»- « 

alfi «ppqac* le d éptmti totale des anftt» tttawéf» Ém» 
f*«Pfts fl***^ ft* *° * **4 df^v*>e,wjifr^iet ap iWi 
fc f W>3ft9é6 fr- < f*7**, à la fin dofouTWg* , *tfft 
TaW**« »° A «>w> La dtfftrfente. es* de pttM % 
7 mllioas* Qu^4efè8imeiH t avafrdeparnik léniliftmM, 
J<* 4^1 «&» e*|>oi« à Lanfr*» en siàx} «réttles 
3$ pitte exposes à Paria? J|* de fiounff a 4n"4m» 
jpifsanoe 4e quelques expositions pu btiqoes ; il a iridié 
<pjelqws maison* de tmvatl; ma» H n'a tenu coopte 
gideseafen»admi*dan*leein^ 
çw* q*ie l*feparo*sm«os»fie*t «liractnraen* à dernotr»» 
mes; en un mot, il a tapé d'un tfak «b plu»* téoa 
ç*u* qui sont à la charge de lafeuce des pauses; et il 
e*t arrivé au résultat que son» Prospectus indique : «eht 
n'est pas étonna**. II font se défier, en général, à% 
cçs belles apparences qui contrastent avec Féfat des 
weurs/et la nature des institutions* La stafMs*wfue 
n'est/une si belle science qae pavée qu'elle continue 
par les faits les résultats de l'observation , et fournit 
aûm des aperçus nouveaux» Les ckiflre* qui donnent 
\m démenti au bon seps sont ordinafeeraent trotn*- 
peurs. 

Quand on connaît 1 opinion de l'Angleterre sur une 
question^ on n'a besoin que de s'informer si elle eat 
pwtagée par la Prusse, pour savoir ce qu'en pe«tse 
cette foule de petits Étals qui peuplent 1* centre de 
l'Europe. Ge sont là leurs deux grands régulateurs. 
Àpcè* avoir constaté où en sont aujourd'hui dans le 
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premier dé ee» à*#t pajrs ta katktrtiot* relatives ut 
efrfans trouvé** flou* âtons dâ nttttifetfèmeitt tëurifer 
nos regards vers l'autre. 

Oit fie connaît guère en France des étaMistietoens 
de bienfaisance de la Prusse, qwe l'hoapiee des orpfee*» 
lins dé Bèrtiri , foode par les fi*nes*riiaçone, et soutenu 
pur la généroiité de plusieurs riches particulier*, et ce- 
lai de Graucha, près de Halle , star lequel M. de Las* 
tetyroe a poMié des débits iiHerewens, ahisi que sur 
son aaftetir, dans te Biographie ùàiPerêeUe (* M ). Os 
renseignement ne hous ayant pas paru suffisant* noafe 
ma* sommes adressé au itnnietre de France prèfti là 
cour de Prusse, en lui soumettant le programme de* 
questions auxquelles nous désirions obtenir nue solu- 
tion. Nous nons conteriteroi» de reproduire la réponse 
que nous en avons» reçae ; elle témoigne de 1* jfcatet* 
de ses vues et de son esprit d'observé tioti en rûètfk 
temps que de eo» obligeance^ 

oc II n'existe point en Prusse de maison pbttf le» «m 
fans trouvés. Les enfans exposés et abandonnés sur la 
voie publique sont platées dans les maisons dterphe- 
tms <m* antre» établissement de charité publique; et 
dans les endreîts qui ne possèdent point de ces établi 
semens, les totto mânes sont chargées du soin et de* 
frais de leur entretien, jusqu'à l'âge oii ils sont en état 
êe gagner leur vifc 

« In fro*v*nt sor là voie publiqneon enfcn t abatte 
donné, l'autorité du lieu fait toutes les recherches pffs* 
sibles , par armonefes dans lea fouilles publiques avee le 
signalement de l'enfant trouvé, pour découvrir les pa* 
rens f qui, s'ils son* découverts, sont putais «fane dé- 
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tention perpétuelle , et dont les biens sont confisques 
en faveur de l'enfant trouvé, et de leurs autres enfans 
s'ils en ont. 

« On ne connaît pas au juste le nombre d'enfims 
trouvés abandonnés en Prusse ; toutefois, on remarque 
que le chiffre en devient journellement plus fort. 

« On compte un infanticide par jour, terme moyen, 
pour toute la monarchie. 

• « Les enfans trouvés, placés dans les maisons d'orphe- 
lins et mitres «tablissémens , y demeurent jusqu'à leur 
treizième et quatorzième année. On les y occupe à 
toutes sortes d'ouvrages, et ils y reçoivent une instruc- 
tion primaire. 

« En sortant de ces établissements , les enfans sont 
placés, les filles comme servantes , les garçons corowe 
domestiquas, ou bien comme ouvriers dans les métiers 
dont ils ont fait l'apprentissage. 

« Les dépenses et frais d'entretien de ces établisse- 
mens sont à la charge des communes; le gouvernement 
n'y contribue en rien. » 

Ainsi , c'est toujours le même principe c le gouver* 
nement ne vient pas au secours dû pauvre, dont te 
détournent est absolu, en se chargeant de son enfent; 
il ne se préoccupe pas de la position de la fille séduite 
qui redoute de produire au grand jour son déshonneur 
Lorsqu'il prend l'enfant , c'est qu'il est abandonné, sans 
parens, sans secours possible; il l'accepte, non comirfe 
enfant trouvé, mais comme orphelin. 

Les mêmes mesures sont suivies dans tous les petits 
États allemands et en Suisse. 

Mayence , Cassel , Nuremberg , Lubeck , Hambourg , 
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ont transformé depuis vingt ans leurs hospices d enfans 
trouvés en maisons d'orphelins. 

On tient en règle générale que les enfans exposés 
sont à la charge de la commune sur le territoire de la- 
quelle ils ont été trouvés, et celle-ci les place, soit 
dans les hospices d'orphelins qui se trouvent dans pres- 
que toutes les villes, soit chez des particuliers. Dans 
quelques pays, il existe des réglemens spéciaux relatif* 
aux frais d 9 entretien et d'éducation. Ainsi, dans le 
grand-duché de Bade, et d'après une ordonnance de 
î8io,.ils tombent à la charge des fondations pieuses 
existantes dans la commune ; à leur défaut, ils sont sup-. 
portés, moitié par la commune, moitié par l'État (* 5d ).. 
À Fribourg, en Suisse, c'est la commune de la mère 
qui. doit rester chargée de l'enfant naturel, si elle n'a 
pas en temps- utile adressé ses réclamations à la com- 
mune du père, ou si la grossesse n'a pas été constatée 
un certain temps avant les couches ( ,5 7). Dans les au- 
tres cantons, ta commune du père est responsable. La 
recherche de la paternité est partout permise. 
' De pareilles dispositions, comme toutes celles qui ont 
pour objet d*asswer l'exécution des (ois sur le domi- 
cile de secours, deviennent tjne source de contesta- 
tions entre les populations. EHes ont long -temps di- 
visé les communes de Brandebourg, celles du grand- 
duché de Bade, celles des duchés de Nassau et de 
Weimar ( ,58 ). Cet état de lutte passe des mœurs dans 
les lois; les législations se choquent et se combattent 
comme les populations elles-mêmes. Une loi de Saint- 
Gàll, du 24 juin i83a, porte qu'on ne peut intenter 
contre les ressortissans du canton aucune demande en 
dommages - intérêts pour cause d'enfans illégitimes. 
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Am\to% le cftutofi de Fribourg décrète* qu'aueuu habi- 
tant de Saint-Gall ne sera admis à établir son domicile 
sur le territoire frihourgépis, s'il H$ fournit t*n <au- 
tiormement de U7PO franc* s'il est marié, et dfl Moo 
a'U ne Test pa*. A Appewell on ftwt piieu*, qp laisse 
au* père* étrangers la charge des enfant naturel* dont 
Le* mère* sont Appenfcelloises ; et si le père est AppefK 
zellojs et la mère étrangère, c'est celle* ci qu'on en 
charge. 

L'exécution de ces lois emporte encore avec etye un 
caractère de rigueur et souvent de désordre que les 
partisans les plue déclarés du système ne peuvent s'em-, 
pécher de déplorer. En Angleterre, de* inspecteurs 
paient de* filles enceintes pour aller accoucher hors de 
leurs paroisses. Il y % quelques années que des officiers 
municipaux du canton de Vaud apportèrent clandesti- 
nement k Genève et firent exposer devant l'hôpital un 
enfant naturel ( lf *). Dans d'autres canton* *nis*es et 
dans quelques parties de l'Allemagne*, en conduit de 
force aux frontières des femmes sur leur ler&e* afin 
de ne pas exposer la commue k avoir à sa charge les 
enfans qu'elles vont mettre au monde* Ces malheur 
reuses, expulsées a*ee quatre, cinq, six eirfan* è demi 
nus des étahles où elles se vêtirent momentanément, 
tourmentées par le froid, par la faim, par de* angoisses 
4e toute espèce , errent de lieu en heu safcs trw vet un 
asile (•*), 

Tous Ws moyens easpAoyé* pour éviter cm diminuer 
les frais d'entretien des enfans abandonnés, nef présen- 
tent pas le même caractère ; mais fls o»l tçifts quelque 
chose de dur doot nos mœurs firaaçttse* ae trouvent 
blessées. A Donaueschingen , dans le grsnd-duché de 
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9mA4\ Qmmmtih&aaiidm illéghimq* au* enchère», u$ h 
u^tefc^lf» teteetatr* personnes qui se chargent, à» 
plwa fats priai» de k» g atder jusqu'à l'âge de quatorze a**. 
Jk Jtetlmt , dan* *k Devonshire , te* Tingt*t}ttfttre on* 
«ne/ta* après ub dîner qu'il* foui chaque mois, avec 
leurs assis, art» dépens de la paroisse, président à fen- 
eb&f* e de* aastatés quoii leur amène successivement. 
Dan* ks parties des cantons de Berne et de Yrtud, ou 
ee mode eu en usage, il donne lieu à des scènes dé- 
ptarabks. aGfcaqise année, à un jour fixé, tous le» 
assiste* se rassemblent dans h salle du conseil munici- 
pal, et on les crie» C'eat d'ordinaire aux personnes le* 
pins miftnrablee » à celles qui habitent dans les endroits 
lea plus œculéa et les plus dénués de ressources qu'ils 
tdmben* eui partage * parce que ce sont elles qui peuvent 
k*Aourrir à jnriindre frais. Le sert des enfan* , surtout, 
fait éprouver aux témoins de cette adjudication une 
pitié profonde;. Ge* pauvres enfqns, parés eotntae pour 
um fète^ sont placés sur des sièges ait milieu de la 
salle vil en est <ju\m sépare d'un patron auquel ils étaient 
attachés, des brafc duquel il faut les arracher, baignée 
delarme&yppur les livrer à Un maître inconnu qui a pu 
les anaèr à un plus bis prix^ Quelquefois ce maître 
» eu change par spéculation, afin de les foiré 
pour son propre compte ; d'autres fois il les 
hnaaewïWntaireuieat croupir dana l'ignowtoee et dana 
un état d'abjection, afin de les tenir dana sa dépens 
denœ^ tt *>* 

, Enfin •*» système restrictif qwi, à force de réduire la 
ebarité, ifeo Sprphi» qw'une négation, se combine r 
dans la p*of tPt *** P*7* fl rtî l'admettent, avec une M- 
p-slatkm ooiitre Je jmapiage des pauvres, dont les co«- 
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séquérae» sous le rapport moral sont affreuses. Il «rt 
i##tiJ& de citer les localités; U plnpart des Éfctfs aU»* 
maods et des cantons suisses sont soumis à son «action. 
Qu'en résultè-tril pour chacun d!euK? Un plafc grihdL 
nombre de naissances illégitimes, ce A Fribaurg en 
Brisg^w, on voit des familles qui comptant. trois géné4 
rations sans mariage, des.maisons où vivent réunis, plu- 
sieurs enfans qui ont la même mère et chacun un père 
différent. A Furth , à: Erlangeû , . à Scbwaback ,. lc« en- 
fans naturels sont presqûe r égaux en nombre laùx m* 
fans légitimes. Il est des juridictions qui: comptent 
jusqu'à i5oo unions illégitimes. Ainsi se forme une 
race audacieuse , réduite à conquérir son existence par 
le crime * et qui menace d'oppression et de ruiné ; les 
autres classes de la société. Dans quelques parties de 
\a Suisse, la même cause produit et multiplie les infen* 
ticides (* 6 *). » ... 

Il ne faudrait pas cependant que ces erreurs d^ Tin* 
térêt personnel, abandonné à ses propres inspirations, 
fissent oublier ce qu'il y a de bon dans les institutions 
dont nous venons de présenter le tableau, Les^adini- 
ni^trations ne recourent à tant de moyens ppur écbtp*» 
per à la .nécessité d'entretenir les enfans abandonnés , 
légitimes ou autres, que parce qu'elles en reconnais* 
sent le principe. Les populations le reconnaissent bàm 
mieux, en tempérant par Içur inttrvœtisn charitable 
la rigueur des mesurés adoptées* C'est un fâfctttetaar- 
quable que, au milieu de toutes ces aberratitas , & 
pensée ne soit pas Venueà un seul État de déclarer qu'à 
l'avenir la communauté se: secourrait plus les enfant* 
abandonnés, ou, ce qui eût été la même ckoèc, de le 
faire sans le dire. Il faut ajouter que, dans les villes, qui 
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aàt éuxhotfkx** àioqpfceb«6, et ctat te très grand 
tfemkreydc* «bas <T*»éetttkw;, « que bms pourries* 
appeler les vexation^ tt'exiitpnt p«ds. 

Somme toute, ce système, quoi qu'en aient dit ses 
promoteurs, est loin de pouvoir être comparé à celui 
des pays qui possèdent des hospices spéciaux pour les 
enfans trouvés. Ils n'ont pas, à la vérité, cette source 
d'abus qu'on appelle les tours, et ils s'en glorifient avec 
raison ( l6î ); mais ils la font presque oublier par les 
fausses mesures, les faux principes qu'ils ont mis à la 
place; et puis l'abus dés tours n'existe pas dans tous les 
États qui ont des hospices d'enfans trouvés. 

La pensée charitable est partout : quand viendra le 
temps ou elle se produira sans mélange ? 

Nous avons pensé qu'un tableau des diverses législa- 

. tions pénales européennes, relatives à l'exposition et a 

l'abandon des enfans, compléterait cet exposé. Ici les 

divergences cessent. Dans tous les États chrétiens, 

l'horreur pour le crime est la même. 

' La Belgique , la Hollande , la Prusse rhénane , la 
Bavière rhénane , suivent les dispositions du Gode pénal 
français ; nous les avons fait connaître. 

-.Les difïerens États dont se compose l'Allemagne, à 
l'exceptidn de l'Autriche et de la Prusse., sont régis par 
l'ocdonnance criminel!* de Cbarles^Quint et par la 
jurisprudence. L'article iâa décote ordonnance re* 
garde comme assassinat l'exposition d'un eafant dan& 
un. lieu déairt et pendant le tayumifi temps, lorsque cet 
enfant a été trouW ;mort. Si ces tFois-circonsUnceg ne 
se trouvent /pas réunies, la jurisprudence admet ce 
qu'on appelle un0 peine extraordinaire , et qui consiste 
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<hmê b Aéteaticn e» ddç ouinA^ dk iwwiipiiiipofa de 
tfftwtK pendu* un tarap» «modbedJ«b Mi^b *€?•*» 
donc là la peine de 4a simple exposition •(*•*)• - ' ' 

le Code pénal d'Autriche contient les dispositions 
suivantes.— Art. i33. Celui qui expose un enfant dans 
un âge où il est incapable de se procurer les secours 
nécessaires pour la conservation de sa vie , afin àe Vex- 
poser au danger de la mort, ou même seulemçtit pour 
abandonner au hasard, sa conservation , commet urv 
délit, quel que soit le motif qui Py pousse.*— Art, l34* Si 
l*enfant est exposé dans un lieu éloigné, prdirtairement 
peu fréquenté, ou bien avec de$ circonstances telles 
qu'il ne peut être, avec facilité, promptement décou- 
vert et sauvé, lapeineestde la prison dure d'un an à cinq 
ans, et si la mort de l'enfant s'en est suivie , de cinq ans 
à dix ans.-*- Art. i35. Si, au contraire, l'enfant a été 
exposé dans un lieu ordinairement fréquenté, et de 
manière à ce que, avec raison , on puisse espérer qu'on 
arrivera promptement à le trouver et à le sauver, l'ex~ 
position est punie de six mois à un an de prison, et si, 
néanmoins, la mort de l'enfant s'en est suivie, d'un an 
à cinq ans de prison (** 5 ). ' 

Code pénal de Pnus0.-~-kK*. 969. Si la mète « ex- 
posé 09 lait «poeer vivant l'enfant dans un Ken mu il 
ne fût pa» facile) à découvrir > et que la mort en. ait été 
la aiite , «tfe eocotttt 1* décapitation- — Art. 97a Si 
l'enfer* atati etfpotfé ne pt*l pas la vie , tewète dert 
subir la radmion de tint à dix â awée » dans une roaiwn 
oomctiaMette,*^ Aax 97 t. Si l'enfa** a été exposé 
dans «m lied fréquenté, et avee des draposkiens qui 
agencent le désir 4e Je conserver à la vie, i* y a èttw, 
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suivant çgf l'eifeut est conservé on péril, à la détro- 
ûen p**r «mis jusqu'à tto» années dan» une mton 
ç^rnçctionneUe ( ,e6 > 

U paraît, d'*pr$s les reoaeifMmensfcuepis par Tarn» 
hamadeur de France, que ces dernières peines ont été 
aggrave» depuis la confection au code. 

Code pénal des DeuoSiciles.—-kvi. 4o3. L'abandon 
e* l'exposition d'un en&nt âgé de moins de sept ans 
accomplis, sera puni du premier an second degré de 
prison (de six mois à deux ans).— Art» 4^4- &> par 
sitfle de l'abandon ou de l'exposition, l'enfant est mort 
ou resté blessé, contusionné, estropié ou mutilé, le 
coupable sera, selon les cas, considéré et puni étonne 
coupable volontaire de ce* crimes. Les peines ne se- 
ront pas appliquées dams te minimum du degré. — 
Art. 4o5. Ceux qui auront porté à un bospice public 
un enfant de moins de sept ans accomplis, à eux confié, 
ou dont ils prenaient soin volontairement ou pour toute 
autre raison, seront punis du premier degré de prison 
(un à six mois), et d'une amende qui n'excédera pas 
cinquante ducats. Néanmoins, il ne sera prononcé au- 
cune peine, s'ils n'étaient pas obligés de pourvoir gra- 
tuitement à la nourriture et à la conservation de l'enfant, 
et v si personne n'y a pourvu ( ,6 ?). 

Code pénal de Borne et des États romains. — 
Art. 3o5. Si l'enfant exposé meurt, le coupable sera 
puni de dit à quinze ans de galères. — Art. 3o6. Si 
l'enfant, bien qu'exposé dans un lieu écarté, a été 
sauvé par quelqu'un, le coupable sera puni de cinq 
ans de travaux publics. — Art. 307. Si l'enfant a été' 
exposé dans un lieu fréquenté , le coupable sera puni 
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de trois ans ,de détention. — Aw. 3o8. bdtii les cas 
exprimés ci-dessus, la peine sera augmentée de deux 
degrés, si l'exposition a été faite par le père. — - Art. 
309. Celui qui aura caché un enfent; celui qui en aura 
substitué un à un autre; celui qui aura supposé une 
naissance, sera puni de cinq ans à dix ans de ga- 
lères (' 68 j. 

En Suisse , la peine contre l'exposition est aussi de 
plusieurs années de galères. 

- En Russie, ce crime ne fut d'abord puni que de" 
petoes ecclésiastiques. En ouvrant un asile aux eirfans 
naturels, Pierre F 1 défendit formellement l'exposition 
et considéra comme meurtrier celui qui exposerait ua 
en&nt si la mort ^'ensuivait ( i6ô J. 

Il en est de même aujourd'hui eu Angleterre. 
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CHAPITRE VIIÎ. 

Fâut-il màitileiiir les Hospices d'Enfant trouvés. 

Il faut secourir les enfem abandonna; telle est ctatt 
là pensée générale des peuples, depuis que le christia- 
nisme est veau présider à leur civilisation. La parole 
dei^Êvangile: Celui qui recueille un de œ s enf arts en 
mon nom me recueille moi+mâne, a retenti dans le 
cours des âges (*?•), el fee geaératioHS y ont répond* 
par leurs largesses en faveur d'une classe malheureuse 
et innocente d& $m malheur. • » 

Point de 'différence ^qtre les temps intermédiaires 
et les temps modernes : nos pères avaient combeacé 
l'œuvre, nous l'avons continuée; seulement,- commf 
nous déposions de plus de moyens , nous avons fait 
davantage. Il es* certain, et tes détanV dans lesquels 
nous sommes, entré ne permettent pas le doute à oef: 
égard , il, est certain que tes enfans trouvés sont l'objet 
de plus de soins aujourd'hui qu'à aucune autre épo* 
que de notre jère» les entreprises du xvi* siècle, et 
quelques unes de celles qui les ' avaient précédées , 
étaient admirables d'organisation; mais elles portaient 
un caradtèré d'individualité, de limitation , f qui a dis* 
paru. C'était un ordre religieux qui agissait dans les 
limites de son développement, un particulier qui im- 
posait à sa charité la borne étroite de ses ressources, 
une ville dont les secours -s'arrêtaient avec son terri- 
toire, un souverain qui dotait d'un établissement spécial 
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une capitale privilégiée. Aujourd'hui, il n'est pas un 
petit État, une province, un disïrîcÉ, qut n*aït son 
hospice d'orphelins ou d'enfàns trouvés. Nous avons 
énùméré les pays {m coonpBf^aMïe»tà^t genre de mi- 
sère; il faudrait de plus amples recherches pour 
découvrir pwj* qw, sous un nop. a**}»*, vu autre , 
dans une mesure étendue ou restreinte, ne les secou- 
**l pm •m**\Uktmti» Qd ditahtpad, attmobie» de ses 
v**JU* diviaiwa et frendfre -à, s+w uriité »tjg i— U »j là 
aftfîété a porte un regard «plue, naïf laiaant; sur ette* 
«)£•& Ataa* letiéhuafflwsirtl profond d'un Arre-lnûnàHit 
yétt aito& w^ n.daasiavieei aE um d onn e em naissant 
• émq ton* las eeeut*; »#A n^sl demeuré froid, derao* 
«a, tel âcofrnaafc, et* tooua odont le diçer, undghs k| 
divergence des, systèmes, nul ne Test ettctie. < 

Mais , ##mrae t) arriva trop souvent, s'il yl atiaritité 
dtMi le. but,, k*b ft é rtf C6 est grande sur {esaïaytefta 
paopoeea» 

Lea mas, dana des vues d'écoinetniei publiée- «pri 
Mhériteût mtmmm l'examen, abandonner* à la ébarkii 
privée les enfen* exjwaés* II*; voient dans la parlante 
et Tétendue de***in* tp» les §cmv*M*mem leur deo^ 
mut, ml oncm ur a gement à L'iaaprévoynnce Jk* «kjss<3$ 
pauvtaa* et, ceqni eetpkagiav», u«e>prtitteat*libet»+ 
tÎMge. Venir e» aide à ceux <pii se É>nt engagés trop 
légèrement dans le mariage, leur potiafc d'dn: daag** 
reu* , esomple : dispenser te etîtrie de 1b htmta cpi le 
swteat à leurs yeux n* attentat à l'ordre éttifcli pa» k| 
Providence. Les partisapsd* ce système, jusqu'ici pou 
wmbtmm f comptent des adhérais dans lea positions 
les ptua élevées de \m société; 

Les autres ne dénient pas à ces malheomis enfant 
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fattfeecMifs dala Atipilé pvbUqo* ; mabfaftn» «ne plè- 
sieufs se tiennent à l'extrême limite dfrdevwi Matais 
«ni à fefapftift* ptfoafrdla dwafofr dg^êa eafens , qdel- 
que ttàfrimse ^erle»iarade«* éi ïmoàë %'mût ptt h 
i^mWw^lSdéedewmeititrks fait* tftf cape leur est 
atousg^ii»pe><toHfaiiw>at ti^enfiuw iMHfttfs * » e^ati* 
dfeadynMfcy iW> tffc t6^agtt|t ^tf» tfesi* <fepiteti«*| 

D'autres atteignent la limite opposée en donnât** d** 

«oûts iruq eèfcaq bon i tes flptto wkiknpett». aptes leur 

^aposilwb} aaai^ei* qwdipie «orteauparaviatfj Pfersti*» 

ék \lpsâ?i*t*àkb&- ipmmîènt Jauffalérité et là tigtfaAot 

lié! ki teipU «^rotpwémfoajôijrs' des inèrw dénaturé** 

qoi<W tWmpero*t>«w*et déchargeant lork Mtiété dit 

étvotf» dWtarift fear^atifcws; is se sont aceommudéi 

io«* cémhat t***rme &iist ouâméeeasairev qt&* nfent 

pkis chéffebe cpfô en atténuer tes coaêécfwewoe^ Lei 

^xpoétioB* Attelé» tbes,, sur les; chemins, à l* porté 

des hospices, étaient souvent fatales* aux enfaris, dont 

eU^aiiè&iéîtfîeiii Ife perte; la crainte «Kune divulgation 

iifemfcrite produirait d'ailtaws les «n&ntiçktast Ils ont 

voiMir >c4MdÉr loi, d*uble mal en ouvrant le* tours. 

Ertfta; «fBèfyues: qi* se sont èéfeuAos, etfde wte^ 
prît de raffinement <firi dépasse le but, et de l'espwi 
de Imitation qui ne l'atteint pas; ils reçoivent des 
mams d&l» fertille l'enfant qu'elle est dans llmpoesi» 
feilké absolue de *eunmr; sans conniter avec le bberti* 
nage t ife nelui refusent pas. en génétal le moyen d'eni* 
p&ber fc scandale. Et si des enfans viennent à être 
exposé» #i* abandonnés par leurs papefts, Hs sont dou- 
blement leurs brenfmteurs^ et par les soins qu'ils leur 
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rendre leur éfcofc. •*•>. '•* /f/! 6 1 - ; î -><? **.* ^ 

Entre et» drtgatf sy yt è i^s il -fcgt opfcer; cari m ihm 

des.qustrerestbott!, bb tawév àu l r ^j fc t>f^^MfcJétre><fi 

tif quV» y ertiert^tamt jxmMmçeia. mafc^r* aube 
gi»ve4 etiit-rfe sarptipas {totahift dttijujtyfarifbwilèi 
PM»yrs<lHm )*i4plftlc«»6taègfril*éta 
connu coalflém au* prâmp»a:lyc Jcè q ^h UTwrta^ 

.: le àyafeèro* <fni^d»noefd^flàiMiélé priioe pmr bas* 
ai» actfoftr* àjCtift&waux^iaMp trpimst* pîuft qu'in> 
•affilant; J'rdée ^^fu«il<i âliipnacè^e eétié^a^ttf^l 4*1 

vrai que là cb^ité^iv^.Offlfd'aiiteQfcbort^siq»^ «élfcés 
dfe « puissance : die fedb&svotocyaMpta, aftfiop 
abaafanaé* comme 'Suir te^rle^i»alheii«iiiifc><!|ui nb 
trouvée* pa,s m eux-mêmesrtleâ wmy*» deliitbvaniRà 
Utfrs besoins. Dei'ewslwice de la mfe$r*,^4iftifin<frikt 
Ukbte(^ l X vient la «écetsité de k!s«ttlàger, ,ffcd»Ja' 
nécessité le devoir. ;.-,. * *\ ,#,.*;♦ !. S 

Mais la puissante de l'individu, e$t si ftible v qtle 
l'isoler ainsi, c'est la détruire. Un en&nt s ? éjèTO t «Ulp# Ji 
famille, ht plus pauvre et ne lui eôt pasà cjbw%ie^ i Qae 
d'efforts ne fatadtaït-tl pas de la part d'WW*fc' sous 
lien entre eux pour afrriver au mçme résult&fr! .'» ru 

D'ailleurs, de pareils actes manquent d'un <3àraudtèi1e 
essentiel, la permanence* Or* cofhts^Ui-spîkvetàr fl ^y^g 
des volontés ambulatoires et tout au plus viagèreëià 
des besoins dont lé terme peut êlre très éloigné ? i 

On parle d'associations ; mais H n'en existe ^otntë qui 
aient cette efficacité, et, en attendant que les mœurs les 
aient créées aveé les conditions de perpétuité et de puis- 
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sanoe , sans lesquelles elle» ne remédieraient pas au mal 
existant) que propose-t-on ? 

Aux infortunes qui ne sont pas accidentelles, le seul 
recours à offrir, c'est cet ensemble de moyens et d'ef- 
forts qui constitue la société. Hors de là, il n'y a que 
précarité; inconstance, faiblesse. 

La nécessité d'une intervention des pouvoirs so- 
da» pour le soulagement de certaines misères n'est 
dono pas douteuse; mais y art-il devoir pour eux à la 
prêter? Oui. Et d'où provient ce devoir? Nous l'avons 
dit pour l'individu : de cette nécessité même; nous 
ajouterons pour la société : de sa nature. 

L'homme naît dans la société; ce. qu'il est, il Test 
par elle; elle est le moyen providentiel par lequel il 
développe ses facultés. Aussi est-il tenu envers elle à 
tout ce qui est nécessaire pour la maintenir : recon- 
naissance du pouvoir, respect des droits, concours af- 
fectueux et effectif. Mais, de son côté, la société doit 
à l'individu la garantie pour lui-même des droits qu'il 
respecte dans les autres; elle lui doit la protection du 
pouvoir, et cette assistance dans le besoin, sans laquelle 
le concours ne se conçoit pas. Le contrat social, que 
quelques rêveurs ont cherché dans les premiers âges 
du monde, est plus près de nous : nous le portons 
gravé dans lp cœur. 

Mais en quoi consistera ce secours, cette assistance 
dans le besoin ? Nous avons remarqué que le devoir de 
la charité privée était indéfini : elle doit ce qu'elle peut. 
Le même principe appliqué à la société conduirait à 
des conséquences désastreuses. La société ne doit se- 
cours qu'aux misères qui seraient irrémédiables sans 
»; quiconque peut, par soi-même ou par les siens, 

9 
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pfi^riKMF au* néeetfiitasde «ou eniifttM** tfarien «lui 
demander; elle n'est forcée d'agir ^'aprèfcquel'wdV'- 
vidu et la famille ont été en quelque swte dùwtés* La 
cbarité privée eootplète ee qu'il y a 4 , HW«ffis^m dam 
ta ressources; elle subwept à des besoin tattutaués» 
accidentels, imprévus; la société ne prend à sa charge 
que dftdenûfnens absolu* et. profonde L'«»ftet 1'aitfre 
ont leur sphère particulière dans UqueUrf eUe* s'içh 
teitf ;. gardowruous de ta confondre* 

Gtat pour awir voulu mettre toutes les miseras de 
l'ipdividu à la cberge de l'agrégation, que l'Angle- 
terre, et à sa. suite upe partie de l'Europe» sont tom- 
bée* *ou* le* coup de lMaxe de* pfeuTCas* fléau plus 
destructeur qu'aucun, de ceux qu'elle avait, pour bttf 
de. détruira ou de prévenir- Aujourd'hui le danger 
n'est {dus là; «vus il pourrait bien se trouver dans ïex«r 
cet contraire, I*ft populations qui supportent) b taxe 
f&so&fc si fatiguées, et ta. autres en ont si grand'peur» 
qu'il faudrait craiudre eu effet de vak succomber sou* 
l'effort de leurs advemires tous ta établissement de le 
b i e a fetaase publique» s'il n'y avait dans l'instta* de? 
messes une forée qui les soutiendra toujours, 

H fmt que laréaation déterminée par les cousette»* 
«es 4'upe première erreur ait été bien focte, peur que 
des esprits élevés en soient venus à. attaqpee dans les 
hospices d'en&ns trouvé* l'une des tatitutiona qui 
honorent le plus Vhiwwiité, Eu effet, s'il es* une sir 
tpatiop malheureuse et djgpe de Wute pitié, c'est celle 
de l'euftat dékûssé à son entrée dans la, vie. «Ses .cris, k- 
peine entendus annoncent ses besoins et sa faiblesse. 
Far lui-même il ue peut rien, et les aein&fes plus assi- 
dus suffiraient à peine à, lut prolonger iferâteoce. Le 



Digitized by 



Google 



DEHFAtfS TJHODVis. l3t 

nniadeaatôaiDifl qui demaodwt pour lui; le vieillard, 
sa f aimlWv Mais Je nouveatwié, qui plaidera sa caose? 
depuis <p»e son pire et sa inère ont rQfnpu le lienqni 
Rattachait à et», q*i ^intéresse à W, qui le connaît, 
qui s'attristera de sa mort? G!eH le ttiappbedu christia- 
nisme et des générations nouvelles qu'il a enfantées, 
devoir fekt< de cette misère qiûue^ touchait personne 
une i^isèie pîvikîgiée^Et l'on^oyidr^it détruire cet** 
marqua de notre supériorité \ : , , 

> ^Maîs ceux que le proposait - se contredirent eux- 
mêmes, car ils ont commencé par établir en principe 
quîil fellai* vesmver les secours publics ,p<>ur les mi- 
sères qui ne prowanenA pa$ des &ute&c|e V honun^( I ?*) t 
9r est-il «pelqu'ub plus insotieut,de.sQn, malheur que 
r enfant <tro»f«e? Quelle injuste justice que celle qui 
préHpirkit les punir dn crime de,. leurs pères! La fbo» 
ciété aurait donc^oo péché originel cornue la religion j 
méi& *» *eraifc s*» baptéftie? Lal*son& à Dieu de punir 
^pe*péuméd»8 fiaitea influiez par le,ur objet; mais; 
&W ^atonies dans) la créajfciq», d'où pous viendrait; 
tftfet de rigueur pour des UMessea que nous partageons 
peut-être, e* qui, dans tous les cas, ont plus nui à 
celui qui les a commises qu'eUea ne nous ont offense 

Exàttrôons. avec le août que l'importance du sujé| 
réclame, les *rg«feehs produits à l'appui de cette thèse. 
O* dit qu élever de& enfena issu» de mariages impru-, 
déns, quand ife ne dont p» le fruit du libertinage c'est 
encourager l'imprévoyance et W crime* L? crûne qu 
fimpréwjrince de qui? de leur» familles? (Te^-àTdir^ 
qw y parée que leurs* familles les ont atoudtnné*, 1* 
société devrak les abandonner à son tour; qu'elle de* 
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Trait leu* imputer à foute le délaissement don t ils sdfrt 
les ♦ictîmes; et les punir de lear malheur. Singulière 
confusion, et dans un singulier moment, cotre des 
personnes que la nature avait unies sans doute, mais, 
que le crime vient de disjoindre! • 

Continuons. 

Maintenir les établissemtns d'enfans trouvés, c'e*t 
autoriser, dit-on, les parons à violer les obligation» 
que Tordre moral leur impose ; c'est adoucir les consé- 
quences fâcheuses que la Providence a liées au. «ce 
pour le prévenir ('7*). , i 

Il ne faut pas se préoccuper ici du mode d adminisr 
tration du secours, ce mode peut être vicieux, nous 
l'examinerons ailleurs. Il faut vojr le accours icn lut*-, 
même et dans son principe Or, nous crojroiu woir 
prouvé que ce secours est légitime, puisqu'il répw4 
à un besoin véritable ; qu'il est obligatoire ipour la so- 
ciété, puisque seule elle peut le fournir. Gela pose, les 
dangers que Ton signale seraient des inconvénient qui 
atténueraient le bienfait de l'institution, mais sans le 
détruire; ce serait cette portion de mal qui, dans toute 
œuvre humaine, vient se mêler au bien» Carder le 
bien, en cherchant à le purifier de tout alliage, tel de- 
vrait être le résultat; celui que l'on propose serait à la 
fois une mauvaise action et un faux raisonnement 

Mais H n'est pas. vrai que ces fondations pieuses aient 
supprimé pour les parens la loi du monde moral 9 qui 
place le châtiment à ooté de la faiblesse ou du vice. Et 
ne compte-t-on pour rien les angoisses d'une maternité 
honteuse, la crainte du mépris public , les confidences 
forcées, les rumeurs accusatrices, et cette voix inté- 
rieure qu'on entend mieux quand Les autres se tarent, 
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et 'qui ôondamoe torsque les autres justifient? I/aban- 
don même de l'enfant, Jet croit-on sans douleur? Cette 
séparation cruelle de deux êtres qui, tout à l'heure, 
n'en formaient qu'un; cet autre soi-même, livré au 
hasard, et dont les derniers cris retentissent si long- 
temps au cœur d'une mère, tout .cela n'est pas un 
châtiment? Ah! c'est le plus cruel de tous, et ce qui 
viendrait après n'en serait qu'une reproduction af- 
faiblie. 

Je sais que les hospices, tels que nous les avons 
dits, atténuent quelques unes de ces conséquences. Je 
n'ignore pas non plus que le cttur, en se corrompant, 
s'endurcit , : et que , par un renversement qui a bien aussi 
son explication, le châtiment, à unq seconde faute, a 
perdu de son énergie, le ne suis pas le défenseur d'un 
système vicieux ; je ne me fais pas la nature humaine 
meilleure qu'elle n'est ; mais en désirant fat suppression 
des abus* et l'amélioration des mœurs, je demande qu'on 
respecte une institution bonne en elle-même. La cause 
de la corruption dont on se plaint est dans l'affaiblis- 
sement ou l'absence du sentiment religieux; celle de 
l'augmentation dû nombre des expositions , daiis l'em- 
ploi de fausses mesures qui peuvent être changées : les 
hospices sont purs comme la pensée qui les institua. 
. Sera-t-ii nécessaire maintenant de les justifier en 
détail du reproche qu'on leur fait d'encourager l'impré- 
' voyance des familles pauvres, en offrant un asile aux 
enfans nés d'unions prématurées et imprudentes? Cer- 
tainement tout le monde est d'avis que , avant de con- 
tracter un engagement qui impose de nombreux de- 
voirs, il faut long-temps mesurer ses forces; tout le 
monde pense aussi que, une fois l'engagement cor- 
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tracté, H faut le remplir : qui voudrait relâcher fondes , 
plus ptiissaus tiens de la société, en permettant au père 
de se dégager dû soin de ses enfans pifur en charger le 
public ? Cette mollesse de mœurs qui tend i Vèntroduire 
dans les niasses doit être combattue ; elle Test déjà et ne 
saurait Pêtre trop énergiquetnent. Mais è coté de 
besoins factices il' eu existe de tëela. Quelque opiâiob 
que Ton ait sur lés causés qui tes out produits ; ce sont 
des faits ; il faut bien les accepter. La société doit être 
sévère dans l'appréciation qu'elle en poète, mais elle ne 
peut pas Fêtre jusqu'à la cruauté. Oh mariage imprudent 
ou malheureux:, tomme on voudrai, a donné naissance 
à plusieurs éhfatrt ; le père meurt *>n devient incapable 
de tout travail; la mère est gisante sur un lit éo dou- 
leurs, àh elle présente en vuin à son nouveau- né on 
sein épuisé par la souffrance ; et point de parens au 
dehors poto les settoaMr. Que voulez-vous que «détien- 
nent ces frêles existences? «La nature, a dit le pic» 
conséquent et le plus fameux des économistes tnoder- 
nés, la nature tes condamne à périr : au banquet de la 
vie il n'est point de place pour elles (*?*). » De grâce, 
pour l'honneur de l'humanité, trêve de dérision devant 
une tombe qui s'ouvre. Ces enfans sont entrés: dfcus U 
vie sous les mêmes auspices que vous; ils tiennent d'où 
vous venez, et les destinées auxquelles vous âtes appelé 
sont les leurs. Si vous avez prononcé dang votre ocrur 
qu'il faut que votre frère meure, du moins épargnez* 
lui une injure inutile! 

On craint de toucher aux couvres de la Providence, 
on ne veut pas déranger ses décrets; l'ordre moral fait 
découler la misère de certains actes qui auraient pu 
être évités , il ne faut rien changer à cela. A merveille ; 
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ttàfe ?t£éi» uÉfe tnteère qui lie s'est pas taréée eHe*méftie; 
lêfr^Hta&t&pftft* déptoifcbles et les plus fortuits Tout 
sfeiilfrpnaïuite: ëst-fefe <féfe la IVofidetee serait demeu- 
rée étrangère à ce ïésuRat, OU btett faudra-fe-il encore 
s'àbsretfr 'cbtOUW Wintméét^tkm effective pour tte pas 
déferait* èè qfc'ettett voulu bu pertris ?Ori dît epié toon , 
c#f on lofca Mt pfc* Vtetfu & tiie* to bfenfoisaiice; iftafc 
quV)iv Sbit dé bBttnè foi, et f oïl sera forcé de recon- 
nue c^iie rapptk^ tien d'ùh pareil système serait l'ex- 
titietioh àô tèutô chanté. Or, sans charité point d'ordre, 
et &ri$t#âte pèfattté Société. Dfoiis engageons tes hom- 
mes placés au timon des tifBiilres , qui admettent une 
pareille dbéttWé, à réfléchir sur là rigueur de tes 
4éd&ctibâ$. ' : ' 

&OUS ptféfcentètotis une dernière considération. 

Cette partie db s}i*è*ne<de la charité restrictive ou 
négative reposé Qttt cette donnée que les hospices tnUl- 
tiplient à là fois lèè triariage's et les unions illégitimes. 
if C'esfc traie Vérité d'observation, dit lord Brougham (* 7 5 ), 
que partout oii Un genre de secours est créé, le genre' 
àé besoins tttWeèpondtot augmente dans la proportion 
du Secorôs.t» * Protiiëtt&fc la subsistance à quiconque en 
aura be&om, et ténefc votr$ professe, a dit à son tour 
M. DftcMtël, bientôt la population croîtra sans bornes, 
•et avec dite la misère ( ,76 ). » 

L'^guïftent dû lord anglais étonne; celui du ministre 
françro est biesn hetsàrdé. 

Un bètoîh existe, vous le soulagez, et, au lieu de 
déteindre, voué Vous trouvez l'avoir augmenté; et plus 
vos efforts seront multipliés, plus la misère augmen- 
tera. Oii ùè s'y iërak jtes attendu. Si l'on veut dire qu'en 
donnant on aùgttfetttS le notobre de ceux qui deraan- 
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dent, tout le monde comprend cela; mai* la répeMe 
est simple ,: vérifiez les demande» avant de,les,a$cueiUic, 
Mais affirmer qu'on ajoute aux besoins m les. soula- 
geant, c'est renverser toutes les notion^. 

Est-il plus vrai que le secours donné *u p*uw$,4tns 
son ménage contribue à l'aqcroissemeftt de La pppulat- 
tion? Mais, à ce compte, le pauvre n'aurait d'eufaas 
qu'autant qu'il aurait le fioyen d'en nourrir ;, une ex- 
périence générale prouve que malheureusement il n'en 
est pas aipsi. Godwin a dit vrai dans ses Recherches : 
l'accroissement de la population tiept à dçs ^usçs plus 
mystérieuses qu'on ne le suppose. , , 

te secours donné ou attendu provoquera- 1- il au 
moins quelques mariages qui, sans lui, ne se seraient 
pas faits ? Pas davantage ("?) : il faudrait, pour qu'il en 
fut ainsi , qu'il y eût quelque connexité entre l'idée de 
l'union à contracter et cejle de l'amnône à recevoir; 
que l'une se fût faite en vue de l'autre et, par suite de 
la connaissance que les parties, en avaient. Mais c'est ce 
qu'il est impossible d'admettre. A qui persuadera-t-on 
que la pensée d'un dénûment absolu à subir, d'enfans 
à abandonner, d'hospices à invoquer, soit entrée ou 
puisse entrer dans des projets, d'union, et devienne l'un 
des motifs déterminans du mariage ? L'homme qui se 
marie compte sur ses ressources personnelles, sur sa. 
santé» sur son âge, sur son état. La femme compte 
davantage sur celui qu'elle s'est choisi pour appui. Ni 
l'un ni l'autre ne songe aux hospices. Interçogez-les 
sur leurs ressources : nous travaillerons, vous répon- 
dent-ils. Si vous insistez , ils ajouteront qu'ils sont la- 
borieux et probes ; tant d'autres ont réussi qui l'étaient 
moins qu'eux. Et vous croyez que la facilité plus ou 
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moins grande d'un abando» a influé sur ces Volontés-là! 
Que : parle* vous,, d'abandon? leur esprit n'est ouvert 
quVdes i^qrdeprc^rité «Jtdebotihew. 

Jl fout en, dire *Ut*ut de» «ntgots illégitimes/ Ceut 
q%|i $-y engagent aoq Va^uglés pwlewr ()ts»6a; ifs 
»e voiem f jkh n'éowtem qu'elle ; la crainte du déshoo- 
ntur même segace, et si Une idée vague de* embarras 
911 peuvent swvcfe une faute traverse leur intelligence 
on peut croire qu'ils ne, sy arrêtent pas. La charité 
publique ou les hospices se présentent comme res- 
sources après le mariage, ou lorsque la passion cou- 
pable a fait place à un libertinage avoué ; mais alors le 
mal est fait; il ne peut plus être question que d'en ar- 
rêter la propagation, et c'est à quoi on petit arriver 
par une distribution judicieuse des secours dans les cas 
où ils ne peuvent, être qjraolument refusés. La bienfai- 
sance marche entre deux écueils : une compassion 
aveugle et une prudence barbare ; il est possible d'éviter 
l'un sans se heurter brutalement à l'autre. 

Nous avons répondu aux attaqués dirigées contre 
l'institution même des hospices d'enfans trouvés. Il en 
est d'autres qui portent sur le régime plutôt que sur le 
principe ; telle est l'imputation qu'on leur adresse 
d'ajouter aux chances de mortalité des enfans, au lieu 
de les diminuer. Nous nous çn occuperons dans l'exa- 
men qui nous reste à faire des divers systèmes suivis 
dans l'administration intérieure de ces établissemens. 
Mais, avant d'y arriver, nous avons à traiter une ques- 
tion importante qui embrasse et domine tout notre 
sujet* et dont les conséquences sur l'avenir de ce ser- 
vice peuvent être immenses. Nous voulons, parler du 
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giiocï pfobièaoe m souvent pobé t ! Quelle'blf Ifc <sm& 
de i'attgarehtatie& pmgfe&ité du nomfere dei «ptMU 
tions? Ce sera v *ou$ utt rapport* fcka*rt*& comifcué 
des difficultés qui t*it fctit Ut matière de cfc chapitre : 
après le* pfcéfcofaèttts de l'cttdftf teértrf vtermént to 
faits qui «i *<mt la tftamfettattou «stéttatre; left4htœ 
trouveront ici leur place» Bonis uh atitoe rapport, ee 
sera un* utile préparation à T^tude des question* 4égu j 
ktms ou réglementaires qui réclameront ensuite notre 
attention* 



• * * f * 
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CHAPITRE IX. 

. .*: .;.} ., ' -. , .>,, ,. , 
Doimées^^stifaes^iKTernai^iep irçouvemens de k population en 
France, ceuxcje la nioi^lfrL çle la richesse, de l'instruction, du 
. bien-être,' depuis lé cotaméreenient du siècle. 

TùWtt reéltetdte tptf * pô'ùlt bbjét lâ'iléèotiVerte àes 
caùwes à besoin de botter sur dètftïtt feVttik. Vouloir 
s'âssufer, par ùtoe inèthe opération dé l'esprit, de la 
r&lfté fPtÈik fâffet de son' principe, * tfett tondre à là 
confusion, et, par suite, à l'erreur. Pétiétoé de dette 
Y^f it ift» nous nft nous omrafl^rom pas dam ihm disctis - 
iion difficile en krisia»t à l'écart tout un ordre de con- 
naissances qui s'y rattache , et qui. s'H ne renferma pas 
^ui-inênaé la solution , peut du mcjinS ht préparer et y 
èqnduirei JLe fait ijui doitfetre Yo^tûé^ùïre examen* 
% été exposé avec détail; niais, polir le bieh connaître* 
il ne suffit pas dé l'avoir envisagé sous sles diverses 
feçëS, il fsrtit féttidièi* daûS fcfcs rapporta fctec les $ûts 
Sqce&soiresles plus importons , tels queTétfet dç la po- 
pulation , celui dfc la richesse publique , celui de Tin- 
ttruction, celui $e$ pimtrst Tous ces faits! agissant et 
Réagissant .sans cesse les uns sur les autre! , force est 
t>ien d'en suivre avec attention le développement :, st 
Ton veut découvrirpàr quelles fcombnmistas ils s'en* 
gendrent, sq modifient ou se détruisent. 

Xe fait j de la popùtatiou est <jel)à',gtfi i été étudié 
Ju&fulci avec le pkts c e soin; c'tfst aussi le plus impor- 
tant. If après fal sfcatîslicjûè officielle de 1% France ré- 
cemment publiée, la >opulatiod du royâufne était , ^ 
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cessivement , 
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784, de#,i 



,800,000 habit. 



.m»-:.' 



en 1801, à 27,349*003 
. 7, l rèn ; 1 B i r \ k 119,092,734 
en 182 1, à 30,461,875 



. Elle s'e^t ^opc^ugiqe^e en cipqij^fïte-cleM^ ans 
de 8,640,910 habitons, e,t depuis 1800 de 6,191,907. 
Considérée sous le rapport c|e J'é W civil des per- 
sonnes, la population 3>^t rçpartje ajnâi depiâs cette 
dernière époque : M ,. t , ; , 



iÉÉ^ 



eâfeiaa£fc-*a±£Èés 



ANHÉES. 



HOMMES. 



mmiis 
et 

IfQ9MAAl4s, 



TOTAUX. 



1801 . . . 
1806. . . 
1821 . . . 
1831.. < 
1836... 



6,810,672 
7,646,066 
8,294,657 
8,871,961 
9,607,285 



8,523,619 



5,227,680 
6,609,119 
6,051,795 
6,218,247 



659,966 
679,351 
722,913 
740,169 



677,598 
579,819 
218,748 
303,406 



13,311,889 
14,312,650 
14,796,776 
16,950,095 
16,460,701 



FEMMES. 



ANNÉES. 



■nvàkt 
et 



TOTÀUi. 



1801... 
1806... 
18Î1... 
1831... 
1836... 



7,664,157 
8,291,792 
8,649,835 
9,064,977 
9,267,411 



5,229,764 
S,698>0M 
6,053,011 
6,196,097 



6,372,957 



1,273,010 
1,417,235 
1,601,140 
1,617,701 



14,037,11* 
14,794,575 
15,(966,190 
16.61&128 
lf,0*0,209 
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G'est-à-dlre que le Timbre des 'g^çôttë y qui est plus 
grand en ee moment '^ufc cehtt 'dès fittett, estait tou- 
jours montré moindre 4*ptôv Vdmwbh&ié&hétkt de la 
période; que celai >d^hbmWN».màriés balancé artto 
une légère différenc^^^tts cetai(kd fo^h* * Mariées; 
«mqdft^M^^irà^Giii 1 ^»!^^ ph*que<jonstam- 
raent supérieur 1 de moitié à oetoif <te»veflft|; 'ce qui 
indiquerait <pïe Wfémœfcà,]** périls de ta maternité 
pttfitéssv&ttf plù* de^(Ai^e^ , d*-btt^vité' qUe les 
hommes. Les événemeas fH5^^ 
trent^ckiq aik.îosfj*^^^ 
marque &nm *]&&&&&? d&* ratôtapet aûk/ di+erw» 

époques. ^ ,.„ . M 

Considérée Sôûs lé i^ppoit tfé 'là Jp^ition géogra- 
phique des'àép^temeV/K population à présenté la 
répartition staiVdrftèV * 

• i ïi** 






riktt 



fcfl <' 



i . DÉPARTEMENS 

MAMTIMKsCOj DM PEORTliBM Dl TTO* (*) , »K L'iyrflllUl ( 3 ). 




D'où il suit que les départemens maritimes sont ceux 
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i4» f^aoapnw . 

ofr U pop^iatiw,^* i^ ,pliw «tenae, elfes déptriwnens 
d* ftotérioir tôt» ofc elle Testée ,ijimm« l*'tiigrimta~ 
Wm *'c»t &t,4gai#m*n&sti«ty!daftf ta un», et demie*, 
autres;, clfo a-&é f . pom ftbfrcufte ; ifes trot* régîma, 

:i Mai* la dqpôtq art wn rapport, fictif ;, W (>opu^tiàiia 
ne s* >rçp&rti*s#iit> paiainfti aw ,*ou$ ta pdiats dw 
uïêwe torriOokb ;rtill<w| *&ggloroèr<mi daps.îe* YÎlkfgb** 
dans le* bourgt* daitf le* vilkfe, suttoiit a l'tgglpftian* 
t^ApnbftMo»QikfNv(^tvmfo: )V 

De i8ai^à i&3â>iburttatà4i4hftf»s, <m m a compta 
dan&k*. villes de quiàra cents hdteaas -dt junleasip», 

.; pa#$ /leNord* çaris .£arfe,,« «8 , 

Dans l'Est. . ^ ........ .^,. i8 

Dans le centre i5 

Dans le Mid** *«-***-•-•-«». ,~. a&- 

Dans l'Ouest;;*. • i i^w.-u. ... i4 
©ans la Corsé: .... .......' i3 

Ternvsmcyervj)0i*i'laFVttic^. . . . rg « « 

. O9 wit c^p M J* dwdité <$t pta? gjftude %is tqus 
fe^ departemeos marif iiaflS , ^agglomération se faitjjlus 
sento d*ua l^-diépvttasrtwsfdu Wfdi eV&Qfr<PW&<fo 
NoidàiLe naaw»£Pt, qui pwto fe* P9R*?1?M««? rufa^s 
wnt.liM YiUes^ww* ppopcé flw$ l'Queet çt ^u 
centre du royaume; on. peut en conclure Jjue l'esprit, 
de localkcy r««p«fc de famille y «aercepAtts d'empire 
De r8or à-i835, k nombre de* naissances parm^a 
a ete : 



Digitized by 



Google 



d'ew4w<*ho«w£s. 



(43 



PÂMONS. 


NAlMAlfCBS 

da se* ' 
masaiÈW, 


WA18SAHC1S 

i: ln*exe 
• » tj 


; I, 

lICÉDâWT 

des 
naissances 

masculin. 

, .« ' : ■ s 


■ ï ■" Al 
PROPORTION 
de ' 

Cil BXOÎ1M4TT 

waajsaajtes 
du sexe féminin. 


jiTik'lrttlO 

îanvifiBo 
i82i à isaa 

180f i^Wft, 


4,745*124 4^45,581 
4,867^521 M6fc665 
5,0*M8# 4,728,0*8 
2,5^6*4 3*868,164 


'289,64*' 

.I06,*56i 

294,567 

154,450- 


4' sW 16,35 

i ; 'U5,91 

17,04 

lé,28 



'»J 



Dans le même intervalle, les décès se sont répartis 
entré les deux sexes dans lès proportions suivantes : 



PÉRIODES. 


DÊcés 

dasexe 

masculin. 


1 tiÉCBS 
dasexe 
féminin. 

■ i 


XXCiDAIlT 

des décès 

i. da se*» 

mascaHn. 


de 

grr EXciDAirt 

aox décès 

dasexe féminin. 


an ix à 1810 
1811 à 18*) 
1821 à 1830 


4,106,^ 

r 3,982,Ï47 

3,983,943 


£,749,689 
3,920,390 
9,1*4,*«2 


' 232,458 
62,958 
81,988 


1-sur 18,01 
17,13 
63,27 
è7,«8 



Ainsi, tandis que sur 3i naissances il y en a 16 du 
fe*ç jpasculin et i5 seulen&ent du sexe féminin, sur 
i3j décès il y en â 65 dfe sexe féminin h et un de 
pi qs ^ 06 ^ du §e_xe masculin; L'égalité numérique entre 
les sexe$ ne ,se rétablit pas entièrement (4a c^use e* 
pat sans cbttto «fana le caractère pacifique de l'époque 
jjue! nous traversons. 

. Nous ajrri voo* a des dounée* d'un intérêt p|u3 direct 
pour le sujet- que nous traitons., 
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Le nombre des naissances légitimes et illégitimes 

a été : > ,», i .- ..^ . 

légitimai, Blégiti**», , 

De ï8ôï à ï«W. ^ . -8^,867 438,396 

" 1811 à 1820. .. 8,83a,590 601*876 

! 18*1 k i83p. •>♦ 9,043,046. 699*757, . 

i'.. i83ià.t835..* 4^i6,i36 358^4* 

Totaux*. ..;*.. 3i,o85,6*9 ^098^67! ; 

Total des naissances. . . • 3 3, 1 83,3 10 

Rapport des naissances illégitimes aux naissances 
légitimes, 1 sur 14,06. 

Le nombre des mariages s'est porté :i 

/ De 1801 à 1810, à 3,609*100 

: ' : 181Ï a 1820, k 3,345,374 

1821 à i83o, \ 2,472,3o3 

i83x à 1835, k 1,398,401 ;" ;;" 

Le. tableau suivant indique par époques les rapports 
des mariages , des naissances et des décès à la .popul- 
ation : 



1 


1 ! 


1 ' 


> ! « 






, ■ ' / 


1 


"i 


RAPPORT 


'I 


EÂPPOET 




EÀPPOEt 




AU 


5; 


àU 


■*% , 


,,*>! 


. î 


.. i 


population. 


\ ta 


population. 




population. 


1801 


198,5^6 


1 sur 134/ta 


918,708 


1 sur 29,77 


772,058 


1 sur 35, H 


ffi 


209,t51 


138/72 


9W,179 


^1,77 


781,827 


,87,11 


1821 


222,694 


186,79 


965,364 


31,55 


741,302 


41,0* 


1826 


247,485 


128,76 


992,266 


32,11 


837,610 


88,04 


1831 


245,651 


182,58 


986,*43 


83,00 


800,430 


40,69 


1836 |t75,508 


121,74 


W3,W 


38,75 


816,418 


41,08 
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Il suit de là que le nombre des mariages, contre 
l'opinion commuée, tend plutôt à s accroître qu'à di- 
minuer; que la proportion des naissances n'augmente 
pas, et que celle des décès diminue, ce qui, joint à 
l'augmentation très sensible de la population, prouve 
en faveur du mieux-être général. 

Le rapport des naissances légitimes à la population 
et aux mariages , celui des enfans naturels à la popula- 
tion et aux naissance^ légitimes nous prouveront si ce 
• imew-être, qui peut n'être que matériel, a été accom- 
pagné d'une amélioration dans les mœurs. 



1801 
1806 
1821 
1831 
1835 



875,995 
868,970 
897,117 
915,504 
919,106 



àk 

population. 



1 sur 31,52 
88,49 
33,95 
85,57 
36,49 



4,31su 

4,14 

4,02 

3,07 

3,83 



BHTAHS 

naturel*. 



42,708 
47,209 
68,247 
71,339 
74,727 




L 



r643 

616 
446 
456 
449 



1 sur 20,00 
18,06 
13,00 
12.06 
12,02 



Comme on le voit, la proportion du nombre des 
naissances légitimes à la population est tombée de i 
sur 3i à i sur 36. Le nombre des enfans par mariage 
a diminué également : il était de 4>3i par mariage 
en 1801; il n'est aujourd'hui que de 3,33. Ce fait, 
car c'en est un et des plus remarquables, combiné 
avec le mieux-être général , prouve , ou que des habi- 
tudes de prévoyance ont commencé à s'introduire dans 
le peuple , pu qu'it y a moins de pureté dans les ma- 
riages. 

La proportion du nombre des enfans naturels à la 

10 
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population et aux naissances légitimes a augmenté ; 
mars ici une observation. L'augmentation porte sur 
la seconde moitié de la période comparée à la pre- 
mière ; dans le cours des quinze dernières années -, it 
n'y a plus augmentation ; au contraire, le rapport à la 
population tend à diminuer depuis 1821 ; et après ce 
que nous venons de dire de$ mariages, c'est le rapport 
à la population qu'il faut seul consulter. 
* Le nombre des expositions annuelles , nous l'avons 
dit, n'est constaté officiellement que depuis 1824* 
Nous en avons donné le chiffre pour chaque année de 
la période décennale qui a suivi. Mais cette simple no- 
tion a besoin d'être complétée par le résultat de la corn-' 
paraison à faire entre le nombre des expositions et 
celui des mariages, des naissances légitimes, des nais- 
sances naturelles, et du total des naissances année par 
année. Cette comparaison, nous l'avons faite; elle nous; 
a fourni les rapports qui suivent. 



■H 



tf.£<e 






h§8 



«S 



g8 






g8! . 

g 1.1.1 

sir»* 



fa» 

«a 



h! ! 

fiSS 3 

Ira 



1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1&0 
1831 
1832 
1833 



367,773 
243,402 
247,435 
255,029 
246,446 
250,614 
270,399 
245,661 
242,469 
263,553 



1 sur 7,0 
7,5 
7,5 

7,3 
7,5 
«,0 
6,8 
6,8 
7,9 



984,158 
973,502 
992,266 
960,135 
976,949 
965,470 
968,000 
986,843 
937,434 
970,178 



sur 29 
29 
29 
29 
' 28 
29 
28 
..27 
26 
29 



913,152 
904,180 
920,167 
909,479 
906,195 
896,134 
890,015 
915,504 
869,044 
898,651 



1 sur 27 
27 
27 

■ n 

26 
27 
26 
25 
24 
27 



7f,006 
69,322 
72,099 
70,6i5tf 
70,754 
69,336 
68,985 
71,839 
fe7,490 
71,52T 



1 sur 2,1 

2,1 

52 

H 
: , *>*\ 

2,1 
• 2,6 

. . tA 
1 * tÂ 
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Lçs rapports sont les mêmes pour les quatre pre- 
mières anrtées de la période ; ils s'élèvent en 1828,, mais 
faiblement; ils changent tout-à-fait en i83i et i83a , 
pendant lesquelles années l'augmentation est très sen«± 
siJble ; Us rentrent dans leurs premières limites en i83$. 
Nous donnons, ailleurs, d'après les documens sta- 
tistiques publiés par M. le Ministre du Commerce, 
l'indication par départemens et par année des neris-^ 
sauces légitimes, des naissances d'enfans naturels et des 
expositions qui onteu Heu. Elle pourra donner lieu, dans 
le cours de la discussion, à des rapprochemens utiles. 
(Foyez à la fin du volume notre Tableau n° 7.) 
' Un travail curieux serait celui qui ferait connaître 
en même temps la population des villes chefs-lieux 
pendant une période, assez longue pour en suivre les * 
lois, et le nombre des expositions dans ehaque ville 
aux mêmes époques : l'influence de l'agglomération , 
qui est plutôt soupçonnée que connue dans l'état de la* 
science , se dégagerait nette et claire de ce simple rap- 
prochement. Mais la première moitié de ce travail est 
seule &ite, et nous en avons donné les résultats prin- 
cipaux \ la seconde sera impossible tant que l'origine ' 
des enfans demeurera inconnue. 

Nous avons éclairci , autant qu'il était en nous , avec 
le fait de la population, les faits accessoires qui s'y rat- 1 
tachent le plus immédiatement ; est-ce assez pour notre 
sujet? Non, les mariages, les naissances, les décès 
sont des résultats ; ils ont dû se modifier sous l'action 
des circonstances diverses qui les dominent. Ces cir- 
constances, il faut pouvoir les apprécier; quelles sont- 
elles? • 

tfne pareille question est immense, et nous ne nous 
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sennes pas promis , ce qui n'est au pouvoir de per- 
sonne,, d'en rendre appréciables par des résultais posi* 
tifs toutes les parties. Il nous a semblé cependant que 
des données exactes sur le prix des subsistances , le 
reveau territorial , te nombre des patentables et l'im- 
portance des patentes , le nombre des mdigens et l'état 
del'tnstractiott, ne seraient pas produites inutilement 
àêxm ces prolégomènes d'une discussion qui touche à 
tant de sujets. Nous présenterons ensuite le rapport 
actuel par régions du nombre des accusés et des con- 
damnés à la population. Le tableau des secours distri- 
bués dans oha«[ue département par les bureaux de 
bienfaisance complétera l'ensemble des documens qui 
devaient être mis sous les yeux de nos lecteurs. 

Les variations que le prix moyen de l'hectolitre de 
froment a subies depuis 1797 jusqu'en i835 sont mar- 
quées, dans le tableau suivant, par régions et par 
époques. 



RÉGïOMS. 


1797 


18Ô2 


1807 


1812 


1817 


1832 


1827 


1832 


1835 


Nord-ouest... 
Nor<J........ 

Nord-est 

Ouest 

Centre.. ..... 

Est 


fr. c. fr. c. 
20 46 20 65 
16 36 26 78 
16 20 23 00 

18 39 19 46 
16 69 22 03 

19 18 24 57 

20 44 23 82 
22 98 25 63 


fr* e. 

14 88 
17 56 

15 10 
17 34 

16 30 
19 34 
il 39 
22 27 
25 66 
27 29 


fr. c. 
33 79 
83 21 
29 24 
83 69 

33 67 

34 25 
38 76 
36 04 
4Q34 
49 16 


fr, 0. 
30 12 
87 11 
44 02 
29 30 
82 81 
43 05 
32 39 
86 02 
39 20 
39 41 


fr. e. 

14 70 

14 66 
13 03 
13 50 
12 96 

15 35 
15 90 
18 42 
20 26 
22 93 


fr. e. 
15 83 

13 24 

17 20 

14 S4 

18 21 

21 02 

17 10 

18 70 

22 84 

19 51 


20 47 

21 57 

22 07 
19 89 
19 25 

23 63 
*1 18 
23 33 
26 09 
21 69 


fr. c. 

14 39 

14 77 

12 79 

13 67 
13 74 

15 04 

16 38 
*105 
19. I6l 
19 51 


Sikl-onesL... 
Sud 


Sud-est. ..... 

Corse 


26 91 

« » 


82 46 

« » 


Paix ttotftw 
pour la France. 


fr. eJ fr. c. 
19 48 24 32 


fr. c. 

18 88 


fr. c. 
34 34 


fr. c. 
36 16 


fr. c. 
15 49 


fr. c. 
18 21 


fr. c. 
21 $5 


fr. c. 
1*25 










a 'H 1 
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Les «nuées où le prix du blé s'est élevé lé plus haut 
sont i8(2 et 1817 : la première, année de détresse 
pour la France; la seconde, qui fut précédée de deux 
mauvaises récolles consécutives, 

Les régions qui patent le blé le plus cher sont le Sud- 
est et la Corse, pays montagneux. Celtes qui font au 
plus bas prix sont le Nord-est, l'Ouest et le Geotre 
(l'Alsace, la Bretagne et la Bourgogne), pays de pro- 
duction. 

Le revenu territorial réparti sur tous les habitan* 
d'une région peut aider à en connaître la richesse ter- 
ritoriale* Nous l'avons prouvé renfermé, pour chacune 
d'elles, entre 14 et 5 j francs par habitant. 

Ford, revenu territorial par habitant, 5o fr. 99 c. 

Ouest [\i 08 

Est 43 la 

Sud 45 49 

Centre 39 58 

Cocse* i4 aa 

Moyenne pour la France, ........ 39 *5 

La richesse industrielle est mieux indiquée par la 
quotité des patentes , et Je mouvement» commercial par 
leur nombre. Voici , d'après MM. de Morogues et Gail- 
lard,le chiffre des impositions payées par chaque com- 
merçant en cinq ans, avec son rapport et celui, des 
patentables à la population. 
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ÎF 



I PATENTES PAYÉES w* 5 Airs 
( 1826—30). 



-1 



RÉGIONS. 



Nord 

Nord sans Paris 

Est 

Centre • 

Sud 

Ouest 

Corse 



par chaque 
habitant. 



par chaque 
patentable. 



fr. 
5 



c. 
82 



3 14 



79 
99 
65 

17 

97 



fr. c. 

136 60 

75 70 

71 90 

64 60 

80 50 

82 60 

51 80 



PATENTAMES 

SUR 1,000 HABITAHS 

en 1829. 



42 
42 
38 
29 
32 
26 
18 



_ 



Enfin, le nombre des indigens de chaque régipn, en 
nous dénonçant son degré de pauvreté , achèvera de 
nous faire connaître l'état de la fortune publique. 

Le nombre des indigens en 1829 était , suivant 
M. de Villeneuve , 

Dans le Nord , de 69 sur 1,000 habitans, 

Nord, sans Paris. 70 

Est 37 

■Centre * . . . . ••• 00 

Sod '.y4a' . 

Ouest ......... 48 

N ' Corse. ..* 2r 

France . 4^ 

Ces trois derniers tableaux doivent être étudiés en- 
semble : ils s'éclairent et se complètent mutuellement. 
Ainsi, à ne considérer que les deux premiers, on se-< 
rait amené à conclure que le Nord est à la fois le pays 
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d'engins trouvés. i5i 

le plus industrieux et { plus riche. Le dernier tableau 
rectifie eette notion , e\ prouvant que c'est seulement 
le pays où il y a le plu^de capitaux et de propriétés 
agglomères; en d'autres fermes, le pays où la richesse 
est le plus inégalement distribuée. Même observation 
pour la Corse, où il y a à V fois le moins de propriétés 
productives, le moins de capitaux engagés dans les 
entreprises industrielles, etfe radins de pauvres. 

L'instruction ayant une Wfluence directe sur les 
mœurs, il est utile d'en constater la distribution et les 
progrès. L'état de l'instruction élémentaire ou popu- 
laire nous intéressant surtout, aous avons recherché 
quel est , parmi les jeunes gensippelés chaque année 
au tirage pour le recrutement de l'armée, le nombre 
de ceux qui savent lire et écrire, et, d'un autre coté, 
quel est celui des enfans qui fréquentent les écoles pri- 
maires. Le premier de ces nombres nous a été fourni 
pour l'année 1829, P ar ^ # ^ e Guerry; le second, par 
M. de Bondy. Calculés par régions , ilsnous ont donné 
les rapports suivans. 



RÉGIONS. 


S«R 100 JEUNES GERS 

appelés au tirage 
en 1829, 

SAVAIENT LIRE ET' ÉCRIRE. 


SUR 1,000 H ABIT AKS, 

fréquentent 
les 

icèXES PRIMAIRES. 




Word... 


55 jeanes gens. 

27 

58 . 

34 

25 


78 enfans. 

28 

79 

4 




Ouest ' 




Est 




Sud 




Centre 








France. 


39 

" ■■ ■■ 1 ■' 


29 

m" f -11 ' 




-V h h 


1 
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Ces rapports se sont eonstiltabletnent améKores de- 
puis. D'après les relevés faits »u ministère de la guerre 
sur la masse des jeunes geis appelés au tirage # le 
sombre des illettrés n'aurai/ plus ét|, en i83o, «pic 
de 5i sur ioo; 5o en i83i, 49** i83a; 46 en i853. 
La nouvelle loi sur l'instnction primaire a augmenté 
le nombre des enfans qui fréquentent les écoles dans 
une proportion beaucoup plus grande. Nous ne con- 
naissons pas les rtefcres fui ont dû en être faits ; mais 
en supposant que la distribution soit restée la même 
depuis sept ans, le Non! et l'Est seraient les régions les 
plus avancées ; l'Ouest , la région la plus retardataire. 

Le rapport du nombre des accusés et des condamnés 
à la population a été, en i835 : 



RÉGIONS 


I ACCUSÉS. 


CONDAMNÉS- 
infamantes. 


1 DBS PEINES 
correctionnelle». 


Nord 

Ouott 

Est , 


1 sur 4,929 habit. 
5,094 
5,587 
5,178 
6,115 
1,465 


28 sur 100 

25 

*6 

16 

25 

21 


86 sur 190 

84 

86 

84 

40 

44 

m 1 ii 


Sud.... 

Centre 

Corse 


France totale.. . 


4,727 


25 


80 



D'après ces données, le Nord serait, après la Corse, 
le pays où il se commet le plus de délits ; le Midi, celui 
qui fournit le plus de crimes; l'Ouest viendrait immé- 
diatement après* 

171 enfans naturels, dont i34 hommes et Zq fem- 
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mes, ont figuré dans ces nombres. Sur 1 193 femmes 
qui y sont aussi comprises et qui en forment les 17 cen- 
tièmes, près d'un tiers avaient eu des enfans naturels 
ou avaient vécu en coocubipage ayant leur mise en 
accusation. 

On sait que la débauche, considérée indépendam- 
ment de toute autre cause f influe sur le nombre des 
crimes dans un rapport assez élevé* Ce rapport a été 
trouvé, 

En 1826, de ia sur 100. En i83i, de \l\ sur 100. 
1827, 12 i83a, 11 

1838, i3 i833, i3 

1829, 16 i834, 11 

i83o, 14 

Moyenne : i3 sur 100. 

Il est une dernière donnée qui n'avait pas été fournie 
et qui doit entrer dans la discussion au même titre que 
celles qui précèdent , comme pouvant fournir des in- 
ductions utiles ; nous voulons parler des secours publics 
distribués par les bureaux de bienfaisance et dont la 
quotité par individu secouru varie, sçlon les départ e- 
mens, depuis 4 f* jusqu'à 106 f. Nous mettons en regard 
le rapport du nombre des enfans trouvés aux naissan- 
ces, afin de faciliter l'usage qu'on pourra être tenté d'en 
faire ( a ? 8 ). Nous n'affirmons pas pour cela qu'ils aient 
une influence décisive sur ou contre les expositions. 
C'est ce que la discussion éclaircira, si tant est que tous 
les faits que nous venons d'exposer soient indispensa- 
bles à sa solution , ce que tout le monde n'admettra pas. 
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TABLEAU par départemens des secours distribués par les 
Bureaux de bienfaisance, et du nombre des individus se- 
courus, avec la proportion des secours pour chacun deux 

* etTindicatim du rapport des expositions aux naissances. 



DEPARTEMENS. 



DEPENSES. 



NOMBRE 
d'individus 

secourus 
à domicile. 



DÉPENSE 

individu 



EWFAIfS 
TROUTES 

sur 
1,000 nais- 
sances. 



Ain ,, 

Ai&ie 

Allier , 

Alpes (Basses- )...>. 
Alpes (Hautes-) .., 

Ardèche 

Ardennes... * , 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente - Inférieure 

Cher 

Corrèxe 

Corse 

Côte-d'Or 

Cotes-dn Nord .... 

Creuse . 

Dordogoe . . ..... 

Doubs 

Drôme 

Knre 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) . 

Gers , 

Gironde . ...,...'. 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 



fr. c. 
29,184 68 

151,231 52 
10,447 50 
19,466 83 
6,515 00 
29,904 75 
71,157 30 
52,045 92 
40,964 76 
82,458 05 
45,860 88 

240,237 03 
94.122 72 
16,779 60 
12,617 53 
44,821 37 
26,832 97 
10,666 56 
12,897 00 
69,994 80 
21,183 00 
3,657 00 
18,280 00 
43,297 60 
53,036 81 
46,481 83 
55,293 37 
46.073 36 
93,388 39 

188,834 62 
99,802 97 

218,850 63 

164,648 24 
81,867 00 
39,135 61 
60,060 42 
49,297 fcl 
48,734 04 
16,669 69 



1,459 

11,167 

124 

585 

406 

3,779 

3,410 

2,901 

781 

2,616 

1,563 

23,565 

5,938 

1,911 

1,403 

1,825 

753 

106 

150 

8,500 

1,942 

203 

659 

4,700 

6,744 

2,683 

2,372 

9,062 

10,847 

11,920 

942 

11,062 

5,811 

6,479 

2,207 

2,889 

3,000 

3,161 

786 



fr. c. 
20 03 

13 54 
8 42 

33 24 

te 00 

7 91 

20 86 
18 00 
62 45 
31 53 
29 34 

10 94 

15 85 

8 78 
8 99 

24 55 

35 62 

100 62 

86 00 

8 23 
. 10 90 

18 00 

27 73 

9 00 
9 23 

17 32 

23 31 

6 08 

8 Gi 

11 64 
105 94 

19 78 

28 33 

14 94 
17 73 
17 32 

16 43 

15 41 

21 21 



13 
26 
53 
52 
22 

9 
13 
26 
26 
33 
44 
5* 
49 
32 
29 
52 
44 
28 
27 
15 

6 
29 
41 
12 
23 
14 
30 
17 
21 
42 
53 
63 
28 
23 
29 
40 
30 

7 
37 
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DÉPARTEMENS. 



LoirvWt-Chfir 

Loire . . ,. 

Loire* ÇHaute-).. . . . 
Loire-Inférieure. 

Loiret . . . 

Lot , . . , , , 

Lot-et-Garonne. .... 

Lozère . . 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). . . . 

Mayenne 

Mcurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-). . 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées(Orientales-) 
Rhin (Bas-)... .... 

Rhin (Haut-) 

Rhône 

Saône (Haute-) 

Saône-et-Loire ..... 

Sarthe 

Seine . 

Seine- Inférieure .... 

Seine-et-Marne 

Seiue-et-Oise 

Sèvres (Deux-) 

Somme . . . t 

Tarn 

Ta rn-et- Garonne . . . 

Var 

Vauclnse 

Vendée 

Vienne . . . . 

Vienne ( Haute- ) . . . 

Vosges , 

Yonne 

Totaux 



DÉPENSES. 



fr. fr 

90,079 90 
32,952 90 
8,716 22 
91,310 39 
40,121 93 
19>0& 25 
46,647 03 
33,012 73 
95,198 23 
71,486 46 
73,742 31 
11,520 00 
62,671 89 
77,055 00 
40,397 00 
18,860 74 
84,317 15 
9,936 66 
1,076,405 n 

124,924 90 
29,422 28 

502,876 35 
64,434 62 
71,777 51 
22,579 29 
5,997 84 
97,532 12 
64,940 07 

167,256 10 

29,470 47 

69,474 75 

89,775 14 

2,041,335 36 

295,007 00 

100,734 00 

215,803 04 
53,495 01 

150,936 99 
57,959 39 
36,351 24 

133,165 95 
65,104 62 
15,9H 73 
11,560 64 
29,436 50 
50,117 82 
38,996 78 



■ H '■ 

SOMBRE 
d'individus 

secourus 
à domicile. 



8,956,036 08 



4,015 

. 1,279 

300 

8,162 

9,956 

: 1,086 

2,526 

2,791 

16,692 

13,439 

8,065 

780 

4,442 

7,870 

1,226 

1,846 

4,684 

538 

171,621 

6,022 

849 

49,528 

3,796 

8,713 

585 

1,453 

9,084 

3,239 

17,100 

646 

4.188 

10,129 

70,763 

19,130 

4,637 

11,423 

4,564 

8,730 

4,024 

1,696 

3,910 

16,009 

1,264 

2,829 

6,016 

3,963 

2,029 



695,932 



par 
individu 
Secourt. 



fr. c. 

22 *3 

25 76 

29 05 

11 18 

4 03 

rt 63 

18 46 
11 82 

5 73 

5 32 
9 14 

14 76 
14 08 
9 79 
32 95 
10 21 
18 00 
18 46 

6 27 

20 67 
34 65 
10 15 

14 14 

8 23 
38 69 

4 13 

10 73 
16 96 

9 79 
45 63 

16 58 
8 86 

28 85 

15 42 

21 72 

18 98 

11 72 

17 29 
14 40 
21 43 
34 05 

4 06 

12 58 
4 08 
4 89 

12 67 

19 21 



20 06 



J 

ENFANS 
TftOUYB» 

dur 
i,o«o nais- 
sances. 



40 
- 39 
23 
*5 
47 

9 
42 
26 
47 
35 
37 
20 
29 
27 
13 
12 

7 

34 
26 
24 
23 
23 
29 
42 
33 
48 

8 

2 
149 

1 
13 
38 
158 
48 
11 

3 
19 
24 
24 
23 
52 
52 
17 
25 
41 

2 
22 
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Nous le répétons, ce sont ici des faits juxta-posés, 
ce ne sent pas des solutions. Nous avons indiqué quel- 
ques unes de leurs conséquences les plus claires ; nous 
n'avons garde de les rechercher toutes. Comme faits 
vérifiés ils peuvent être utiles en jalonnant la route et 
l'empêchant de s'égarer; comme points de discussion 
Us ne feraient que compliquer et embarrasser davantage 
la question à examiner : tel n'est pas notre but. 
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CHAPITRE X. 



Y ne générale été eanses des eipositions, et de la progression 
croissante généralement observée dans leur nombre. 



Parmi les cause* qui produisent tes expositions , les 
unes sont permanentes, les autres accidentelles. Les 
premières, tenant à la nature de l'homme, ou à celle 
de la société dans laquelle il vit, peuvent être modi- 
fiées , atténuées-, noa détruites ; *m les voit se mani- 
fester aux diverses Coques par des résultats sembla- 
bles f mais qui, variant quant à leur gravité dans une 
proportion indéfinie, kisaent néanmoins un vaste champ 
aux recherchiez 4e la science. Les secondes sont spé- 
ciales à une épaqttè ouàns peuple ; exceptionnelles 
par leur nature, elles échappent phis facilement aux 
investigations : tantôt eUes se confondent avec les 
c4use$ générales en ajoutant à leur intensité, et alors 
elles sont ou paraissent irrémédiables comme elles; 
tantôt dllès demeurent avec leur caractère et leurs 
effets propres, et sont ainsi (qu'on nous passe l'ex- 
pression) d'tibe médication plus facile. 

Faire connaître en détail les unes et les autres serait 
impossible ; leur variété infinie va se perdre dans le» 
abîmes du cœur humain et les mystères de l'organisa- 
tion des sociétés. Tout ce que peut faire l'esprit, c'est 
d'en distinguer les caractères généraux pour les réduire, 
à leur aide, 4 un petit nombre d'unité* génératrice* 
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destinées à les représenter toutes. Ainsi entendues, les 
causes permanentes ou générales des expositions pour- 
raient être ramenées à ces quatre principales : 

Le libertinage, ^ 

La misère, 

Le défaut d'instruction morale. et rdUgieusç, 

L'opinion. 

Les causes accidentelles viendraient se classer en 
grand nombre squs les deux, suivantes.: * .. . : . q 

Les perturbations sociales , • '■ - 
Et le vice des institutions; »• >'* ^ 

Il y a toujours eu ées toiètfes dénaturées, qui ont cher-» 
ché dans l'abandon de leurs' enfans le moyen de cacher 
la honte de leur vie ; H y en a toujours eu à qui une tl&* 
tresse absolue ne permettait pas de les nourrir; enfin, 
l'expérience nous apprend qtfii est dans chaque société 
une classe çTiudividus à part qui/^ék^ant dans l'igno- 
rance la plus profonde du Revoir, arrive par degrés à Cet 
état d'abrutissement où , 4e sens moral éteint , les senti* 
mens naturels eux-mêmes ne sont plus, comme chezfet 
brute, qu'un instinct grossier qttâa'efface devant de noû-' 
veaux appétits. Dans quellepropôrtio** cette triple cause, 
toujours subsistante, infiue-»b»eUe sur l'accroissement 
remarqué dans le nombre des expositions? Jusqu'à quel 
point son action fcst-elle augmentée par les commotions 
politiques, les agglomérations d'homme», les guerres, 
les disettes ? Quelle est sur toutes ces causes l'influence 
des lois et des mœurs? Yoèià le problème; le voilà dans 
toute son étendue j nous devrions dire dans toute sa 
multiplicité. Cependant, chose remarquable! ce pro- 
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blême, si. complexe qu'il échappe par tous les points à 
l'uiiité', n'est accessible que dans son ensemble. Si vous 
n'en envisagez que la première partie, vous le décla- 
rerez insoluble; mats si vous l'étudiez dans son tout, 
si vous l'embrassez d'une seule vue, vous serez surpris 
de la lumière nouvelle qui viendra l'éclairer. Aussi, 
nous sommes-nous étonné que des esprits, d'ailleurs 
éminemment sages, aient déserté une étude à laquelle 
l'intérêt du sujet et le sentiment de leur expérience les 
avaient d'abord conviés, et dont leur science* était' 
appelée à pénétrer les profondeurs ( ,?9 ). N'attribuant 
les expositions qu'aux deux causes permanentes indi-» 1 
quées par nous, ils ont paru les juger aussi inévitables 
qu'elles, et ont cru leur tâche finie quand ils ont eu 
étalé la grandeur du mal. L'observation des faits aurait 
dû les conduire à d'autres solutions. 

Le désordre des moeurs et l'inégalité dans les for- 
tunes, qui se résout pour quelques uns en un défaut 
absolu de ressources, ce&deux condition* de notre état 
social .qu'ils considèrent comme inévitables dans l'ave- 
nir, ont caractérisé la Société à tous ses âges, et ce- 
pendant' les expositions n'ont pas toujours été aussi 
fréquentes qu'aujourd'hui. Ges deux causes suffiraient 
bie», dans une» certaine limite-^ à en expliquer l'exis- 
tence; elles n'expliquent pas la singulièreiaugmentation 
qu'elles ont éprouvée dans pluâieur» pays, 
. Dans utie période de.icioquaoJe années, nous avons 
signalé; en France une progrestionnoan interrompue 
dans le ndmbre des enJans- trouvé»; cette progression 
suppose une augmentation proportionnelle , au moin» 
aussi forte, dans» le fcQmbre des expositions annuel!»»; 
e t? quoique disposé que A'on;so<ife à? jugée sévèrement c& 
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qui est, personne n'admettra que la detérinrqÉÎon des 
mœurs ou la misère ait suivi une marche analogue. Les 
expositions sout aujourd'hui trois fois plus nombreuses 
que sous la Convention et sous le Directoire, quelqu'un 
prétend-il que nous soyons trois fois phss corrompus , 
plus irréligieux ou plus misérables? 

11 ne feut ni se laisser aller à un optimisme que rien 
n'autorisa , ni prendre a» sérieux des formulée que le 
découragement, le dégoût dit présent , et je ne sais 
quelle inquiétude naturelle à l'homme, se sont trans- 
mises de siècle en siècle. Les nations anciennes, privées 
de la connaissance de la vérité , avaient le sentiment 
de leur faiblesse, et se voyaient incessamment descendre 
sot la pente rapide du vice. 

M tas parentum, pejor avis, tulit 
Nos ncquiores, mox daturos 
Progenkm vitiosiorem (•••). 

Il n'en est pas ainsi dans notre état de société* Les 
peuples modernes ont foi en eux-mêmes, et ils ont 
raison. Les doctrines qui les éclairent, même dans leurs 
égaremens 9 ne rendent possible ni une dégénératîon 
constante de l'humanité, ni une dégradation non suivie 
de réhabilitation . H y a, et il y aura toujours, à des 
intervalles marqués par la Providence, des événemens 
qui mettront à l'épreuve ht moralité d'une ou de plusieurs 
nations; le résultat sem heureux ou malheureox; 
mais il ne leur arrivera jamais de tomber pour ne plus 
se relever. L'action du mal, qnetqoe vive, quelque puis- 
sante qu'on la suppose, sera toujours suivie d'une réae- 
tjen vers le bien. Le Bas-Empire, dernier représentant 
du vieux monde, tomba de f aUangmasement dana la 
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cprrUpAkm ôl périt) tfos crises, à nous, ne sont que des 

. A qui ,donp demandait d'une manière générale si 
b société, considérée, non dans Un peuple, mais dans 
tow.les peuples, non dans une époque, mais dans la 
série des époques, a suivi depuis dix-huit siècles une 
iparçjbe ascendante on descendante, si tes mœurs publi- 
ques en, p^ticul^er sont allées en s améliorant ou en 
se 4étérioraAt ^quelle que puisse être, sur ce poiat, l'opi- 
nion de quelques esprits prévenus*, nous n hésiterions 
pas à répondre en nous prononçant pour le premier avis. 

Mais le» élémens étant encore à trouver pour la so-. 
lution de ces grands problèmes, qu'on décide d'instinct 
plutôt que par ubq conviction raisonnée, nous; ]qs; ré- 
duisons à des termes plus compréhensibles et plus mar 
ple^Xe* mœu*s publiques en Frajpae deviennent-elles 
meilleures, qy ^ corrompent- elles de plus en, plus 
depuis quara£fc ans,? . , 

S'il fanait -s'en tenir au jugement des administra- 
teurs et de$ éoowpnistes qui ont écrit pendant les vingt 
jtfenaiè*es an^ées^ de ç& siècle, la détérioration serait 
non seulement flagrante , mais progressive et continue. 
Jjfc. BewUtjw /fe Çfeâ^e^M^uf sigillé une augmenta* 
fan du- «fMftrt, su* jiers; 4e* gft§$çrnc*& dans, le* nombre 
4i*s çnfans paturelsy à Paris, dans un intervalle de seul? 
ans ("*); il prouve, à l'aide de n^hreuses cita tiqua, 
que, la proportion eët la même, sinon plus forte, dans 
Ja plupart des Étpts qui nous a voisinent. 
-, Les données qu<e nous avons empruntées aux docu- 
jnens officiels ftpus permettent de mettre le rapport 
vwi à la place de ces évaluations incertaines' ou incom- 
plètes. La proportion du nombre des efefans nafturels 

xi 
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aux naissances, depuis 1801 jusqu'à *8&6 , A éféntôqaée 
pour tout le royaume. Elle s'est élevée , «feu* KhtervaHe 
de r8ot à i8at , «la vingtième au trôtièffifc; elta a peu 
vurié depuis cette dernière époque. Comparée à là 
population, elle aunait mène baissé, ri u&e diif&renee 
aussi minime pouvait être signalée. 

Même chose à Pm4s. De 1801 à 1816, la proportion 
monte rapidement; eNe «'arrête de 1816 à i836, ou 
si eïïe sufcit quelque variation c'est pour prouver qu*ti 
y a tendance vers un état meilleur. 

Éfoqum : 1801 1806 1811 1816 1821 1826 1831 1835 • 
i«ir.... 4*5 3,2 2,7 »,* 3,1 4^0 a,aq a# 

Ainsi ae vérifie pour te France ôe que taOti$ obsert 
vfoias tofct à l'heure dans le mouvement générât des 
sociétés. La Frange » traversé une époque de boulever f 
sentent qui a été son temps d'épreuves à feHe. Le contre- 
coup s'en est fait douloureusement sentir; une nation 
justement fière d'elle-même a perdu cette pureté de 
n*ssurs qui faisait sa gloire; long**etap* te mal s'est 
étendu comme une lèpre* te* amis de leur pays ont pi* 
et dû s'alarmer. Mais les temps d'agitation ont cessé 
enfin ; à «ne période de trouMés intérieurs et extérieurs 
a succéda u«e période d'ofrdw r le faon vêtai t dégra- 
datif s'est arrêté peu à peu ; il tait placé maintenant 4 
un mouvement de*et6ur. 

Rassuré par cet heureux symptôme . nous ne sommes 
plus frappé de la différence existant dans les rapports 
des deux époques comparées; nous rapprochons le 
mouvement qui se manifestait il y a trente-cinq ans de 
celui qui s'annonce aujourd'hui , et nous eu concluons 
que la position actuelle est meilleure : nous descen- 
dions alors , nous remontons maintenant. 
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S'il y. a réactioa dans les moeurs, et si cette réaction 
n'est pas tellement récente qu'on ne puisse en signaler 
des indices à un intervalle de dix- sept ans, l'état de 
la moralité publique nfe peut donc pas être accusé de 
la progression remarquée dans le nombre des expo 
sitions 9 progression constante at «fui se maintient mal* 
gré I& obstacles qu'on y oppose. 

Comment serait-il possible en effet de comprendre 
qu'une cause qui agit toujours avec un degré d'inten- 
sité qui lui est propre , produisît des conséquences sans 
rapport avec elle? Gomment comprendre surtout que 
la cause changeant f la conséquence qui n'en est que 
l'expression demeurât la même? Il y a ici autre chose 
qu'un principe unique; il y a des causes cachées qui 
agissent pendant que les causes apparentes s'arrêtent, 
et qui gagnent en intensité ce q«e les autres perdent 
en énergie 

Qu'on oe dise pas que cous cherchons à atténuer l'iâ» 
(luence des mœurs au profit d'un agent inconnu : personne 
plus que aa«s n'est disposé à reconnaître la part énorme 
jîo l'immoralité dans les abandons. Mais dans le travail 
intime des sociétés* où tint d'élémens sont en jeu, Il 
d'est rien qui ne soit le résultat d'une combinaison; 
partout il y a concoure dans les causes , partout corn* 
plexite 4ans les rapports» Qn voudrait que nous nous 
afrôtassio&s à une cause unique ; de cause unique dans 
le m*l , û n'y en a point. Et voilà ce qui fait de la ques* 
*iou qui nous oconpe qn de ces problèmes dont la so~ 
Jution exacte et entière est impossible, et où l'on né 
peut espérer d'arriver à la vérité quie par approxima- 
tion. Un examen attentif nous fera bien connaître la 
valeur de la plupart d*s causes qui agissent dans le sens 
<fes Abandons; mais tes causas contraires, qui mom les 
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signalera? D'elles-mêmes, elles ne se manifestent qu'en 
atténuant les effets d'une cause supérieure en énergie 
qui reste seule en évidence ; comment espérer de les 
découvrir toujours sous ce voile étranger? Heureuse- 
ment, la vérité vue de loin ou dans une de ses parties 
n'en est pas moins la vérité, et sa connaissance, tout 
incomplète qu'elle soit, est toujours un prix suffisant 
du travail de l'homme. 

SI nous demandons maintenant quelles sont les 
causes qui , agissant concurremment avec la déprava- 
tion des mœurs, ont amené ce mouvement progressif 
dans les abandons dont nous recherchons l'origine f 
nous entendrons toutes les voix répondre : la misère ! 
la misère! 

La misère, en effet, dans notre état de société , entre 
comme élément dans tous les maux dont nous souf- 
frons. Si l'avenir des nations paraît s'assombrir, si l'on 
se surprend à craindre qu'au milieu des difficultés qui 
les travaillent elles ne perdent le fil conducteur qui doit 
les sauver, c'est que l'on ne comprend pas comment , 
dans le conflit des intérêts , Tes droits de cette portion 
si intéressante et si nombreuse, qui n'a pour elle que 
son travail journalier, pourront échapper au naufrage. 
Peut-être ne sommes-nous pas sortis de toutes les 
épreuves réservées à notre époque; peut-être celles 
qui nous viendront de ce coté seront-elles les plus déci- 
sives mais aussi les plus terribles ! Toujours est-il que 
la position des classes inférieures de la société doit plus 
que jamais fixer l'attention. 

On voit que nous ne nions pas l'influence de la misère 
sur les abandons; nous la proclamons, au contraire. 
Et pourtant, nous l'avons dit, la misère, lorsqu'elle 



Digitized by 



Google 



d'eiffahs trouvés. i65 

est aeute , ne conduit pas à l'atapdon. Le lait de la ~ 
mère suffit à l'enfant qui vient de naître, et l'amour 
qu'il inspire allège la charge dé ses premières années. 
Combien de familles pauvres, mais honnêtes, élèvent 
leurs enfans, et trouvent dans les soins de cette éduca* 
tion les seules jouissances permises à leur dénument! 
Le nombre en est grand, sans doute, et nous devons 
nous en réjouir d'autant plus que nous avons fait davan- 
tage pour le diminuer. N'importe , la nature a été 
plus forte que nous; elle a maintenu le lien que notre; 
imprudente intervention tendait à briser. 

Mais la nature est impuissante contre la misère et la 
dépravation réunies. Les sentimens naturels périssent 
dans un cœur corrompu. La charge d'une famille appa- 
raît seule alors ; les sacrifices qu'elle impose ne trouvent 
point de compensation dans le cercle des intérêts maté- 
riels; et, comme il est dans, la nature de l'homme de 
chercher son bien , il se. débarrasse de ses çnfans toutes 
les fois que la loi pénale lui en laisse la faculté et que 
sa position lui en fait un besoin* On ne peut nier que, 
dam une société comme la nôtre , à la fois corrompue 
^ et souffrante , une pareille cause n'ait multiplié les 
abandons à l'infini. 

C'est ce qu'a très bien vu un homme qui a porté dans 
l'examen de ces Questions un esprit d'observation fruc- 
tifié par une longue étude. L'auteur des Considéra- 
lions sur les Enfans trouvés a constaté le premier que 
dans l'Orléanais, l'Auvergne, le Limousin, la Manche, 
Je Bourbonnais, provinces pauvres dé kl France, le 
rapport des enjans abandonnés avec le» naissances a 
été de trois, quatre, cinq sur cent, tandis que dans les 
pays riches, l'Alsace, la Lorraine, la Bretagne, fa Nor- 
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9 mandie, la Franohe*C[ortîté, il ne passait pa& deux , et 
même quelquefois n'atteignait pas un. « Ne feieons 
pas, «lit-il , la nature humaine plu» méchante qu'elle 
« ne Test en effet ; croyons que la miaène arrache au 
« moins à leurs mères autant d'enfan* que le Kberti* 
« nage* » Noua ne savons pas si la division est aussi 
tranchée que cet auteur le prétend; mais notre somme* 
heureux de pouvoir confirmer le résultat général qu'il 
indique par de nouvelles preuves. 

La France £eUt être divisée en trois régions ou zones» 
suivant le nombre des indigène qu'elle renferme dans 
$es différens départemens» M. de Villeneuve à appelé 
zone souffrante la réunion de vingt départemens corn* 
prenant, sur une population de 10,063,769 habitons 4 
770|6a6 in4igens» ou i/i5 de la population totale. Il 
appelle zone moyenne trente-huit départemens dont 
la population «est de i3,o43,5i4 habitans, sur lesquels 
on compte 55o,a35 indigène, on i/a3 de la popula-* 
tion; et enfin zone favorisée la réunion de vingt-huit 
çlépartemens dont la population s'élève à 8,774*39* 
habitant» et où les indigens, au nombre de a65,4&H 
forment le 1/37 de la population. Cette base posée, il 
est facile de reconnaître que là où se trouve le plus 
grand nombre d'iadigens, là aussi se rencontre le plus 
grand nombre d'enfans trouvés* Ainsi, dans la première 
«zone, où le rapport du nombre des indigens à celui 
des habitons est de 1 sur i5, celui des enfens trouvés 
£ la population est de 1 sur 345. Dans la zone moyenne, 
où le rapport des indigeps est de 1 sur »3, celui des 
enfan* trouvés est de 1 sur 488» e'esfc déjà une apseî 
forte diminution. Il est de 1 sur 601 dans la troisième 
zone, où l'on ne compte que 1 indigent sur 37 babi4 
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élémens de ce citait, fcjûi trou* a paru intéressant e» 
nouveau. ■ . * 1 



TABLEAU oowpturçûf, par départemens, du nombre deq 
Indigent et des Enfans trouvé* m fîam* 



«fftt»^ 



Powlat*o« t 10,062,769. habitons. 



DEPiUTEMENS. 



*•* 



4. 

5. 

6. 

■7: 

8. 

9. 
16. 
II. 
12. 
13. 
*4. 
15. 
1». 
17. 
». 
19. 
20. 



-N4M 



RAPPORT 

'du nom&re' 

DIS IHBIfrUM 

à ' 
la population. 



RAPPORT 
du 



anrAvg vaojrris 
b population. 



Nord. ,.. 

Pas-de-Calais ..... 

Rhône.. * 

Aisne. 

Seine . . * * 

Somme . » * 

Bouchea-du-RhÔDe ♦ 

Finistère . 

Cotes-du-Nord .... 

Ille-eMTftaine 

Loiret 

Seine-Iaftrieure . . . 

Mayenne 

Loire-Jnftrieure . . . 

Morbihan 

Oise. . 

Orne. . ». 

Tarn-tt-Garonne . .;. 

Deux-Sèvres 

Sarthe 



1 sur 



6 

8 

13 

14 
14 

14 
15 
15 
16 
14 
16 
16 
17 
18 
18 
18 
18 
18 
18 
18 



sur 268 
384 

ses 

m 

366 
138 
3*5 
1,160 
«8 
188 

%m 
4% 

327 

390 
402 
433 



599 
326 



Totaux ; 20 département. 



306 



6,914 



Termes moyens . 



1 sûr 15 



1 sur 345 
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ZONE MOYENNE. 
Population : 13,043,514 habituas. 



DEPARTEMENS. 



RAPPORT 


RAPPORT 


du nombre 


dn nombre 
des 


DU mDISEM 


■VPAW8 TROVTRA 


h population. 


a 
la population. 


1 sur 19 


1 sur 456 


19 


200 


20 


419 


20 


363 


20 


156 


20 


194 


20 


302 


20 


241 


20 


1,974 


21 


279 


21 


198 


22 


134 


22 


425 


22 


282 


22 


1,-031 


23 


866 


23 


205 


24 


291 


24 


363 


26 


529 


25 


334 


25 


288 


25 


260 


25 


476 


25 


405 


25 


766 


26 


182 


26 


132 


26 


. 221 


26 


236 


26 


283 


26 


396 


26 


372 



21. Ain 

22. Haute-Garonne 

23. Antennes 

24. Gard 

25. Gironde 

26. Landes 

27. Loire... 

28. Haute-Loire 

29. Seine-et-Oise 

30. Calvados 

. 31. Loir-et-Cher. 

32. Allier 

33. Maine-et-Loire. . . . 

34. Hautes-Pyrénées... 
36. Seine-et-Marne 

36. Eure 

37. Basses-Pyrénées 

38. Hautes-Alpes 

39. Arriége 

40. Ardèche 

41. Aube 

42. Hérault 

43. Gers 

44. Lot 

45. Vendée 

46. Yonne 

47. Aveyron 

48. Basses-Alpes 

49. Cantal 

50. Charente 

51. Charente-Inférieure. 

52. Doubs 

53. Manche \ . . 
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Suite de la ZOBTE MOYENNE. 



DEPARTEMENS. 



RAPPORT 

d« mobbm 

dmiAdiôehs 

à 

la population. 



RAPPORT 

du nombre 

des 

airrins tiouvks 

à 
la population. 

■MMMMMrili 



54. S*ôoe-et-Loiw. -'. 

55. Aude 

56. Lot-et-Garonne. . . 
67. Eure-et-Lôire 
58. Puy-de-Dôme 

38 départemens 
Termes moyens 



sur 26 

28 
28 
29 
29 



1 sur 365 

188 
246 
317 
286 



899 



14,641 



1 sur 23 



1 sur 488 



ZONE FAVORISÉE. 

Population : 8,774,391 habitons. 



59. Côte-d'Or 

60. Brome 

61. Isère. 

6î. Marne. 

63. Meuithe. ....... 

64. Meuse 

65. Moselle 

te. Pyréoées-Ortentatoi 

67. Tarn . 

68. Dordogne ... 

69. Haute -Marne .... 

70. Indre 

71. Jura 

72. Nièvre.. 

73. Haote-Saône...... 

74. Haute-Vienne. . , . 

75. Indreret-Loirè . . . 

76. Vienne 

Il 77. Vosges..- *. 



1 



sur 30 


1 sur 503 


30 


253 


30 


278 


30 


220 


30 


210 


30 


474 


30 


552 


30 


278 


30 


283 


31 


331 


32 


343 


33 


275 


33 


701 


33 


234 


34 


4,77» 


34 


195 


35 


299 


35 


257 


3» 


3,316 
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iSwfr t& la ZOWÏ FAVOÏMÉR 



DÉPARTEMENS. 



RAPPORT 

du nombre 

m purars 

à 

la population. 



RAPPORT 

du nombre 
des 

à 

la population. 



7$. Vtwiuse. . 

79. Var 

80. Haut-Rhin. 

81. Lozère ... . 

82. Bas-Rhin . . 

83. Corse 

84. Cher 

85. Corrèze. . . . 

86. Creuse .... 



1. m 



37 

38 
39 
40 
44 

45 

47 
47 
58 



14S 
168 
1,6» 
234 
517 
420 
175 
737 
231 



Totaux; : 28 départemens. 



1,051 



18,039 



Termes moyens , 



1 sur 37 



1 sur 601 



Les faits particuliers sont en concordance avec cet 
réwkats généraux. Dans l'année désastreuse de 1709, 
le nombre des enfans abandonnés augmenta tout I 
coup dé 800 dans Paris (*'*), et de plus de i*5oo à 
Lyon ( |8S ). Fendant les six années de 174* à 1748, 
l'hôpital de Clermont en Auvergne avait admis , année 
commune, 6a5 enfans trouvés; le prix du, Me était 
alors de 9 livres 5 sols 4 deniers le setier* Dan» une 
outre période de six années, de 1770 k 1776, 1* 
nombre des admissions annuelles fut de 1,279; I0 b\é 
.-était monté à 19 livres ia sols 11 deniers (***); Un 
puhliciste du dernier siècle avait constaté des résultats 
.analogues d'après des recherches faites à Parts*. Lon- 
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Aw, I^bn 4Ute«è* (>•*); Mtithus généralisa l'observa* 
lion» en«lisaût t avec Psàitorité du bon *»*, que le nom* 
bre des enfans exposés est plu» grand dans les mau* 
vaises années , où le produit moyeu ne suffit pus pour 
nourrir la population actuelle ( l86 ). 

Mais qu'avenfrinouâ besoin d'autorités et de recher- 
ches ? l'expérience de notre époque ne suftkHelle pats ? 
A k suite de la disette dé 1816, le nombre des eoftus 
trouvés augmenta de 5*ooo dans le royaume. Le pria 
d)u blé , qui est aujourd'hui, terme moyen* de w 5 fr. o5c. 
était monte, terme moyen, à 36 fr* 16 <x, et des pro* 
viwe$i qui le paient maintenant 1 a fr. 79 c, le payèrent 
44 fr* oft c. 

. lie lecteur ne s'attend guère à voir une vérité si paU 
pnble et étayée de tant de preuves, devenir l'objet . 
d'une discussion. Mais sur quoi ne discute-t-on pas 
de nos jours? L'auteur du Mémoire sur la nécessité 
de réviser im légidation relative aux Enfant trouvés 
a contesté l'importance de la misère dans la question 
dont ces enfens sont l'objet. U regarde comme un 
point démontré que la richesse ou là pauvreté relative 
des départemans n'influe presque en tien sur le nom- 
bre des expositions ( tg ?). Sans examiner si «on calcul , 
par concordances ou discordances est exact, nous /li- 
rons qu'il part d'une base fausse. Il compare les dépar- 
temens entre eux d'après l'élévation de leur revenu 
territorial , ce qui lui donne bien le degré de richesse 
de chacun ; mais il ne tient aucun compte de leurs in-* 
digens, ce qui seul aurait pu lui faire connaître leur 
degré de pauvreté. Or, c'est de pauvreté qu'il s'agit 
ici , et. non de richesse , et il arrive par une coïnci- 
dence assez singulière que les trois départemens du 
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royaume oit le revenu territorial est le mofas éieVé sont 
précisément ceux qui comptent le moins de pauvre*. U 
y a entre la richesse et la pauvreté un état intermé- 
diaire qui n'est ni l'un ni l'autre, et c'est ce que M. de 
Bondy n'a pas vu. 

Un autre auteur > pour lequel nous professons une 
estime singulière, M. Terme, a indique plutôt que dé- 
veloppé une opinion semblable, il croit, lui aussi, que 
la misère n'a pas eu sur les abandons l'influence qu'on 
lui attribue généralement. U .cke en exemple la ville dé 
Lyon, où le nombre des enfans trouvés a crû avec les 
années de prospérité et a diminué avec les années de 
détresse. Il y a toujours quelque danger à se placer spr 
le terrain des faits particuliers qu'un homme étranger 
à la localité ne peut ni bien connaître, ni bien coin* 
prendre. Nous répondrons cependant à M, Terme que , 
à Lyon , le mouvement de l'industrie amène une popu- 
lation flottante qui s'éloigne lorsque ce mouvement a 
cessé. Cette population, qui ne tient à rien, est précisé- 
ment celle qui produit des abandons. Les abandons 
diminuent avec elle, c'est naturel. Mais de là à con- 
clure que la prospérité ou la misère est sans action sur 
de Jwreîk résultats, il y a un abîme. 

L'influence de la misère sur le nombre des exposi- 
tions est donc certaine; et l'on éprouve quelque satis- 
faction à reconnaître que le mal moral est moins grand 
.dans les populations, et surtout d'une nature moins 
1 rebelle qu'on ne s'était habitué à le croire. Mais cette 
influence suffit-elle pour expliquer, non plus l'existence 
d'un nombre plus ou moins considérable d'abandons, 
mais l'augmentation que ce nombre a éprouvée? 
Ici renaissent tous les doutes. 
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Il y a cependant deux faits importons à considérer. 
L'on est ce mieux-être général que nous avons constaté 
et qui se manifeste par la tendance progressive du 
nombre des mariages, par la diminution de la morta- 
lité et l'augmentation de la population, le nombre des 
naissance* restant le même : mieux-étre qui n'arrête 
pas la progression du nombre des ênfans trouvés. 

Le second fait est encore plus frappant, quoique de 
même nature. 

• Dans cette florissante époque de la restauration, 
qui, sous le rapport de la prospérité commerciale et 
financière, demeurera sans seconde dans nos annales, 
les années les plus favorisées lurent celles qui suivirent 
t8i6. Les propriétaires rappellent encore cette année 
1817^ où là terre se montra si libérale de ses dons. 
Celles qui vinrent après ne furent pas moins heureuses: 
Le soleil de la paix réchauffait et fécondait la 
France ( ,88 ). Un mieux-être extraordinaire se fit sen- 
tir jusque daris les rangs -les plus infimes de la. so- 
ciété. L'agriculture multiplia ses travaux , les manufac- 
tures prospérèrent , le commerce prit un essor que rien 
ne semblait devoir arrêter. Cette ère de confiance et 
de bonheur ne parut s'interrompre qu'en 1824. Ehirieni 
c'est dans cette période de sept années que le nombre 
des enfans trouvés augmenta le plus rapidement. Il 
était de §i,<ho en 1817 ; il fat de 1 16,000 en 18*4. 

* térifiez le fait; soumëttez-le à l'analyse, vous le 
trouverez discordant par tous les points avec le résuU 
tat attendu. Êtes-vous tenté de le rejeter parmi les ex- 
ceptions , là République et VEmpire comparés sont là 
pour vous offrir dés résultats identiques. 

Il existe à la vérité des faits contraires. Les événe- 
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mens de i83o et la stagnation commerciale qu* les a 
suivis ont déterminé dada le nombte des en&os trau* 
vés un mouvement ascensionnel très, marque. Mais 
que conclure entre ces contradictions, sinee que la 
misère doitétite rangée parmi les causes les phi* activad 
de* expositions; mata que,: à elle sertie, eUâ n'explique 
pas la progresaion dont on ie plaint. 

Le défaut d'instruction populaire figure aussi ma 
nombre des causes qui produisent lès expositions» Il a 
été établi que, dans les dix dépdrtemens qu! comptent 
le plus d'enfens exposés , le nombre des enfans envoyée 
aux écoles primaires est, en moyenne, de 338; et que; 
dans les dix départemens qui en comptent le moins, fce 
nombre est de 663, c'est<4~dire double ( ,8y ). Nous tte 
voulons pas attacher à ces chiffres plus d'importance 
qu'ils n'en ont; nous savons bien que l'instruction qui 
se borne à la lecture et à l'étrUpre n'est pa* ceHe qui 
an général éloigne du vide. Nous né les dédaignons 
pas cependant, parce qu'il est impossible que l'âme 
s'ouvre à de pareilles notions sans que quelques idées 
morales n'y pénètrent en même temps. BToud broyons 
aussi que les parens qui refusent à leurs eofens le btenh 
lût de cette instruction presque matérielle ne leur se-» 
bordent pas mieux celui d'une instruction religieuse* 
Mais on sent bien que l'ignorance » considérée ctommà 
cause de l'exposition des en&ns» est eotort phfe insuf- 
fisante que toutes les autres pour nous rendre compte 
du phénomène moral dont nous cherchons l'esplieat 
lion. Car ai l'on s'éloigne des deux Catégories que nous 
avons interrogées, on verra qu'elle exerce une action 
à peu près égale sur tous les autres départemens (*•). 
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D'aiilfUrs, ftfctensité» Se cette causé, au lie* de s'ac- 
croître, a évidemment diminué. On ne peut nier que 
depuis vingt ans l'enseignement ne soit descendu par 
toutes aortes de voies à toutes les classe* de la société; 
Finstfuction est qujourcPhv* plus généralement répan- 
due que jamais, et le* canaux qui ta transntettent au 
peuple ne sont pas les. moins purs. 

Enfin , on tWt comprendre au nombre fies causes 
permanentes des expositions , la forée de l'opinion y ou 
la bonté. L'opinion fie la France n'a pas été compilée 
de cet arrêt de la démagogie en délire , qui réhabilitait 
les fittes~màres et les élevait pour ce seul titre à l'hon- 
neur d\*oe rémunération publique : l'opinion, dans 
ses égaremeas, ne descendra jamais aussi bas. On dit 
qu'elle a perdu de la sévérité des anciens temps ; il y a 
du vrai dans ce reproche; mais nulle part cette sévéf 
rite- ne s'est entièrement effacée. Nous avons entendu 
imputer à des populations une imprudente tolérance 
eirvers les victimes de la séduction ; nous n'en con- 
naissons point chei qui la pmfemr n'ait ses privilèges > 
la faiblesse sa honte, le vice s* répr-otattoti ('s'). 
> Qne la pqpsée de l'abandon se présente à toute mère 
qui a conçu hors mariage, nous l'admettons sans 
peiné; c'est te résultat dp nos institutions et do nos 
«Meurs* Le besoin d'échapper* unes^rtede ftétmsone 
t*jspire le désir, ta loi fournit te ptoyen ; il serait di& 
fictte que ta réalisation ne suivit de près dans la plu-* 
part des cas* Ce serait ici le lieu d'examiner jusqu'à 
quel point les mœurs peuvent se corrompre 90m t'in- 
fluence d'un faux principe; mais cette question a une 
trop grande importance pour être examinée accessoire» 
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ment à une autre; elle viendra plus tard. Nom ne 
voulons parler ici que de l'influence de l'opinion. Cette 
influence a-t-elle augmenté ou diminué? sommes-nous 
plus sévères envers les filles-mères qu'on ne l'était il y 
a cinquante, an s? ne le sommes-nous pas moins? Là est 
toute la question; il suffit de la poser pour la résoudre. 

Les causes permanentes des expositions ne suffisent 
donc pas pour expliquer la progression affligeante qui 
nous occupe. Les causes accidentelles ou transitoires 
r.expliquerontrelles mieux? Il le fout bien : il n'est pas 
de problème sans solution. 

Ces. causes accidentelles sont en grand nombre : les 
révolutions, les guerres, les disettes, sont les plus frap- 
pantes sans être les plus fécondes. Les mauvaises Lois 
et les abus de toutes sortes qu'elles engendrent,, voilà les 
principales. Nous avons eu des guerres sous l'Empire, 
une disette en 1 8 1 6 , une révolution en 1 83o : ces causes 
ont toujours agi dans le sens de leur nature, et l'effet a 
répondu à l'action. Mais de 1817 a i83o, riendesem- 
JJable n'est arrivé, et pourtant les effets ont été en 
partie lés mêmes. C'est que la législation restait, et 
avec, elle une foule d'habitudes vicieuses qu'elfe aurait 
dû détruire et qu'elle favorisait. . 

Il en est du crime d'exposition comme de tous; 
il tend d'autant plus à se multiplier qu'il est déjà plus 
fréquent. Ce sont toujours les Cpêmes départertiens qui 
comptent le plus grand nombre relatif d'enfans trou- 
vés r toujours les mêmes qui figurent les derniers sur la 
liste de progression. Une réforme bien faite, produirait 
donc deux excellons effets, l'un direct, l'autre indirect. 
£'est un motif de plus d'incitation dans la recherche 
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des grandes causes de l'augmentatioti des aban- 
dons. 

La législation a été envisagée sous différens points 
de vue par les hommes qui ont traité avant nous la 
question des enfans trouvés. Les uns ont été frappés 
de l'absence de dispositions réglementaires concernant 
l'industrie et le travail; les autres* se préoccupant da-*- 
vantage de la position particulière des auteurs des 
abandons, se sont plaints de la gêne apportée aux ma- 
riages; d'autres , se plaçant au point de vue opposé * 
se sont élevés contre les unions prématurées et impru- 
dentes que la loi n'interdit pas; fort peu ont vu dans 
les règles relatives à l'admission des enfans dans les 
hospices la source même du mal. 

Sans doute l'industrie agglomère dans ses labora» 
toires des populations mal défendues contre ses exi- 
gences; sans doute la corruption naît et se répand 
aisément dans ces vastes foyers où tous les âges et tous 
les sexes sont confondus : une bonne législation défen- 
drait l'ouvrier, et contre les calculs égoïstes de l'entre- 
preneur d'industrie, et contre le vice dont le germe est 
en lui; elle placerait toute une classe, aujourd'hui dé- 
laissée, sous la protection d'une autorité tutélaire et la 
sauve-garde de l'honneur fraternel; et, au lieu d'indi- 
vidualités ennemies dont la plus forte opprime l'autre 4 
l'association mettrait en présence des intérêts égale- 
ment puissans parce qu'ils seraient également repré- 
sentés, et également respectés parce que, loin d'entrer 
en lutte, ils seraient heureux d'accomplir de concert 
les conditions d'un travail favorable à tous. Nous som- 
mes loin de ce résultat, et c'est un malheur. L'état 
d'hostilité où sont placées les classes ouvrières vis-à-vis 
1 12 
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de ceux qui les emploient , sans intermédiaires entre 
eux pour prévenir les collisions , ne peut amener que 
de fâcheuses conséquences. D'un autre côté, l'entas- 
sement, dans les fabriques, d'hommes, de femmes et 
d'enfans qui y vivent dans une atmosphère méphitique 
et une corruption affreuse, accuse l'imprévoyance du 
législateur ou son impuissance. Mais quel est le rap- 
port direct qui lie cet intéressant et difficile sujet à 
cehii qui nous occupe? Nous ne l'apercevons pas. 
L'agglomération amène la corruption, la corruption 
produit les naissances illégitimes , les naissances illégi- 
times sont suivies d'expositions. Mais on pourrait en 
dire autant de toutes les incitations au désordre, de 
tous les vices , et nous n'écrivons pas un cours de 
morale. 

La question du mariage des pauvres a souvent été 
traitée. C'est un de ces lieux communs que les écono- 
mistes anglais ont mis à la mode dans un certain monde, 
mais que tout le talent de leurs disciples n'a pu par- 
venir à populariser en France. Sous Fempire de nos 
anciennes institutions, les unions prématurées, si fré- 
quentes aujourd'hui, étaient très rares parmi le peuple. 
Le jeune apprenti , en sortant de chez son maître , se 
disait qu'il n'y avait d'avenir assuré pour lui que dans 
la patiente étude de son art. Il faisait son tour de 
France, qui durait plusieurs années, avant de produire 
ce qu'on appelait son chef-d'œuvre. Jusque-là il n'avait 
rien qui le recommandât à la confiance publique , et il 
ne songeait pas à un établissement. Nous avons brisé 
les entraves qui s'opposaient à la liberté du travail : en 
cela nous avons bien fait ; mais ne pourrions-nous pas 
venir en aide à ceux qu'une si grande liberté etnbar- 
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ras?i3 f et <^i y piéfweraientfime eu tdlô protectrice ('^^ ? 
• : . Eri-ttltettdatifctes informes *jh& notre* législation in- 
du&rieUe < lédhrao^ Jet rpius belles dissertations sur k 
«langer des hnipBS préaiiatwées ne** préviendront pas 
ibip<5rs6mby étoiles auront le très gmveiindoavénieiit de 
ikusser ràpmkm'mr le droit: de: tous! à l'usage le plus 
pmémmuxdt h liberté. C'est en suite <ie semblables dis- 
tairions que W boutet- froid Allemand en est venu à dire 
tnjce, puisque le mariage était un si grand malheur pour 
lepaocrre^ i\ faUail le lui interdirei Interdite le mariage 
à lanclassela pfas nombreuse de la» société; mais tfest la 
jetmààni \e trime! Oiettb ravaler au niveau des es* 
bbivek chez lfcs pempiçs anciens V au niveau des Noirs 
saùsdérxiifûfrdqs pbîntebns dû MoufeadtMàndel c'est 
défcfc^ii'fomanhà! Et! Voilà >oc* abotttissetft les hal* 
l»e^iati«oudô't|nflqwes f rêvwars; et il en est dans le 
léofldirBJfaikespropcttedlioiNàme raoyètas de mettre un 
termd^mixiexpdfitian3V> eil de tarir lei sources du liber> 

-:<Boa» mB&sbprases bîéfa Soigné- Ai grief élevé par 
utv fstimsble économiste , qqi attribue une partie des 
abandons k la ç$oenque te- loi oppose aux mariages» 
«c&aos amqse* Idk moeurs, on pourrait peut-être, dit 
«c Jf * Bewmâtoïkiié Cbàteâunetrf, trtouver la raison de cette 
« pro^iTeaacon (d^scûfans. trouvés), pour la France Mirr 
<cifeoUt,<taris4ei entravés que les lois nouvelles semblent 
« atoir «uses à dessein au mamaçe; dans Ici multitude 
« Àactes qu'elles efeigenft, et qu'il est souvent impossi- 
« blede se procurer j; dans: les frais que ces actes cou* 
« tent; enfin clams l'inutilité même qu$ la misère, qui 
« n'exclut pas l'attachement, trouve à forcer urt côn* 
« tratoii> les dieux parties, n'ayant rien à se donner, 
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« n'ont aussi rien à recevoir* enoore moins, à stipa-* 
« 1er ( , ^ a ). v Nous n'avons pat be^m de nous arrêter à 
ces dernières paroles, qu'on* éqt étonné idètrouMrutanls 
la bouche d'un homme grave, H ne s'agit dans l'acte de 
célébration, du mariage ni de donner ni de recevoir; il 
s'agit d'assurer la • légitimité des «nfans qui naîtront 
d'une unkm sanctionnée par» la société; et ce motif y 
indigence , qui. n'est pas. l'immoralité, le comprends et 
l'apprécie aussi irien que l'opulence. Mais «pietp .sonjt 
donc- les actes si' nombreux qu'en exige pour.mtipfr*- 
riage? Je n'en vois^qàe. deux : Pacte dé naissante* du 
conjoint, l'acte ; de consentement du Pacte de décè* sde 
ses père et mère. Si l'un des. conjoints est veuf, iixkiil 
produire de plus l'acte dé décès de l'époux préééoedé. 
Que voudrai t-ô» supprimer? Pacte de naissakieeiîJ^ab 
0V1 favoriserait les* surprises surtm point aussi 'impoci 
tant que l'identité et la familleen vue desquelfe^k 
mariage se fait. Les actes de- décèi? Mais il y faut irien 
s'assurer que les parens dont le consentement ntsj pas 
rapporté ne le re&sent pas» *D'aiIleur&4<les>av*s dit Gbn- 
seil d'État, aujourd'hui plus généralement applkfués, 
dispensent de cette production y moyennant uae affifr 
tnation dés témoins , dans le cas ça elle ne pe»t réelle» 
ment pas avoir lieu. Les frais d'actes? Ah ! satis doiète; 
donnes gratuitement au pauvre Teipédition dç l'acte 
que vous exigea de lui ; faites timbra^ légaliser etar» 
river sans frais celles dont vous ne disposez pas autre- 
ment. Nous savons que l'absence d'une' faille somme 
retient dans un état de concubinage, quHk sont les 
premiers à déplorer, de pauvres ouvriers qui ont usé de 
tous leurs moyens pour arriver au mariage, ('ft 4 }- M»"* 
enfin, quelque déplorable que fcoit ce fait, il est loin 
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dVwir la portée que lui attribué M. de Châteauneuf. 
Qit^iciue»' eapïfeitioaa pirora«u«s ,àt ceAte source ne 
wriient pae un^olatterocnt à pàft.; 

Une cause bien autrement fertile en expositions, en 
abandons d'enfans, en désordres de toute espèce, ce 
sont rie» mariages ipwemeàt civile, , doivt le nombre 
augmente d'année en, année. L'homme .qui, avant de 
fournir l'union, de lfrçudle' doivent;. nwtiœ d'autres 
êtarês* refuse' d'invoquer la religpn qui k reçut à sa 
naissance,, qekiMà est placé bien ttasdans l'échellet de* 
la dignité humaine.* lies administrateur* , le savent,, 
c'est dans le sein de^es famille que fermentent sur- 
tout les haines, les, jalousies ^ et toutes ces dissensions 
qui éclatent au dehors en débats scandaleux. Les pau- 
vres etifans nés sous de pareils auspices sont à plain- 
dre. Ils ne passeront pas d'heureux jours dans la maison 
paternelle, Leur naissance est le signal d'un orage; s'ils 
échappent au tour dans ce premier moment, il est 
bien à craindre qu'ils n'échappent pas plus tard à 
l'abandon. 

Ce mal est d'autant plus grand que le remède est 
plus difficile. Le mieux serait d'en revenir a l'ancienne 
règle; mais l'ancienne règle est-elle possible? Comman- 
dera-t-on à l'indifférence du siècle ùe s incliner devant 
la majesté sainte des autels? Forcera-t-on son incrédu- 
lité à descendre aux pratiques de la foi? Non, le but ne 
serait pas atteint et le mal s'en augmenterait. C'est en- 
core un de ces cas où le remède direct est impossible , 
et qu'il faux abandonner à l'action lente, mais sûre, 
des institutions, des doctrines et des mœurs. 

Nous ne donnons pas ces observations comme une 
explication ; nous n'avons voulu que rectifier et com- 
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ptéter «ne dès vueit de M. de Chatçaoneii£> GècrtfVst 
qa'un accident dabs le grand ^dranéidapt' les «pèftni» 
trouvés sont l'objet, Majsiibus amvioi& 

Maintenant qu'il est avéré que ni le libertinage^ ai 
la misère , ni le défaut d'instruction , ni les pertur^ 
tions intérieures, ni le* lois générales n<i renferment 
le mot du problème que nous étudions , le cerde dttfrs 
lequel nous devons le chercher est bien restreint ; ntitis 
n'y voyons plus qu'une seule cause importante : le vice 
des lois particulières aux hôsprfces. Ce sont ces lois qui 
vont faire la matière de notre examen. - * * » ■ 



. l.l. >'. I 






Digitized by 



Google 



d'ehfans tbodvés. i83 



CHAPITRE XI. 

Continuation du même sujet- — Influence des tours d'exposition. 

C'est la même pensée qui a créé les hôpitaux pour 
les malades et les hospices d'enfans trouvés. Les droits 
des premiers aux secours de la charité publique n'opt 
jamais été contestés ; d'où vient que ceux des seconds 
sont devenus un objet de controverse et de doute? 
Ne serait-ce pas que, d'un côté, on s'est borné aux se- 
cours dont l'utilité était manifeste, tandis que, de l'autre,. 
on a outrepassé le biit? Quand le malade se présente à la 
porte de l'hôpital , un médecin vient qui constate l'état 
de maladie; l'état de pauvreté est notoire, et la société, 
dont les droits sont garantis , n'est pas troublée dans la 
satisfaction d'avoir soulagé l'infortune par la pensée 
qu'elle a inutilement ajouté à ses charges (' 95 ). Mais 
quand un enfant est retiré du tour d'un hospice i les 
mêmes constatations sont-elles faites? sont-elles pos- 
sibles? L'enfant est abandonné; il faut bien le recueillir ; 
mais l'abandon ne pouvait-il pas être empêché? ne 
l'aurait-il pas été avec un autre mode d'admission ? on 
l'ignore* Les attaques contre les hospices d'epfan? 
trouvés n'ont pas d'autre cause. 

Le législateur de 181 1 , voulant soumettre à des rè- 
gles générales les secours publics accordés aux enfanf 
trouvés, avait à choisir entre les divers systèmes suj vis 
avant lui. 

L'ancien système français subordonnait l'admission 
de l'enfant dans l'hospice à l'irrépavabilité de son aban~ 
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don part sa famille. Il faisait déposer avec lui le pro- 
cès-verbal de s6n exposition pour prouver que la 
pauvre petite créature, délaissée par les siens, n'avait 
désormais de secours à attendre que de la pitié pu- 
blique. - *<» 

En deçà était le système anglais, beaucoup plus 
occupé de rechercher la mère , que de secourir l'en- 
fant, et dans lequel une pareille charge était à éviter à 
tout prix. Au-delà , le système italien, qui allait au-de- 
vant de l'exposition, non pour l'empêcher, mais pour 
la faciliter et la sanctionner. 

Pour qui ne connaîtrait que les faits administratifs 
qui ont précédé le décret du 19 jaùvier, il serait im- 
possible de comprendre l'option qu'il renferme en 
faveur du système des tours. Les instructions minis- 
térielles du temps sont remplies des plaintes que pro- 
voquaient les abus d'admission sous le régime anté- 
rieur. Ces abus provenaient, y disait-on, du peti de 
soins que les administrations locales mettaient à véri- 
fier les titres- des enfans. On y recommandait une grande 
vigilance, une juste sévérité. Vous eussiez dit que de 
nouvelles formalités allaient être introduites, qui ren- 
draient les admissions aussi rares qu'elles avaient été 
fréquentes. Au lieu de cela, ce fut la famille qui fut 
rendue juge de l'opportunité de l'abandon, et le tour 
fut le moyen qu'on lui offrit de le consommer , sans 
éclat pour elle , comme sans danger pour l'enfant, toutes 
les fois qu'elle croirait devoir y recourir. ^ 

Envisageant aujourd'hui ce système à travers le mal 
qu'il nous a fait, nous n'avons pas de peine à en si- 
gnaler le vice. Les populations d'alors n'y virent pour 
1^ plupart que la réalisation d'une pensée généreuse,' et 
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quelques unes purent l'accueillir avec une grande re- 
connaissance. 

Il eut été bien surprenant, toutefois, que, dans \m 
pays d'intelligence et de liberté, une si grave altéra-* 
tion eût été apportée à une institution ancienne, sans 
qu'aucune réclamation se fût élevée. Nous nous som- 
mes assuré que les réclamations avaient été nombreux 
ses ; et il' faut qu'elles aient été énergiques aussi , 
puisque, en dépit du décret, seize arrondi ssemens , au 
moins, s'abstinrent d'établir des tours ( , 9 6 ). 

Nous reprenons, après une longue et douloureuse 
expérience , l'opposition commencée , il y a vingt-cinq 
ans , par l'esprit de charité contre le faux principe qui 
prévalait sur lui en l'exagérant* Moins heureux que nos 
devanciers, nous luttons contre des préjugés, tandis* 
qu'ils repoussaient une innovation; et lorsqu'ils de** 
mandaient le maintien de ce qui était , nous sommes 
exposé à nous entendre dire que les anciennes formes 
dont nous réclamerons le rétablissement sont dëwe-r 

nues impraticables. 

'i 

Le système des tours fteut être envisagé sous trois 
points de vue différons : en lui-même, dans ses rap- V 
ports avec l'état dies moeurs, et- comme partie in té-** 
grante de la législation générale. 

Considéré en lui-même t le tour repose sur l'absence 
du principe d'autorité, c'est-à-dire sur la négation do 
ce qu'il y a de plus vital, de plus essentiel dans les 
sociétés. Le pouvoir public ne veut pas examiner si 
l'abandon qui est fait de l'enfant est juste ou injuste, 
utile ou nuisible , opportun ou hors de propos. Il abdi~ 
que so» droit d'examen en faveur des auteurs de i'ex~» 
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position. Son abdication est le premier titre de i'ra9ti— 
tution. 

Xe. but que Je pouvoir t'est proposé d'atteindre- en 
oeta n'est pas facile, à déterminer; on ne petit le cher- 
cher que -dans l'intérêt de l'enfant, dans celui de sa 
mère, ou dans uti intérêt plus général qài est celui de 
la société. 

La société, qui repose sur la famille, qui n'a de sta- 
bilité et d'avenir qu'en elle, n'a pas intérêt à ce qui la 
détruit. 

L'enfant lui-même n'a pas intérêt à être séparé de 
celle qui lui a donné le jour , et a qui seule le: devoir 
de l'élever a été imposé* Des secours étrangers, quoi- 
que généreusement aumônes, ne remplacent pas pour 
lui un bien qui lui est propre, qui ne peut lui être en- 
levé sans injustice, les soins d'une mère. 

La mère peut désirer la séparation dans quelques 
cas; mais alors son désir est en opposition avec son; 
obligation, et si le preknier l'emporte, l'intérêt opposé 
qui devait le dominer est sacrifié. 

Tel est en effet le caractère de l'exposition qui 
s'opère au moyen du tour. La mère eëi seule juge de 
la convenance de l'abandon. Elle peut se déterminer par 
des motifs dignes d'assentiment, une maladie cruelle , 
un dénûment absolu, un grand scandale à éviter. 
Mais elle est libre d'agir en vme.de l'embarras d'une 
éducation , d'une gêne momentanée ou d'un caprice : 
il he lui sera demandé aucun compte de sa détermi- 
nation. 

Ce n'est pas tout : la mère qui a Ûit l'abandon peut, 
ou le rendre définitif eâ ne réclamant pas, ou le faire 
cesser à son gré en se faisant connaître. Son enfant iA 
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aucun moyien de recourir à elle; mais elle peut tau* 
jours, du moins elle le croit, le retrouver au moyen 
des signes de reconnaissance dont elle accompagne son 
décaissement» 

Ainsi , dépositaire d'un double pouvoir , elle est à la 
fois r&rbit» de la destinée de son enfant et du sacri- 
fice à imposer à l'État. 

Or ^quelle est la femme que nous élevons à ce degré 
d'autooité? Ordinairement malheureuse, mais souvent 
coupable, ce n'est pas eelle que nous environnons ail* 
leurs.de plus de confiance- Coupable 1 elle ne mérite 
point de. faveurs; malheureuse, elle ne jouit pas de 
cette Ifyevté d'appréciation qui la retiendrait dans de 
justes limites 9 en laissant aux senti mens de la nature 
leur légitima* influence. Nous ne lui accordons peut- 
être pas plus qu'elle n'eut demandé elle-même , mais 
nous lui donnons certainement au-delà de ce qu'elle 
aurait istérét à- recevoir. 

Cette liberté entière que nous lui laissons , cette fa- 
cilité toujours la même et toujours excessive , est une 
Untatioo trop forte pour sa faiblesse. Dans le trouble 
où elle est jetée , elle s'exagère le péril de sa position ; 
elle croit, tantôt qu'elle ne pourra pas élever son enfant, 
tantôt qu'elle ne le doit pas. Le plus souvent elle est 
livrée aux suggestions intéressées des personnes qui 
l'entourent « Et vous l'abandonnez, et vous abandonnez 
son enfant au hasard d'une pareille détermination ! 

Mais êtes-vous bien sûrs de ne pas être, par votre 
dé&ut d'intervention, la principale eausede l'abandon? 
Étes-vous bien sûrs , en vous prêtant à l'éloîgnement 
de l'enfant, de ne pas être complice de l'oubli que sa 
mère en fera ? Etes-vous bien sûrs, si l'enfant est né 
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hors mariage, de .ne pas enlever, et à lui et à la 
malheureuse qui lui, a donné le jour, la seule chance 
qu'ils eussent de retroirver , elle un appui, lui un père, 
en éloignant de leur front la tache du déshonneur? 
Non, vous l'ignorez, et vous vous en applaudissez 
comme d'une preuve d'égards envers l'infortune! 

Et dans quel temps la loi se désarme-t-elle au profit 
de l'individu? Lorsque l'individualisme descend des 
hautes classes aux rangs les plus infimes de la société ; 
lorsque, petits et grands, tout se fait centre, et appelle 
à lui la plus grande somme de jouissances avec lé moins 
de sacrifices possible; lorsque les commerces il légitimes 
ne deviennent plus rares qu'à cause des chaxges qui 
les accompagnent; lorsque le mariage, lui- m âme, n'est 
plus qu'un contrat où chacune des deux parties cher- 
che à gagner, et que la naissance d'un enfant, saluée 
autrefois de si vives espérances , est considérée par la 
plupart des parens comme un embarras, et par quel* 
ques uns comme un malheur! Nous avons constaté 
que le nombre des enfaiis par mariage a diminué d'un 
quart depuis vingt-cinq ans Gomme symptôme, de la 
situation, ce fait est grave; il appelle les plus sérieuses 
méditations. 

S'il est vrai que le besoin de jouissances matérielles 
soit devenu tel de nos jours, que l'esprit de famille 
en, a reçu une dangereuse atteinte, quel ne doit pas 
être l'effet d'une institution qui livre à l'appréciation 
individuelle les droits des générations ? On a souvent 
demandé quel était le. nombre des enfans légitimes 
abandonnés au moyeifc dps tours; cette curiosité • est 
naturelle, quoiqu'au fond son résultat soit à peu près 
indifférent à la question essentielle. Qu'importe, quand 
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il s'ftgîttfe; jtigeri^ ÏMrtneipe en lui-même, le nombre 
précis ,<jè ses conséquences actuelles? Il suffit de con- 
naître celles qu'il peut produire dans un temps donné. 
Ainsi, fa rtour ne reçoit pas tous les enfans, parce que 
. les setitufiens naturels ne sont pas éteints efoez toutes 
les mères; mais que l'affaiblissement dont nous remar- 
qùohs les premiers signes vienne à augmenter , il en 
recevra un plus grand nombre; il les recevrait tous 
dtfAft Uô^teittps cte déifcdralisaèioHi Universelle, l'insti- 
tution ^'offrant aucun moyen de l'empêcher. 
-»L» tecfcerèh* ckr nombre des enfans légitimes expo* 
s&g/i'çn çoi>servç ( pas çiojns un grand intérêt, et nous 
avTSns mis un soin particulier à lé connaître le plus 
^qtes»4ept possible; 
En 1 83A i il T a eu : 

..iif J. <!>< J ' V i ' • 



KT<rt JÇçpar^emens. ^ Enfans légitii 

C^ t d|oud«Hl«rJPLb6iMÇ. . '•«„. - 30 

Charente-Inférieure. 15 

4 ; Côtes-Ai-Nôrd 17 140 

»io'.:itonèi -.;!.....; ;< . S 

-t^.D^lM* *...,- - 90 

.:> .Wv^m.m., 14.. 

• Gironde .:•••• ^1 

Èérault...'. ... .' . ... lé 



( sur 






IHe-et-Vilaine. , 

Loiret. ........ 

'tfàfhe. .,.. , . . 

Heortbe 

Meuse 

Maine-et-Loire . 
, Moselle 

Nièvre 

Orne. . T 

Pas-de-Calais . . 



45 

17 
69 
•5- 

4, 

6 
16 
23 
14 
28 



Enfrns trouvés^ 

724 
201 

» 

42 
,169 : 
265 
928 
236 

>» 
391 

■ » 

266 
108 
521 



993 
37fr 
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Rhône P 13 sur 1,074" 

Seine , 478 T ... 4,Ç2â " , ^ 

Seine-ret-Oise 22 * . : . . . 70 

Tarn-€t-Gsronne :., 25 •• 12é f 

Vauditae..... -*-....,.. 14 .*.-.- 3fâ4«W> ">l 

'. • <■ - -r ' t ! 

Les documens sont plus explicites pour Paris; ils 

• , </ • i i - a ■' ' '•'>■ ^'' »**!> 

embrassent une période de vingt années. 

«»,M..:.'.m,o 1*1* 1317 tfl* 481* IBâO J8|fc; *ffttf> 



Enfans | légitimes. . . 248 369 287 ^98" ' 353 a38 '193 

ncfamésUttarals... 4,93a 5, 104 4,éç* 4.6fe; ^ 7 W i;^5, *J47 

Àwrits. ...;........ 18*3 ; 1954 ms 1*M l«W *8*lf r M^ 

Enfans j légitimes. . . i65 i83 206 '2^7, 264 3 ti 41 5 

présumés t naturels. . . 4,951 5,o3o 5,o34 5 > ï^''$ t 4 a *^'»*^ M 4 , »él * 1 

Aickée» 1830 1831 1832 1833 1834*1835 Total. 



Eitftms (légitimes... 495 517614 478 V)9 v 4**ï ^774 
présumés 1 naturels;.;. 4,8o3 5,i5o 4,368 4,310 l^Mflfr^fc^'Jfa^i* 

Si l'on tient compfq du grand nombre <tofct Tagine 
est demeurée inconnue, on verra que la pwipdrùon 
des enferis légitimes tou nombre total des enf&m trou- 
vés peut être élevée; pour Paris et la plupart? Héà dé- 
partemèns, au dixième , et pour quelques villes àjj cin- 
quième. . . 

C'est 1^, certes, un résultat affligeant. Plus ^e douze 
mille enfans nés sous l'égide du mariage , et ooflfWhdus 
avec les enfans. du crime ! Songe*t-on à tout dr*fu'il y 
a là d'iimnoraltté et (^injustice? 

Ces enfans avaient un titre dans 1.1 société , quel- 
ques uns un nom honoré , d'autres des droits à I3 for- 
tune; la, loi leur en garantissait la conservation, et tout 
cela leçr-est enlevé. / . f 



Digitized by 



Google 



d'&NF&NS TftCttFVÈS. %Çfi 

C'est peu encore. Destituée d'appui dans le monde, 
pariant aveo epx l'ahathèine de l'illégitimité, que de*- 
vieadrontols? Les hospices hçvw procureront pendant 
quelques années des soins de mercenaires ; maïs i près? 
Après, viendront les suggestions du besoin et celles du 
yice; ils n'auront! à s'appuyer, pour résister, ni sur les 
souvenirs de leur édbcation : ils n'auront reçu pqtrf la 
plupart que de mauvais exemples ; ai série souvenir 
dé leur famille. : ils en- avaient une, et la fataieicondissi- 
ce*dastc& de la loi la leur a ravie; Us sqceorobenoDd, 
et la société, en leur infligeait la «peine de leurs crimes, 
pourra se dire qu'il dépendait d'elle de les en éloigner, 
et qu'elle nq Fa pa& fait 

Nous avons parié d'une loi qui garantissait les droits 
des familles, et voilà que nous parlons d'ane lai qui les 
ravit; serait-ce la même loi? La même i législation 
pourrait-elle Être protectrice dans un cas pour un rrfdi* 
viduj et spoliatrice dans le niêmecas pour un autre? §e 
pourrait-il qu'une telle injustice eût trouvé place dan^ ht 
législation d'un grand peuple? Nous protesterions con- 
tre un soupçon aussi injurieux, si nous n'avions pas 
les tours. Mais, avec eux, il faut bien le reconnaître, 
notre législation est double : vigilante et oublieuse, 
juste et injuste, vengeresse et complice du crime, seÀ 
Ion qu'il s'agit ou qu'il ne s'agit pas des privilèges et 
des immunités du tour. 

Nous avons une loi qui ordonne que toute naissance 
sera déclarée dans les trois jours de l'accouchement, 
avec indication du père et de la mère de l'enfant (»» 8 ); 
elle veut que toute personne qui a trouvé un enfant le 
remette à l'officier civil , avec déclaration de toutes les 
circonstances de temps et de lieu ('"); elle a des peines 
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contre ceux qui y contreviendraient ("*); et dans chaque' 
ville il y a un lieu. et un moyen d'échapper à ces oblU 
gâtions et d'éluder ces peines : ce moyen et ce lieu, 
c'est la loi elle-même qui les fournit. 
. Une loi plus sévère prévoit et punit k suppression 
d état (*•'), ce vol audacieux qui s'attaque à ce qu'il y 
a dephis intimedans l'homme; et chaque famille trouve, 
dans l'arrondissement qu'elle habite , ce que j'appçlle* 
«Lune machine à suppression d état; et, pourvu qu'elle 
ne recoure pas h un autre mode , elle est innocente 
en délaissant comme enfaes inconnus ses propres en- 
fans : car, ce mode, la loi l'a institué elle-même. 

Quoi de plus ? nous avons une loi qui punit les ex-* 
positions (••*)* et une loi qui les fait. 

Ces deux natures opposées dans un même corps , 
comme deux frères ennemis dès le sein de leur mère, 
entrent quelquefois en lutte, et c'est alors un triste 
spectacle que ce débat de loi à loi , de principe à prin- 
cipe, où, quel que soit le résultat, la législation doit 
être trouvée en défaut , et la société déclarée coupable 
d'imprévoyance. 

Il y a dans nos volumineux recueils de jurispru- 
dence deux arrêts dont le compilateur a ainsi présenté 
le sommaire : 

« L'abandon d'un enfant et sa mise au tour par sa 
mère constituent-ils le délit d'exposition prévu et 
puni par les articles 35a et 348 du Code pénal? » 

L'article 35a est celui qui punit l'exposition d'un 
enfant , même lorsqu'elle a eu lieu dans un endroit non 
solitaire. 

L'article 348 est relatif à ceux qui ont accepté la 
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mission de prendre soin d'un enfant et qui l'aban- 
donnent. ' * > 

On se demande comment le magistrat chargé de l'ap- 
plication échappera à cette alternative , ou de con- 
damner le tour en punissant celle qui s'en est servie , 
ou de convaincre la loi pénale d'impuissance, en. refu- 
sant de l'appliquer. 

Voici l'arrêt : 

« La Cour ; 

« Attendu que , selon les termes de l'article 35a du 
Code pénal, il faut que l'exposition d'un enfant ait été 
accompagnée du délaissement de cet enfant, pour 
donner lieu à l'application de la peine instituée par cet 
article; 

« Attendu que l'arrêt attaqué établit en fait que la 
femme Touchard, après avoir déposé son enfant, dans 
le tour de l'hospice de Poitiers , ne s'est retirée qu'au 
moment où elle eut entendu la religieuse, préposée à 
ee service , prendre l'enfant dans le tour ; 

« Attendu que l'article 348 du même Code ne s'ap- 
plique qu'à ceux qui ont été chargés par un autre du 
soin d'un enfent, ce qui n'avait pas lieu dans l'espèce ; 
—Rejette. 

« Du 7 juin i834« —Chambre criminelle. — M. de 
Bastard, président; — M. Isambert, rapporteur; — 
M. Parant, avocat général ( ,o3 ). » 
•• , *. , t 

1 S'il n'était évident pour tous que le véritable motif 
de l'arrêt est dani l'existence légale du tour, nous de- 
manderions si l'exposition dans un tour n'esttpas un 

i3 



Digitized by 



Google 



tg4 1>ES HOSPICES 

délaissement, et s'il y a quelque différence, quant à 
la criminalité du fait en lui-même, entre déposer m* 
enfant sur ta seuil de l'hospice, en attendant à quel- 
ques pas de là que la commisération d'un parfit 
l'introduise* ou le placer soi-même dens Ifl to#r £t 
s'enfuir. 

Nous demanderions aussi comment it se ftit qu'un 
tiers qui abandonne un enfant étranger, après avoir 
promis d'en prendre soin, soit coupable, tandis que la 
mère, à qui l'obligation en a été directement imposée, 
peut impunément s'en défaire en le mettant au tour. 

Mais c'est assez sur les vices qui se sont introduits 
avec les tours dans la législation. Il nous suffit d'avoir 
signalé en eux : 

Un principe d'annihilation pour le pouvoir , 

Un principe de corruption pour les diverses classes 
tle la société, 

Un principe de désordre pour nos lois. 

A la faveur de cette confusion d'idées , de ce pèle** 
illêle de principes, de cette prostration de toute auto- 
rité, les frits tes plus bizarres, les plus surprenant, les 
plus tristes , se sont produits de' toutes parts. Lomg*» 
temps couverts, pour le public, d'un voile officieux, 
ils commencent à percer l'ombre- qui les environ^. 
* À Montreuil , un sourd-muet de dîxnsept axis ai été 
introduit de force dans Je tour. 

A Lyon , une mère qui avait déposé le sien au mo- 
ment de sa naissance, le réclama lorsqu'elle orut 
qu'il pourrait lui être utile ; mais daa* l'intervalle fe 
malheureux était devenu aveugle, elle refus* de J<? re T 
prendre. • 
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A Nîities, une nourrice avait reçu un enfant de l'hos- 
pice pour en prendre soin ; elle alla le déposer au tour 
/voisin, celui d'Alais* pour le reprendre ensuite et tou- 
cher un double salaire* 

A Dunkerque , une femme employée dans l'hospice 
y avait dépose ses trois enfans. 

A Bourges /sur 1,060 enfans exposés, plus d'un 
tiers ont été reconnus appartenir à des familles en état 
de les élever. 

Dans les villes qui ont des cours d'accouchement , 
les enfans nés dans les hôpitaux, de femmes connues* 
puisqu'elles n'ont été admises que sur un certificat 
d'indigence, sont pour la plupart déposés à l'hospice 
comme enfans trouvés. 

Presque partout les sages-fèttimes font métier de 
porter les» enfans au tour, et de découvrir ensuite en 
quelles mains ils passent. Dans une petite ville de trois 
mille âmes , où le tour a été supprimé , mais où les fa- 
cilités sont demeurées les mêmes pour les admissions ^ 
six à hait de ees femme» ont déposé en huit ans 418 
enfans. A Grenade, c'était toujours la même femme 
«fui 4rouv*iê ks enfans, et qui les apportait à l'hospice* 
Dans une des principales villes de la Bourgogne , un 
aubergiste * fait fortune à ce honteux commerce. 

Des abus d'un autre genre se commettent dans k* 
départemens^rontoères. A Mézières, à Sedan, la plu- 
part des enfans sont apportés de la Belgique, A Stenay, 
il en venait un grand nombre de l'autre côté de la 
Meuse; il fallut fermer le tour. Môme chose à Mets. 
A Avranches, les sages-femmes allaient quérir des $ttf 
fans jusqu'à Jersey. 

Enfin , sav Içs frontières de ht Savoie, c'est un prit 
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établi : pour envoyer un enfant au, tour de Lyon, on 
paie vingt francs. 

Encore, si les administrations locales pouvaient se 
tenir en garde contre le danger de l'institution* Maïs 
le principe sur lequel elle repose. les égare; elles ne 
voient que la réputation de la mère à sauver, et elles 
croient entrer dans l'esprit de la loi en exagérant les 
moyens au lieu d'en restreindre l'usage. 

A Saint-Maxent , on avait établi un tour sans auto- 
risation, sans doute pour épargner aux filles-mères 
l'embarras d'un déplacement. 

A Péronne, on avait placé celui qui doit se trouver 
à l'hospice, dans une maison écartée en ville, où il était 
confié à la garde d'une vieille femme à qui on donnait 
quatre cents francs par an pour ce service. 

Dans un arrondissement du Rouergue, les maires 
reçoivent chez eux les enfans que leurs parenSiSont 
dans l'intention d'exposer ; ils les font transporter à 
l'hospice le plus voisin, aux frais de la commune, sans 
même les faire inscrire sur les registres de l'état civil 
du lieu de la naissance. 

Dans plusieurs arrondissemens de la Bretagne et de 
la Normandie, les parens présentent leurs enfans à 
l'administrateur de la commune comme en&ris trou- 
vés et inconnus; l'administrateur constate l'abandon 
et les leur laisse,, en disant, dans son procès-vierbal , 
qu'il a confié les enfans aux personnes qui les avaient 
trouvés , moyennant quoi , celles-ci sont réputées nour- 
rices : et reçoivent, l'allocation ordinaire' dç l'hos- 
pice. 

Nous craignons de nous laisser entraîner par nos 
souvenirs; et pourtant comment ne pas dire encore 
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que, dans deux grandes villes du royaume, et ce ne 
sont pas les seines r l'état civil des enfans était systé- 
matiquement supprimé; que les actes de naissance, 
ceux de baptême ou les certificats qui les suppléaient, 
étaient laissés à l'écart comme pouvant compromettre 
la mère; sans son aveu; que les enfans recevaient de 
nouveaux noms qui étaient seuls portés sur les regis- 
tres, et qu'ils ne reprenaient jamais les leurs? 

Voilà les faits; le gouvernement les constate et y 
porte remède , soit en diminuant le nombre des? tours , 
soit par des déplacemens, soit par une surveillance plus 
exacte. Au moment où nous en parlons, ils n'existent 
pjqs» Mais combien d'autres sont inhérens au système 
généra,! des admissions , et résisteront à tous les pallia- 
tifs pat .lesquels on essaiera de les combattre! 

♦Ujne femme mariée a conçu ; un soupçon jaloux tra- 
verse lame du mari ; des apparences délatrices, un pro- 
pos équivoque, le font douter de sa paternité : il sMr- 
rite, il tonne, il est furieux. Comment se calmera ce 
courroux? Quelle sera la victime? L'enfant. Une trans- 
action criminelle le chassera du sein de la famille, au 
moment niême de sa naissance : le tour, fut-il à vingt 
lieues de distance , lé recevra. 

Et ces familles pauvres qui luttent péniblement con- 
tre '• la misère, que feront-elles de ce grand nombre 
d' enfans qui leur naît? Leur première pensée est de les 
élever; mais c'est une lourde charge, et longue , et dif- 
ficile à porter. Il y a dans la ville voisine un tour qui la 
leur épargnerait; mais un sentiment de pudeur les re- 
tient. Pourtant, bien d'autres y ont porté les leurs, qui 
n'ont rien perdu dans l'estime publique; et puis, pour 
qui les hospices sont-ils faits, sinon pour les pauvres? 
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Leurs enfans y seront l'objet de tant de soins! Et cette 
tentation, toujours présente , ébranle peu à peu leurs 
bonnes résolutions; quelques mois ne se sont pas 
écoulés que les malheureux portent leurs enfans au 
tour. 

Et ces personnes qui vivent dans une intimité cou- 
pable, quelle pressante nécessité les ramènera au sen- 
timent de leurs devoirs ? La naissance d'un enfant et la 
crainte du deshonneur pourraient avoir cet effet ; mais il 
y a un autre moyen que le mariage d'échapper à lai 
bonté; elles l'emploient, et les voilà engagée* dàbs une 
voie funeste, dont elles ne reviendront plus. 

Ainsi, le crime s'alimente de lui-même; fort du prin-t 
cipe de durée qu'il puise dans le vice des institutions , 
il déjoue les tentatives qui sont faites pour le défeniire* 
Tant que les attaques seront dirigées du dehors , il ies 
méprisera; il ne peut être atteint que ttans ce qui 1 fait 
sa force, dans la loi. 

La funeste influence des tours ne peut tire mainte- 
nant douteuse pour personne. Mais quel est précisé- 
ment le degré d'importance de leur action sur les ex- 
positions? Pour combien entrent-Us, s'il est permis de 
parler ainsi, dans le nombre total des enfans trouvés? 
Cest ce qui nous reste à déterminer. 

Nous ne rappellerons pas ce que le lecteur sait déjà 
sut la différence existante entre l'augmentation du 
nombre des enfans trouvés, avant et depuis l'établisse- 
ment des tours. 

Nous ne reproduirons pas le fait si connu de Blayence, 
qui n'avait compté que trente expositions en treize ans, 
avant 181 1 ; qui en compta 5i6, du 7 novembre i$i 1 
au mois de. mars 181 5, pendant la durée au tour, et 
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qui, depuis sa suppression , en a à peine une à déplorer 
pat ahttéë. 

Nous n'ajoutions pas que, à Lyon, où le nombre 
des expositions s'était élevé à 2,073 , en 1790, il avait 
été réduit presque constamment à la moitié, de 1790 à 
i£«ftr;t|uè le tour fut établi en 1804 (••*), et que, 
dès r&rô, les acoroîssemens annuels reprirent leur 
cours. 

Nous cherchons de» rapports plus simples* et sur les- 
quels te travail combiné de toutes les causes réunies se 
fesse moins sentir. Pour y arriver, nous allons distraire, 
autant qttf'une pareille opération est possible, du nom» 
toee total des entons trouvés, le produit des diverses 
causes des expositions, les ttfcirs exceptés, afin deoon* 
nattte; par lé reliquat, la part afférente à ces derniers» 
ïfetft prendrons ensuite dans le résultat des retiremens 
fbtdés le chlffi*^ des abns ; et l'on verra si ce ne sont 
pas detf£ quantités égalés qui proviennent dé là même 
source, qui ^expliquent Tune par l'autre, ou, pour 
taHëuitdire, qui ne font qu'un. 

M. de Boidy a cherché, le premier, fc connaître Lft 
Vfcïea* approxittfâtive des causes supposées des exposi- 
tion^***). 11 U trouve , à l'aide de calculs, dont nous 
é^argtoétas le détail à nos lecteur, égale à 10,000. Le 
nombre total des enfans trouvés étant au moment où il 
éerivait de 117,000, H lui restait à expliquer Porigine 
de 1 17,000. Nous le laissons développer lui-mârne sa 
pensée. 

• » t*. " 

« Ici, ce me semble , dit-il , les causes sont de dçux 
ordres. f 

« Le9 unes que j'appellerai individuelles ou de propre 
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mouvement, c'e*t-a-dire celles qui, en dehors de toutes 
les circonstances sociales sus- relatées , portent une 
mère à abandonner son enfuit, quelquefois sans motif 
raisonnable , plus souvent par un motif de fausse hopte 
en faee de la preuve vivante de sa faiblesse. ; .,< , - ■ 

ce Lies autres, provenant des abus de toutes sortes 
qui se sont immensément et aussi fort jné^ajepieflï 
multipliés sur tous les points de la France. # - i: 

« Dans cet état , de la question , est-il , possible de 
déterminer l'effet respectif de chacun de ces deuxotfdrçs 
de causes ? Le problème ne me paraît pas insoluble , si 
l'on veut se contenter d'évaluations approximatives. 

« En effet, quand on réfléchit sur la manière dont \q$ 
causes individuelles doivent se produira , . il semble 
que, tenant en quelque sorte feu* infirmités du. ^çceijr 
humain , elles doivent avoir à peu près partout Le.m$jne 
degré d'intensité, surtout parmi une p$>pu)*4ietft spn^P» 
blement homogène d'e^prijt et de mœurs ç$nppe ) ce),l^ 
de la France. J'excepterai de la cègjfe, quelques grandes 
villes, par des raisons faciles à comprendre. IN|ft^, f ^ 
part ce très petit nombre d exceptions,,^ ce puiçme 
refuser à croire que les effets des causes don): ji^agit 
ici seront dans tous les département à peu près dans If 
«même rapport de la population* On va voir que cett^ 
observation «, si elle est adoptée , offre un moyen d'opé- 
rer la division approximative du nombre ci-dessus ^ 
117,000. 

a Car, puisque le nombre des expositions.dues à 4$£ 
causes individuelles se forme en multipliant la popu- 
lation générale de chaque département par un rapport 
à peu près constant, il ne. s'agit que de trouver le iftp T 
port. On ne peut le déterminer exactement, sans doute, 
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mais on p«at lui assigner un maximum probable -en rai- 
sonnant conftrïfe il suit : 

«c Ce maximum doit convenir aux départemens qui 
ont très peu d'enfans tout aussi bien qu'aux autres. 
Donc, il doit être très faible : car i) y a des départe- 
mens ou le chififre des enfans trouvés est à celui delà 
popjjjation dans les rapports très faibles de /- 

- - • '■'*> Jll * v ' etc 

4779' 33i6' 1974' *«•'. 

wÉhrôoflMHïtrô jusqu'au rapport inoyen des viwgt 
départemens qui *o|it <proportibnttellei»ent le moins 
d'eâftAs trouvés. Cette confcés&km est large, et riaps 
àw*iwomr ainsi è avoir pour mesure du maximum 
cherché le rapport entre 1 * * *• ' 

«; -|*i 1,161 , nombre des enfans trouvas de ces vingt 
départemeiis, et 7,818,128, nombre des hal^tans, 

«Or, ce rapport appliqué à la population générale 

dftfroyà'àW donne** environ 47>ooô enfans. 
ïf .-, . - ; • ; - ,■ r •-'!»'«• - ■ •. ' * 

,:*« Bw^HwéqumïtyiKres^a pour la partdueau*al*is 
de Joutes sortes ,. « . .,< .;»».»....•••••• ; 70,0110 

i \> *jfce, q<â reproduit rlg^tal de «Wdewis^ . 1 * 7>°W 
.,-,' ■ . • r ,'* ■ / 

« Cette part de 70,000 faite aux abus expliqué les 

diïfêrences énormes actuellement existantes entre lés 
départemens, différences dont on peut se faire une 
idée par le rapprochement suivant des deux extrémités 
de la liste : . , 
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K*»f>o*t* svrtiiiBtiRS* ba»***» ixtàuirams. 



Enf. trour. Hab. 

Baute^Saône. . « 1 sur 4,779 

Vosges 1 sur 3,316 

Seine-et-Oise. . . I 1 sur 1,974 
Haut-Rhin.... 1 sur f$32 



Hd>. 

Rhône ♦ . 1 sur 43 

Seine 1 sur 58 

Èasses-Alpes % sur 132 

Bouches-du-Rhône 1 sur 291 



Il y a certainement de la vérité dans cette apprécia** 
tion. Ne s'y rçncontfe-t-il aucun mélange d'erreur? 
Nous n'oserions le dire en matière aussi conjecturale ; 
moos afotos eu même occasion de remarquer, dans une 
autre partie ck notre travail, la part trop faible qnh 
Faoteun attribue à la misère dans tes abandons. Mtis si 
U chiffre de 70*000, qu'il donne comme se rappryxîWu 
le plus du nombre des abus, est aundessus db chiffre 
réel , il ne s'en éloigne cependant pas beaucoup. C*est 
ce dont le lecteur pourra se convaincre par un fait 
récent, dont les déductions bien simples serviront' àf la 
fois de contrôle et de complément aux calculs de M. de 
Bondy. f 

L'administration supérieure soupçonnait quç ^'ac- 
croissement du nombre des enfans trouvés était dû, en 
grande partie, aux abus tfadmissionV^rtterittài en 
t^étinne inspection générale des hospioefci Gèttein^ 
spetfîori, qui se continue, à coïncidé à peu prè* partout 
avec la mesure du déplacement des enfans et la diminu- 
tion du nombre des tours. Elle a amené des i-etiremens 
en grand nombre. 

En raisonnant rigoureusement, on ne peut pas dire 
que tous les enfans qui ont été retirés eussent été ex- 
posés abusivement. Il en est dans le nombre qui ont 
été retenus par leurs nourriciers , et sur l'origine des- 
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<}uels on ni rien découvert. Hais, d'un autre côté, ce 
aérait s'abuser que dp .croire que tout les abus ont été 
réprimés. * » 

, Les mères" qui ont retiré Teurs enfàns \ ou a "qui iU 
ûnt pu être renvoyés^ sont celles qui ne les avaient pas 
abandonnés définitivement, qui avaient dépesé ave* 
4ux.de* titres par lesquels elles se faisaient connaître, 
Quelquefois des actes dé naissance, et qui ne les avaient 
jatimîs perdus de vue. Maïs celles qui avaient délaissé 
les leurs, parce qu'elles ne voulaient pas en supporter la 
charge, celles qui avaient spéculé sur la facilité de l'ad» 
fission, celles qui, l'ayant aucun droit à les faire éle*- 
fer par la charité publique, avaient voulu cependant 
$'eft débarrasser, cel}es*4à pour la plupart ont gardé le 
$leace, l'administration ti a eu aucun moyen d'arriver 
jusqu'à elles, et leurp enfans isont restés. A nos yeux, 
tes cas ont été beaucoup plus nombreux 'que celui dep 
fetrremens qu'un pijr sentiment d'humanité a Rétëeri- 
iiiws. En se tenant dans* ce milieu qui, dans les choae$ 
Jouteuses, se rapproche toujours de la vérité, noup 
pouvons conclure que lesretlrenjens opérés, quoique 
Certainement inférieurs en nombre aux abus , ne son): 
pas loin, cependant 4 d'exprimer le nombre des admis*- 

!ÏQ»a abusives. Cela posé, vojci fêlai des département 
ans lesquels l'inspection et l£ déplacement des enfaCns 
nt été effectués, et àxx des! tours dnt été supprimé^ 
4e i834 à Î837, avec l'indication des retiremens et des 
éceaotties qui ont été le résultat de ces mesures (* 4,6 ) ? 
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I / 

DÉPARTEMËNS. 


HOMBKK 

Touas 
supprimes. 


NOMBRE 

déplacés. 


D'ENFAN8 

retirés. 


icoaoMiEs 

OBTKVUM. 


. • • 


2 ' 
3 

4 

« 

m 
1 

m 

3 > 
1 

- * » 

1 
.4 

1 

toi 

4 

1 1 

2 

3 

1 ; 

2 
1 
» 

, 3 

2 

1 

m 
1 
1 

3 

»' 
8 
4 
2 

» 

2 
1 
3 


700 
2,015 

1,069 

700 

1,280 

1,W 
1,206 
1,606 
1,489 

264 

760 

864 

1,400 
1,150 

900 
1,148 
1,148 
1,944 
1,160 
1,472 

600 

720 

526 
2,100 

l,90p 

1,54*1 
1,400 
681 
1,672 
1,129 
1,208 

n t 

921 


300 
1,087 

755 
860 
450 

600. 
774 
1,010 
500 
121 
350 

245 

M 

215 

450 

300 

500 
1,124 

516 

382 

136 

379 

287 
1,179 , 

1,160 4 

» 

469 
260 
360 
607 
360 
797 

» 

437 


Francs. 
18,000 
75,000 

33,000 
13,600 
20,000 

35,000 ■ 

36,000 

60,000 

44,000 

15;50O 

13,000 

17,000 

10,600 
30,000 

, 20,000 


Allier 


Alp»<BMMt-) 

Ariége .•■••• 


Aube 


Areyron .,».....<• 


Bouches-dn-Hh6ne. . 
Calrados ...*...*• «^ 


Cantal 


Pliai liwlli 


Charente • Inférieure . 

Corse - 

Cote-d'Or ......... 


Cotes-du-Nord 

Dordogne ..,•..... 


Dr6me 


Finistère 

Gard 

Garooae (Kaote-); . 
Gers * 


Hérault 


■•1 


Ille-e*- Vilaine...... 

Isère » 


26,000 . 
75,000 ^ 
23,000 i 
31,000 
5,68a., 
35,500 
24,600 ' 
T6,0p0 


Landes , 


Loiret 


Lot ;...*.. 


Lot-et-Garonne 

Lozère '. . 


Maine-et-Loire ..... 
Manche. 


Mewthe.. »,ï.../. 
Morbihan 


■67vW8iJ 


Orne.... 


■;. . /*[ 


Pas-de-Calais 

1 Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-).. 

Saône-et-Loire 

Somme > . ; . 


29,000 J 
9,400' 
. £9,000 
35,000 
20^00., 
30,000 

■ 56,000 


ïarn 


Tarn-et*Garonne . . . 

Ver.... s 

Tonne 




Totaux 


67 


36,493 


16,339 


1,086,600 


Sur 31 départemens qui ont fait le déplacement , 2^ ont été 


inspectés, 
inspectés. 

1 
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Si, sur 36,493 enfans, ï 6,33g avaient été indûment 
admis , la même proportion appliquée aux 1 29,699 , 
que nous comptons dans nos hospices, donnerait pour 
le nombre total des admissions abusives 57,800. Ce 
chiffre est inférieur, nous l'avons remarqué, au chiffre 
réel. Il diffère aussi de celui de 70,000 donné par 
M. deBondy; mais ces deux quantités, obtenues par des 
voies entièrement différentes , ne s'éloignent pas telle- 
ment l'une de l'autre, qu'on nedoive admettre que la 
vérité est renfermée entre elles comme entre deux 
limites. 

11 est donc bien démontré que le tour, ou, ce qui est 
la mêtpe chose pour nous, le système des admissions 
sans exaipen , agit comme cause déterminante dans la 
moitié , au moins, des expositions ; qu'il est à lui seul 
une source aussi féconde en abandons d'enfans , que les 
mauvaises mœurs, les mauvaises doctrines, l'indigence ; 
qu'il est comme elles un fléau public. * 

La conclusion devrait être la suppression générale 
âes tours d'exposition; mais peut-être y a-t-il un autre 
oidre de considérations qui en réclame le maintien. 



*.,. -r i- . v 
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leurs enfens. Et cependant les tours sont à l'usage de 
toutes ces positions;. et ils achèvent de corrompre celles 
qui ne le sont .pas entièrement. Le pauvre y met son 
enfant, Je plus souvent avec l'intention de le reprendre 
un jour ; mais l'ébignement affaiblit en lut les sentimens 
de la nature; rien ne le rappelant au. devoir, U finit 
par le mépriser, et le malheureux enfant est , dès ce 
moment , isolé dans le monde. -, 

Mais la corruption jest.si protonde dans certaines 
classes de personnes, que, si elles ne peuvent pas se dé* 
harrasser de leurs enfans en les abandonnant à la cha- 
rité publique, elles s'en débarrasseront par le crime! 
Remarquons deux choses : La première, c'est que la 
suppression des tours n'entraîne pas la suppression des 
hospices; au contraire, elle en assure la conservation, 
en les préservant des abus qui , seuls , pourraient en 
amener la ruine. Les enfans, au lieu d'être mis dans 
le tour, seront présentés au bureau, qui jugera de la 
nécessité de l'admission , et la position de la mère sera 
toujours prise en considération dans cet examen/ La 
seconde chose à remarquer, c'est que les classes de 
personnes de la part de qui ofe paraît surtout craindre 
des infanticides, sont celles sur lesquelles l'autorité 
exerce le plus activement sa surveillance, et que s<yi 
action sera plus efficace lorsque les mères ne pourront 
plus se promettre d'expliquer la disparition de leur 
enfant par son abandon dans le touf. 

Restent les positions compromises pour lesquelles 
le secret est d'une si haute importance , que la vie de 
Tçnfant en dépend. Ces positions, nous ne craignons 
pas, de le dire, so^t rares; non que la corruption ne 
s'étende et ne fasse. tou)ours de nouvelles victimes, 
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mais parce que le secret se dévoile de lui-même dans la 
plupart des cas , et qu'il s'agit alors bien plus d'une 
satisfaction à donner à là famille, en lui enlevant ce qui 
• est pour elle un sujet de honte et de scandale , que 
d'une sauvegarde à accorder à l'enfant. Or, cette satis- 
faction est possible avec les hospices , tels que le bon 
sens national les avait conçus , tout aussi bien qu'avec 
les tours actuels. La déclaration qu'on exigerait ne se- 
rait pas un obstacle. Une déclaration à l'autorité n'est 
pas une divulgation . 

Enfin , dans le très petit nombre de cas où l'on 
peut craindre avec plus de fondement un infanticide, il 
arrivera ceci : Ou la fille séduite, arrivée à l'époque 
fatale, ne se refusera pas à une confidence que sa posi- 
tion rend nécessaire, et dès lors plus de dangers; sa 
mère ou la dépositaire de sa confiance portera l'enfant 
à l'hospice comme elle l'aurait porté au tour; elle fera 
les déclarations nécessaires, et le scandale sera sauvé; 
que veut-on de plus ? Ou bien cette malheureuse fille , 
cédant à l'exaltation de ses sentimens , cachera à ses 
amis, à ses proches, la faute qu'elle voudrait pouvoir 
se cacher à elle-même, elle arrivera, dans une anxiété 
mortelle, mais ferme dans sa résolution, au moment 
marqué. Nous le demandons : le tour sauvera-t-il cette 
infortunée de l'extrémité terrible vers laquelle elle 
court? Non. Le tour n'est pas le premier confident et 
elle n'en veut aucun. Dans l'agitation de ses sens, une 
sorte de vertige la saisit ; elle craint également et la 
voix sévère de ses parens et le silence accusateur de ses 
compagnes; l'idée de vivre déshonorée au milieu de 
ceux dont elle surprit l'estime lui est insupportable ; sa 
raison se trouble, et dans sa fureur elle porte une 

.4 I 
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main meurtrière sur l'enfant dont la naissance la voue 
à l'infamie. 

Les tours d'exposition n'empêchent donc pas les inp 
fanticides ; nous sommes convaincu que le système des 
déclarations n'en augmenterait pas Le nombre. On peut 
«sème dire qu'en diminuant les abandons il diminue- 
rait la matière du crime et le rendrait plus rare. 
. Il est possible que ces observations surprennent un 
grand nombre de personnes qui s'étaient figuré, dans 
la candeur de leur âme, que l'infanticide était mainte- 
nant un crime inouï en France, et que la diffusion des 
tours sur tous les points du Royaume en avait pour 
jamais tari la source. Si ces personnes consentent a 
sortir pour quelques instans du monde idéal qu'elle^ 
se sont fait, nous arrêterons leur attention sur les trois 
propositions suivantes : 

Il n'est pas vrai que les tours aient mis un terme nux 
infanticides. 

Il n'est pas prouvé qu'ils en aient diminué le 
nombre. 

Il est prouvé, au contraire, çrae l'augmentation ©a la 
diminution du nombre des tolrs a été sans influence 
sur celui des infanticides. 

Les comptes généraux de l'administration de la jus- 
tice criminelle en France constatent que, dans un in- 
tervalle de dix années, de 1826 à i835, il^y a eu neuf 
cent quatre-vingt-quatre accusations d'infanticide, ce 
qui fait plus de quatre-vingt-dix-huit par année. Gette 
proportion est énorme , et l'on ne saurait comment l'ex* 
ptiquer, si l'on ne savait à quel point les liens de fa-* 
mille sont aujourd'hui relâchés. 

En comparant le nombre des infanticides avec celui 
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îles condatottations j udiciaires dans chaque département, 
on arrive à établir que, dans les trois quarts des dépar» 
tentons (soixatite-*rois sur quatre-vingt-six), les m» 
f&nticides ont suivi la même progression que les eon* 
damnations judiciaires; c'est-à-dire que là où se 
prononce le plus grand nombre de condamnations 
judiciaires, là aussi il se commet le plus d'infante 
«ides. 

M. de Bondy en conclut que le nombre des infanti- 
cides n'a aucun rapport avec la circonstance d'éloi<- 
gnement ou dé proximité des tours. « Ce dernier fait 
(car c'en est un) est de nature, ajoute-t-il, à détruire 
un préjugé très généralement répandu, qui s'oppose 
souvent à la suppression de quelques tours. Il montre 
qu'il n'y «tirait aucun danger à réduire le nombre des 
hospices dépositaires à un seul par département (***).* 

M. de Villeneuve constate les mêmes résultats à 
peu près dans les mêmes termes. « D'après plusieurs 
documens, dit-ifr, et particulièrement d'après tes comptes 
généraux de l'administration de la justice criminelle 
«en Franœy il semble ttrouvé que le nombre des infim- 
«tteide» demeure toujours dans une proportion aisek 
ôatureBe avec le nombre des autres crimes, et n'a parç» 
diminué depuis la nouvelle législation (**•)• » ' 

Ce savant économiste ne se prononce pas explicite*» 
ment sur F influence négative des tours; mais elle ré- 
sulte du fait général qu'il admet 

Nous Comprenons cependant que, dans une matière 
où il s'agit de la vie ou de la mort des enfin», un esprit 
élevé hésite long-temps et refuse de se prononcer «r 
de simples indices. Comme tous les hommes qui auiwtft 
un avis à émettre sur ce sujet, nous avons passé par 
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jtoutos les angoisses du doute, avant de nous arrêter à 
une opinion; notre conviction était déjà formée p$r u&e 
masse de preuves, que nous nous la reprochions encor* 
iîomtne pouvant être dans l'avenir l'occasion et cojftgje 
k cause d'un meurtre ; et aujourd'hui m^me, en expri- 
mant par devoir ce que noufc croyons être la vérité y 
nous ne pouvons pas nous défendre d'une certaine 
émotion. > 

Quand nous abordâmes cette immense question des 
enfans trouvés, M. de Bondy venait de publier son 
Mémoire sur la nécessité de réviser la législation en ce 
<pii les concerne. Il avait fait connaître le nombre des 
hospices dépositaires de chaque département, et celui 
des infanticides commis dans chacun d'eux pendant 
uée période de quatre ans. Notre premier soin fut de 
vérifier quel était précisément le degré d'influence 
des tours sur les infanticide^. 

H y avait à cette, époque, d'après le même auteur, 
dix-sept ou dix-huit départemens qui, avaient demanda 
-et obtenu la suppression de tous leurs tours, un seul 
excepté, celui du chef-lieu. En admettant que les tours 
fussent un moyen de prévenir ils infanticides, .ces dé- 
partcinens avaient dû en provoquer un! grand nombre. 
Toutes choses égales d'ailleurs, les infanticides devaient, 
dans la même supposition, être plus nombreux là où 
il -y avait moins de tours, et réciproquement. 

Nous prîmes les départemens qui avaient le plus.de 
tours; c'étaient ceux qui en comptaient cinq ou au-des- 
sus; il y en avait dix-sept dans ce cas. Nous prîmes 
ensuite les dix-sept qui n'en avaient qu'un, et nous 
comparâmes les résultats. De quel côté croit-on que se 
trouva le plus .grand nombre d'infanticides ? Du coté 
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qui comptait le moins de tours? Non, de cfcfai qui en 
comptait le plus. 

Tjblejv comparatif, par département, du nombre 
des tours et de celui des infanticides. 



DÉPARTEMENS. 


TOURS 

d'exposi- 
tion. 


INFANTI- 
CIDES 
en 4 ans. 


DÉPARTEMENS. 


TOUBS 

d'exposi- 
tion. 


INFANTI- 
CIDES 

en 4 ans. 


Basses-Alpes. . . . 
Aime * 


5 
5 
5 
6 
6 
5 
6 
5 
h 
6 
7 
5 
5 
. 7 
7 
5 
5 


3 

3 
2 

1 

1 
2 
5 
1 

.2 
2 
2 
3 
- 2 
6 
4 
3 


Lot 




1 

.0 ,' 

1 
2 
4 
2 

4 

2 

4 

2 

3 



J 

% 

7 

1 

3 


Sarthe. 

Donbs. 


Dordogne 

Calvados 

Manche 

Haut-Rhin 

Corse 


Jnra .......... 


Hante-Saône . . . 
Gironde ....... 

Bas-Rhin 

Cote-d'Or 

Drome ........ 

Rhône 


Saône- et- Loire . . 

Nord. 

Pas-de-Calais.. . 

Hérault. 

Vosges 

Seine-et-Marne. . 
Côtes-du-Nord . 
Ille-et- Vilaine... 
Morbihan...... 

Charente-Infér. . 


Moselle.... 

Pyrén. -Oriental*. 

Meurthe 

Lozère 

Indre-et-Loire. . 
Hantes-Pyrénées. 
Loire-Inférieure . 


Totaux : 17 


95 


*«. 


17 


17 


38 



Il était impossible de n'être pas frappé de ce résul- 
tat : dix-sept dépar terriens, possédant ensemble quatre- 
vingt-quinze tours d'exposition , avaient présenté qua- 
rante-deux infanticides, tandis que dix-sept autres, 
dans lesquels le nombre des tours était réduit à dix- 
sept, n'en avaient présenté que treùte-huit. 

Remarquez encore que dans les premiers un seul, 
celui de l'Aisne , n'avait donné lieu à aucune accusa- 
tion; et que, dans les seconds, nous en comptions • 
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trots, ceux de la Sirthe, des Pyrénées-Orientales et 
de la Meurthe. 

Les départemens qui composaient ces deux séries 
n'avaient pas été choisis arbitrairement; le nombre de 
leurs tours avait seul déterminé l'emploi que nous en 
avions fait. Nous ne pouvions d'ailleurs en prendre ni 
plus ni moins. 

Nous nous dîmes que les départemens de la seconde 
série étaient sans doute ceux qui comptaient le moins 
d'enfans trouvés, ce qui aurait expliqué, beaucoup plus 
naturellement que le nombre des tours , la différence 
remarquée dans le nombre des infanticides, Nous exa* 
minâmes , nous comparâmes , et force nous fut de re- 
connaître que, même dans les départemens qui avaient 
le plus grand nombre d'enfans trouvés, la diminution 
du nombre des tours avait été sans influence sur le 
chiffre des infanticides. En effet , nous avions formé 
deux nouvelles séries de départemens : Tune composée 
des dix départemens qui avaient le plus d'enfans trou- 
vés eu égard à leur population , et l'autre des dix qui 
en avaient. le moins, en mettant en regard, pour les 
uns comme pour les autres, le nombre des tours et les 
infanticides constatés en quatre ans. Nous avions eu 
alors les résultats suivans : 
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SÉRIE SUPÉRIEURE. 



DÊPAATfeMENS. 



Basses-Alpes 

Bouchea-dn-Rhdne 

Allier 

Vauctote... ». .. . 

Gironde 

Yar 

Cher 

Areyron 

Aude , . . . . 

Loiret 



Totaux : 10 





- 


poruiATKm. 


TOUM. 


155,896 


3 


, 359,473 


3 


298,257 


4 


339,113 


4 


554,225 


1 


317,501 


3 


256,059 


3 


359,056 


2 


. 270,125 


4 


305,276 


3 


3,114,978 


30 



ENFANS 
Taotvis. 



1,200 
2,703 
2,230 
1,643 
3,557 
1,888 
1,467 
1,976 
1,438 
1,623 



19,70* 



SÉRIE INFÉRIEURE. 



Jura. ..,....«. 

Corrèze 

Tenoe 

Eure 

8eine~ét-Marne . 
Côtes-du-Nord.. 

Haut-Rhin 

Seine-tt-Oisft... 

"Vosges 

Uauto-Sfttae . . « 



Totaux : 10 



312,504 
294,834 
852,487 
424,246 
323,893 
598,872 
424,258 
448.180 
397,987 
838,910 



3,916,093 



4 
2 
5 
7 
5 
3 
5 
1 



34 



446 
400 
460 
490 
814 
516 
260 
227 
120 
74 
L_ 



3,307 



INFANTI- 
CIDES 
en 4 >ns< 



26 



29 



Dans dix départemens qui comptaient 19,702 enfans 
trouvés sur une population de 3,114,978 habitans 
(1 enfant trouvé sur 157 habitans), et qui n'avaient 
que trente tours, le nombre des infanticides en quatre 
ans avait été de vingt-six. Il avait été de vingt-neuf 
dans dix autres départemens qui n'avaient que 3,3o7 
enfans trouvés sur un* population de 3,916,093 habi-# 
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tans (i sur 1,184) et qui comptaient trente-quatre 
tours. 

Quelque concluans que parussent ces résultats, ils 
ne dissipèrent pas tous nos doutes. Les données foui> 
nies par M. de Bondy avaient été empruntées à une 
époque déjà loin de nous , et antérieure de deux ans 
au moins à la date de sa publication. Depuis lors , la 
mesure dé la suppression des tours avait été reprise, et 
les nouveaux résultats pouvaient ne pas concorder avec 
les premiers. D'un autre côté, M. de Bondy avait con- 
fondu les hospices dépositaires avec les tours d'exposi- 
tion , ce qui ne permettait pas d'apprécier aussi exac- 
tement l'influence de ces derniers. U n'avait tettu 
compte que des infanticides suivis de condamnations 9 
ce qui laissait en dehors un grand nombre de crimes, 
dont les auteurs étaient demeurés inconnus ou impu- 
nis, mais qui n'en avaient pas moins donné lieu à accu- 
sation. Enfin, il restait à savoir si, quel que fût 1* 
nombre des infanticides depuis la suppression, ce nom* 
bre n'avait pas été moindre avant la mesure. 

Nous résolûmes donc de reprendre cette informa- 
tion, de l'établir sur de plus larges bases, bien disposé 
à ne la considérer comme complète . que lorsqu'elle 
nous aurait fourni une solution précise et sûre aux 
questions qui nous avaient embarrassé. 

La réunion d'un aussi grand nombre de documens 
présentait plus d'une difficulté. U était douteux qu'Us 
existassent, plus douteux encore que nous pussions 
parvenir à les connaître. Après bien des recherches in- 
fructueuses , nous nous sommes enfin adressé à l'admi- 
nistration supérieure, et nous avons trouvé en elle, ce 
que l'on devrait rencontrer partout, avec l'amour de la 
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ont été supprimés avant 
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vérité, le désir d'aider à sa propagation. Le conseil géné- 
ral des hospices de Paris, les ministères de l'Intérieur 
et du Commerce se sont prêtés avec bienveillance à des 
communications sollicitées dans un but utile. C'est sur 
les indications qui nous ont été fournies, sur les pièces 
qui ont été mises sous nos yeux, et en particulier d'après 
les tableaux commencés par M. Moreau de Jonnès, que 
nous avons pu établir, pour chaque département , le 
nombre des tours et celui des suppressions à une époque 
déterminée. Les comptes généraux de l'administration 
de la justice criminelle devaient nous fournir les autres 
rapports qui nous étaient nécessaires. Il ne s'agissait 
que de les mettre en œuvre. 

Le Tableau suivant est le résultat de ce double tra- 
vail. Il fait connaître le nombre de tours que chaque 
département possédait au i er janvier 1 834, et I e nombre 
de ceux qu'il a supprimés pendant cette année et les 
premiers mois de Tannée suivante. Les villes y sont 
nommées aussi souvent que nous avons pu les con- 
naître, pour que la vérification en soit plus facile. 

Viennent ensuite, année par année, les accusations 
d'infanticide constatées pour chacun d'eux, de 1827 
à i834 9 avec l a moyenne annuelle de ces huit années. 
En regard de cette moyenne, se trouve indiqué le 
nombre des accusations d'infanticide en i835. Enfin, 
une dernière colonne fait connaître le résultat de la 
comparaison établie entre cette dernière année et les 
précédentes. (Voyez le Tableau ci-joint. ) 

Vingt-quatre départeméns ont supprimé quarante- 
huit tours en moins de deux années, et sur ce nombre 
neuf seulement ont vu les iafanticides augmenter 
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Il * Les autres indications nous 

I 


ont manqa 


h pour cette année. 



La moyenne annuelle des accusations d'infanticide 
en Belgique, est 6,9. 

La population belge était, en i834> de 4>i4' i > 000 
habitans. 
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La moyenne annuelle est donc 98. 

La population de la France, d'après les tableaux 
officiels de l'époque, était de 3a millions d'habitans. 

Ainsi, le rapport existant entre le nombre des infan- 
ticides et la population est<f v 

En Belgique, de 1 sur 61 3,333 hab. 

En France , de. ...... . 1 sur 3a6,53o 

C'est-à-dire qu'il est plus fort de moitié dans le pays 
. qui a le plus de tours, et qu'à population égale, la France 
compte douze infanticides, où la Belgique n'en compte 
que six. 
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La comparaison entre les provinces qui possèdent 
des tours et celles qui n'en possèdent point, nous con- 
duira à des résultats analogues ("•). 



PROVINCES 
atec des tours. 



ACCUSATIONS) 

eu 1820, 
ltl7 t 1828, I829J 



PROVINCES 
sani tours. 



ACCUSATIONS 

en 1826, 
182T» 1828, 18S9. 



Brabant 

Flandre orient. 

Hainaut. 

Namur. ...... 

Aftverl 

- 

Total 



2 
8 
2 
2 
2 



16 



Liège- 

Flandte occid. 
Limbourg .... 
Luxenqibocrg . . 



1 
7 
3 
1 



-h 



Totai*. 



12 



La proportion du nombre des accusations à la popu- 
lation dans les unes et dans les aiitres, pour tes quatre 
années, a été celle-ci : 



r 



Brabant 1 sur 282,676 

Flandre orient, lsur 92,904 

Hainaut lsur 308,241 

Namur 1 sur 108,967 

Anvers 1 sur 179,053 

Moyenne .... 1 sur 109,942 



Liège lsur 377,909 

Flandre ocçid. 1 sur $7»006 
Limbourg .... 1 sur 113,960 
Luxembourg, . 1 sur 31 1 , 1 1 3 



Moyenne 1 sur 136,662 



Ici encore, la moyenne proportionnelle du nombre 
des accusations d'infanticide à la population est moins 
forte dans les provinces qui ne possèdent pomt été 
tours, que dans celles qui en possèdent plusieurs. 

Enfin, le même fait se reproduit avec les mêmes dis- 
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&ona*oes dans un troisième pays, au milieu de condi- 
tions «juil* rendraient plus frappant, s'il pouvait l'être. 
"L'Irlande a conservé ses hospices d'ep&ns trouves, 
avec un système illimité d'admissions. L'Angleterre a 
supprimé les siens. 

L'Irlande est catholique; elle est pauvre, malheu- 
reuse et par suite encline à la violence : au fond, elle 
est plus mfcwale que l'Angleterre. Les délits contre les 
propriétés sont trois fois plus nombreux dans ce dernier 
pays que dans son annexe.. 

L'JB&ntici^e est puni de mort en Irlande ; il n'est 
j*a claesaé au nombre des crimes capitaux en Angleterre. 
Et cependant* malgré ces trois moyens de préven- 
itGBy les hospice*, une religion plus répressive, une loi 
plus sé*èfe , les infanticides sont plus nombreux en Ir- 
lande qu'en Angleterre. 

D'après la Statistique comparée de la criminalité en 
France, en Belgique, en Angleterre et en Allemagne, 
publiée en i835 par 1|. Ducpétiaux, il y a eu en An- 
gleterre et dans le pays de Galles, de 

i8io*à i8ï2 (3 ans), ^4 infanticides; 
i8i3 à 1819 (7 ans), 70 — 

1820 à 1826 (7 ans), 56 
1827 à i833 (7 ans),' 189 — 

Total en a4 ans > 339 infanticides. 
Moyenne annuelle , i4> ! - 

La population de l'Angleterre, d'après les derniers 
reeessemens, est de 1 a,o68,3oo habttans; ce qui donne, 
pour le rapport des infanticides à la population, 1 sur 
îi55*go3 habitans. 
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En. Irlande, le nombre des infanticides, de i(M> à 
i83a, a été de 175^'on, en moyenne. annuelle , de s5; 
chiffre élearé qui, comparé à eelui de la population, qui 
est de 7,767,000 habitans, donne une accusation d'in- 
fanticide sur 287,666 habitans. 

Rapport avec l'Angleterre, 3 contre 1. 
Gomme, plusieurs personnes ne voudront pas se 
borner à ces comparaisons partielles entrées diverses 
fractions d'un même État, mais seront tentées de mettre 
en présence les royaumes eux-mêmes; nous devons 
leur, présenter une observation préliminaire importante. 
Tant que la comparaison est établie entre des payf 
soumis à un même système de législation, on peut avoir 
confiance dans les résultats de ce rapprochement, panse 
-que. les unités qui sont mises en présence sont de valeur 
égale. Ainsi, nous avons pu, sans danger d'erreur, com- 
parer le produit des instructions criminelles en France 
et en Belgique , parce que les formes de procédure sont 
les mêmes de part et d'autre. Qlais, si Ton veut faire 
entrer dans la comparaison un troisième pays étranger 

'aux autres par ses usages, comme l'Angleterre ou l'Ir- 
lande, on ne devra pas oublier que la procédure crimi- 
nelle étant plus expéditive de l'autre coté de la Manche 
qu'en France et en Belgique, ce que les Anglais appel- 
lent accusation n'est que l'équivalent de nos mises en 
prévention. Nous comptons en matière criminelle deux 
jugemens préventifs ; il. n'y en a qu'un en Angleterre. 
Or, comme les mises en prévention sont naturellement 
plus nombreuses que les mises en accusation , il ne faut 
pas perdre de vue, en les comparant, qu'il y a une 
différence qui ne tient qu'à la forme. , 

» La même observation est applicable aux États donf 
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& nous reste k parler. I* procédure crinwjaeUe en 
Prusse et dans le grand- duché de Bade s'arrête au 
premier degré de juridiction ; un seul examen préventif 
précède te jugement. Dans la comparaison à établir 
avec la France et la Belgique, il y aura donc lieu, comme 
pour l'Irlande et pour l'Angleterre, de diminuer de 
quelque chose les rapports, si Ton veut arriver à une 
appréciation exacte. 

Les comptes généraux <fe l'administration dq la 
justice criminelle, ckins le grapd-dijcbé de Bade, prêt 
sentant Jes résplt^t* suivan* en ee qui concerne le» 
iniimticid^ 

GRÂND-DUCHÉ DE BADE. 



INFANTICIDES. 



1830. 



1831, 



1831. 



1833, 

î à i- i 



1834 
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Moyenne annuelle, 5,4- 
• Ce grând-ducHede Êade compte, <T après le 'dernier 
recensement (i833), ï,a3i,3og habitans. 

Rapport des accusations d'infanticide à la popula- 
tion, i sur 238,020 habitans. 

La donnée fugitive que nous avons* reçue pour la- 
Prusse, et dont nous avons parlé ailleurs (voyez* 
page 116), nous inspire peu de confiance; nous igno- 
rons si elle s'applique à pue année déterminée, ou si.* 

: i5 
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atte est fe résultat fîntu* expérience phas longue ; fclfe 
^exprime à nos yeux que les dénonciations tFirtfenti- 
«de donnant teeu à information; et comme il ja loin 
do l'information à l'accusation , le chiffre énorme de 
S65 ( un par jour ) nous pnrait devoir être oortsidé- 
rablertient diminué. En le supposant réduit de moitié, 
commd il a dé l'être par les procédures crmtmeiles, nous 
aurons, pour le rapport des accusations à la population, 
i accusation sur 76,87 '5 habitans. La population de la 
Prusse , d'après le recensement' de i836, est de 
î3,8Î73M iiabitans. Mais, nous le répétons, tiotre 
donnée est trop vague pour qu'on puisse* s'y confier 
entièrement. 

Les résultats généraux que nous 'veutius' de " ooti-h 
fttiter, considérés tjaas leur corrélation, présentent de* 
f\i ff£re t Y\f(fâ tj*^8 ff frM ffiM^f Nous les a vo ns réunit aou$ 
|e double poirit de yue-que nous envisageons f aJSfld'erfc 
rendre la comparaison plus -facile. 

Tablequ tomparatif du rapport des infanticides à h* 
population^ dans les pays qu\ ont dès tours et dans 
ceux quin 9 en possèdent point. ' * 

1 1 



T 



PAYS QUI OHT DES TOURS. 



PAYS SANS TOURS. 



ààb 
France 1jw026,5$«> 

(Brabant, etc.). 1 sur 439,768 
Irlande 1 sur 287,566 



Aagleterae. • , ...1^855^03 
Belg,(Lîége,etc.j 1 sur 546,648 
Gr.-D. de Èad'e, ï sur228,0&) 
Prusse . . 1 sur 76,873 



Moyenne 1 sur 351*321 



i 



Moyenne i sur 426,861 

Moyen ee (sans la 

f Prusse) i sa* 643, 



03 
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:.; L/inflnence négative des tours, comme moyen dé 
poéventioti. contre tes ïnfarticîdes, résulte clairement 
fie eetufasemfcki de émis* Ustné les ont prévenus, ni 
«n Eraece, où fies départemens qui ont èUpprimé des 
tmira 4o«^ent çroportionueHemerit motus d'infant!* 
cirfes que les autres; ni en Belgique, où lé tnême jàhéî 
«amène se foppeàutt avec les gaâmes caractères; m en 
Irlande, où ils sont si nombreux. Ils ne ta* préviennent 
pas non plus en Ru$sie, où, selon le rapport de M. dé 
trouroff> antérieur aux derrières mesures; tes infanti- 
cides »e sont pas rares et tendent encore à se hiulti* 
plier. Enfin s teutî absente *i'a £as provoqué tin ptftiè 
^rand 'nombre de criâtes, dans les pays qui ne leà con- 
naisse!}}; pas, ou qui les. ont abolis, puisque,- considéré* 
dans leur ensemble et maigre l'exagération pttobftfrle 
de Tune de nos dôttoéefc, ees pays présentent an résultat 
plus satisfaisant que les États voisins. Ce sont ^M des 
faits; les nier aérait s'insurger contre l'éxpériditt& U 
faut peurtjant accorder «quelque confiante à deS f dbcur 
mens officiels] publiés sot|s la garantie de& t gbuverne- 
tans. Nops comprenons qu'on hésité avant d'ajouter 
fini à des chiffres, lorsqae c'est un particulier qui le* 
produit; mais lorsqu'ils ont été puisée à la source même 
dos informations, 1 he doit être permis de les récuser 
qu'àdeut: qui sont en mesure d'en signaler le VîéeVHéj 
«m Dieu! les résultats qu'ils constatent ici, ne sont 
pas tellement f ie*tjraordinaires que le simple raisonnè4 
ment ne nous y ait déjà conduits, et toe puisse Hou* y 
conduire encere. 

C6miheht {es tours préviendraient-ils lès infatotict* 
des? i .» 
> > Serait>ce pn multipliant les abandons ? Mais ta faei- 
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lité de*, abandons est au contraire uj^ des catttès de la 
multiplication de ces crimes. Une femme, une nèrc^ 
np nourfit.pas pendant neuf mois la pensée du meur r 
Ire. Elle voue d'abord son en&nt à l'abandon, parce 
quellç compte sur les tours. Si elle porte p^oa tard sur 
lui un^.majn violente, c'est qu'elle ne peut pas recourir 
elle-même au moyen sur l'emploi duquel die s'éftak 
reposée, et qu'elle ne veut pas se confier à d'autres 
de ae soin, Elle succombe par trop de confiance. 

Serait-ce en couvrant d'unç ombre favorable le fait 
de la na^saqçe et ses suites ? Mais , c'est là au son traire 
le principe d'une double tentation pour la fille-mène^ 
Tentation de garder spi-même , et par tous les m6yen^ 
un secret si bien protégé, et pourtant à dangereux; 
espérance de couvrir du même voile ,1e crime; si Le 
crime est juge nécessaire» et de là tentation de le corn* 
mettre» ^ t » . 

: Qjie l'existence des tours soit un moyen d'impunité 
pour les auteurs des infanticides, c'est ce qui ne sera 
contredit par augiiae de* pereonrid* qui oi*t donné 
Leugs soins, soit comme membres des parquets, soit 
comme membres des cours, à la poursuite des délite* 
Qui d'eux ne sait que la. première.. réponse de la 
malheureuse, accusée d'avoir fait périr son. fruit, est 
topjquty. c^lle-ci : «Mon enfant? je lai mi? au tour.» 
Et alors cctmp^ç^ptlesdciutes^l^obsc^itésylâs.i^ 
possibilités apparentes, du $$& desquelles la. mérité $ 
qi grande peine h se faire jour ("?)/ * » > * 

Mais le véritable caractère des tours et leur .plus 
gfand Ranger, $!e*t T^p^p^ ,d'invitate*o> Qu'ils font aux 
filles-mères de cacher leur grossesse; c'est la prime 
d'encouragement qu'ils offrent à qeJtes qui y auront 
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réussi ; c'est l'espérance qu'ils font naître et qui ne doit 
pas se réaliser. 

La nature , gardienne de ses œuvres, n'a pas voulu 
qu'un fait aussi important que l'enfantement pût être, 
ni pour la mère, ni pour ceux qui l'entourent, un sujet 
de surprise. Elle a mesuré les temps, et en a marqué 
les intervalles par des signes sensibles , manifestes à 
tous les yeux. Les douleurs même de cette agonie cruelle 
de laquelle la vie doit naître , sont une sorte d'avertis-» 
sèment public. Et , comme la nature essentiellement 
sage proportionne les moyens au but, ilest trèâ rare 
qu'une femme arrive à son terme, qu'elle accouche, 
sans que ses voisins, ses amis, sa famille, n'en aient été 
instruits, et n'aient pu lui offrir les services que son 
état réclame. 

Que font les tours? Ils promettent de dérober l'e»* 
faut à tous les regards. Séduite par l'espoir de cacher 
ta faute, la fille-mère se fait violence pour tromper lé 
publjc sur son état; die prend pour s'isoler les mêmes 
précautions auxquelles elle aurait recourt» dans une 
pofeîfidn différente pour s'entourer de secours. Elle 
espère que tout se passera entre Je tpur et elle ; qu elle 
pourra y déposer elle-même son enfant; que son hon*i 
neur placé sous sa seule sauvegarde ne recevra auctroq 
atteinte. Vain espoir que la plus terrible des épreuves 
trompera bieritôt! Voyez, daps l'isolement où eUe s'est 
réduite r cette malheureuse femme qui lutte contre la; 
douleur; f atrocité des souffrances ne lui arrache pa» 
uaîcri; tàirt qu'elte cotiser ve Unreate 4e force, «Uertâ 
roidit contre, .ette-même, elle te refiise à foire entendre 
nae moût suppliante, Impuissante bientôt , eftéicâde à 
Je i trop vioW»* assauts* elfe appelle, elfe imploré; faa» 
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le ciel que sa fatale prudence Tait trompée, et que tout 
secours ne soit pas loin d'elle. La femme qui accooiw 
rdit dans ce moment, émue de pitié* serait une libéra- 
trice. Sil'enfa»t vient à naître au milieu de tiètte solî* 
tude , sans intermédiaire pour le recevoir, . pour le 
protéger, il est perdu. 

•• On se bit généralement des idées fausses sur là 
position -des auteurs des infanticides. On. suppose que 
ce sont des personnes en qui une certaine position de 
fiunille et un certain degré d'instruction ont déve* 
leppé oc sentiment de l'honneur stprornp ta s'çxagérer* 
Bien n'eet plus contraire à la mérité. Les personriea 
que Ton a en vue, si elles se trouvaient dans cette posi- 
ton difficile, ne pourraient pas cacher le&r état, et 
comme, grâce à Dieu, il se trouve rarement des compil- 
ées poor l'infanticide , a» ptut dire que ce crime est 
bons de feu» portée» Ces meures persennefc eotkipr&nM 
dfaieat ensuite qu'un crime qui n'efface pas tous le* 
sifMés de la maternité, n'est pas un expédient pour] 
elles, mais un danger déplus» Ajoutons, pour l'honneur; 
de Fhamanité, que les senti mens naturels, toutes les; 
finis qu'ils he front pas étouffes par une ignorance pro-* 
fonde et une sorte d'abrutissement, strf&qnt pour re^ 
pawsser une pareille pensée* -i -, 

L'expérience nous apprenti qoe les infanticide* sotit 
commit* presque tewjours, du par àes filles travaillant 
à la campagne et pouvante dérober à une sruDv^Haitce 
eoqtinûey aw par de* servantes que Wndirterenoèefc 
Fkiatteutren de kart maîtres firroriseftt dpns ; leurs £im 
ne*4es f projet*. Sur 336 accusés jugés dans les adirées 
t833 t >i83>4, 1 8^ 9 poUrorH^d^faiittei4c^^aoié«aieaà 
attadhésii V«P**>Wib«j^ &A r 6l ***rf**éût cif# tîié^ 
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tiers qiuja* éfaigmikftt de leur* familles» 146 étaient 
domestiques , et 7 sans aveu. Quatre seulement, c'est- 
à-dire, 1 sur 84, appartenaient aux profession» Hbcra* 
les* Ce rid sont pias jùême, en général, de j truites fiHes 
qui s'abandonnent à ce crime; les deux tiers 1 des aècu-» 
ses étalent des femtoes de vingt-ciûq à trente*- cinq ans: 
Les veuves y figuraient dans la proportion du sixième 
au dkwme. Gomme pour tous les autres crimes, une 
-ignorance crasse est l'accompagnement ordinaire de 
celui-ci; sur 810 accusés qui ont été traduits aux assi- 
ses de 1828 à i835, 697 ne savaient ni lire, ni écrire, 
et 94 do possédaient qu'imparfaitement ces premières 
notions. Enfin, il a été constaté pour 91 d'entre etix* 
qu'avant d'arriver k l'infanticide, ils avaient été coâ* 
dtûts par Je libertinage au dernier degré de l'avilis&e^ 
ttifent, et pour i5, qu'ils étaient nés eux-mêmes dam 
U «rime. 5 

; Quabt aux complices, sur 20 accusations, on en voit 
a peinei figurer deux en France et un eu Belgique ; et 
data l'un; comme dans l'autre pays , Us sont générale* 
Msotacquittés feutc de preuve*. (Fbjns&\e Tableau 
eirjoi&u} 
\ Ou vmt o^aintenant si le moyen de prévenir le* 
infanticides est de faire espérer à li fille-mèf* la WM** 
servation entière et absolue d'un secret impossible ,«* 
si la v» de Fen&nt ne serait pas plus assurée en laissant 
iajoère dans l'obligation de chercher uu premier 60m 
fident dans sa famille. C'est la nature elle-même qui if 
crie : la fleasée de Tinfatoticide no peut plus se présenter 
a la femme, qui sait que son accouchement est connu; 
ne fût-ce que d'une seule personne. Le sentiment de sa 
praftoe fcoriscMatk» en plrecnoe d'une peine affreuse 



Digitized by 



Google 



*5a t>ES HOSPICES 

la protège alors contre l'entraînement du crime. Et 
voilà ce qui explique comment les infanticides ne sont 
jamais commis que sur des enfans qui viennent de 
naître. Il y a quelque chose de plus honorable à dire, 
c'est que la mère qui a présenté son sein à son nou- 
veau -né, qui Ta réchauffé dans ses bras, n'est plus ca- 
pable d'attenter à sa vie. 

Ces observations emprunteront un nouveau degré 
d'autorité du témoignage d'un magistrat, qui a appris 
dans l'exercice de ses fonctions à pénétrer les motifs 
qui déterminent au crime. 

ce J'avais moi-même, disait BL le président Schaetzen 
à la tribune belge, le 10 mars i834» j'avais moi-même 
été, long-temps pénétré de l'idée que les hospices d'eu* 
fims-trouvés devaient essentiellement tendre à con- 
server les nouveau-nés. J'ai donc cherché à me rendre 
compte de cette espèce de phénomène (la diminution du 
nombre des infanticides , après la fermeture du tour 
de Maastricht); j'ai tâché de découvrir comment il 
se faisait que les infanticides ne s'étaient pas multipliés 
dans la province du JLimbourg en proportion inverse 
du nombre des enfans déposés , et les recherches que 
j'eus occasion de faire à cet égard au parquet de la 
cour d'assises de la même province, me donnèrent la 
solution de ce problème*. 

« Je découvrit que le crime d'infanticide ne se com- 
mettait point sur des enfans qui avaient vécu quelques 
jours; . j 

« Que dès que la mère avait éprouvé les premières 
jouissances de la maternité, elle n'attentait plu&à là vie 
de son nouveau-né ; 

a Que lai mère, ne se portait à cet acte de barbarie 
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que dan» les premiers embarras de son nouvel état, et 
lorsqu'elle était encore. placée entre le sentiment de la 
honte et les sentimens les plus naturels ; 

« Enfin, que l'enfant était sauvé dès que la mère pou- 
vait croire que son accouchement était connu d'une 
seconde ou d'une troisième personne. 

« Et, comme j'avais remarqué d'autre part que les 
enfans qui étaient portés à l'hospice étaient nés depuis 
plusieurs jours, que parfois ils comptaient quelques 
mois, j'ai été conduit à tirer de la combinaison de cette 
double observation, la conséquence qu'en général les 
enfans que l'on portait aux hospices étaient déjà à l'abri 
do crime, et que les mères qui les y faisaient déposer 
n'étaient plus capables de porter sur eux une main 
homicide; que c'étaient le plus souvent pour se débar- 
rasser d'un fardeau qui contrariait leurs inclinations 
vicieuses, ou qui gênait leur position sociale, qu'elles 
s'en défaisaient. 

« De cette manière , je me suis expliqué comment 
il se faisait que , d'une part, les hospièes pourvus de 
towneprévenaientpoint les infanticides, et que d'autre 
part leur suppression n'augmentait point le nombre de 
ces crimes ("*). » 

Cessons donc de mettte notre sagesse à la place de 
h sagesse du Créateur. Ne prétendons pas guider la 
nature : nos fausses précautions ne font que l'en-* 
trftver» Elle a donné à l'enfant, dans l'affection que lui 
porte sa mère, la meilleure des garanties; mettons nos 
efforts à la développer, à la conserver , et non à lui 
substituer des expédiens ordinairement inutiles, et dan» 
gereux quand ilsrne le sont pas. « La plus grande partie 
de la sagesse du législateur, a dit le docteur Chalirieré, 
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consiste à laisser aller les choses d'tiUee-mifoes (•'*)♦ » 
Ces paroles, interprétées comme npus venons de Le 
faire, sont d'une grande vérité. 

En résumé : 

Les tours sont contraires à tous Us principes <qui ont 
présidé à k fondation des hospices et <jui seuls peuvent 
les maintenir. Ils sont urie source d'incotivénieus, at 
pour les enfans, et pour la société, et pour les pareils 
eux-mêmes. 

Relativement aux enfiins : * 

Us les privent de leur état civil, toujours ; 

Us les privent des soins de leurs familles dans tous 
les cas où l'exposition n a pas. été déterminée par un 
besoin urgent, et aurait pu être empêchée; 

Ils compromettent leur vie en plaçant les mares sur 
la voie de l'infanticide, soit par la fruste sécurité qu'ils 
leur inspirent , soit par l'impunité qu'ils astureftt trop 
souvent à ce crime. „ 

• Relativement à la société: 

Us introduisent dans son sein une population sans 
frein <)u ? il fadt nourrir la première partie 4e la yie ^t 
surveiller le reste ; 

Us la mettent à la merci de ce qu'il y a de plus vicieux 
dfkne les populations , ça la faisant déchoir du rang 
cUarbitre entre les intérêts divers qui lui appartient ; 

Ils lui imposent chaque tonée une dépende énorito 
qui s'accroît sans cesse; 

Ils ajoutent à la oorrttptiob des jmmlrs £ar les fa^tlité* 
qu'ils lui cffïrent; 

ils entravent, contredisent # partdyseftt h légUIfttftm 
etistafaté. 
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Relativement ans paréns eui>-irré^oe& ; ' 
Ha sont u* sujet pemafcent de tentatieri; 
Ils leur arrachent leurs enfons dans des oaé où, s'ils 
n'auraient pas, existe r ta pénale de l'abandon ne se se* 
rait tfjémè pas présentée à eux ; ! ' 

Ils les détournent du dessein dé les reprendre par la 
crainte de mettre trop tôt *m {en** à defc seecttirs qu il 
dépend dîeux de prolonger ; 

Quand cette crainte ne suffit pas, ils leer inspirent 
des doutes soir l'identité, ou leur en rendent la reçon-* 
aatssance impossible, et l'effet est le même. 

En compensation de tous ees inconvénient, les toti?* 
présentent un seul avantage attache an secret ; 

An secret qoi , le plus souvent , n'est pas nécessaire ; 

Au secret qui est lui- même, un danger dans plusieurs 
cas ; *! i..' ..''.. i i ■ ■ - 
>\ 4l\x secret qui n' empêcha pas les infentieictes. 

La etachision est facile à tirer r il fan t supprimer les 
tours tFeuposi lion. \ 

' Meus ne soyons pas* en effet, te qui pourrait les 
défondreeontre tanttie trtotife d'abolition , au prà* d'une 
patio» qui he pèche pas par excès d'enthousiasme en 
letir faveur, Les siècle» où ee sont éleités les premier! 
bospkts d'eofatis trobvés ne bs ont pas coonus; Danh 
tout le moyen âge, nous helès trouvons qu'à ftome, ott 
l'on peut croire qu'As excitèrent de Véte)*ir»e*nent, puis-> 
que l'hôpital qui les employa en re^ut le nom (Cou**" 
vateire deitfi Rutoa)> Sairit VineentHie-Pâùl nVtt q 
pa&lBt nsage. De nos jours; là suppression 6*1 a étà 
Aempodéè par *m ghmd «ombre de locirfh^/ Avaut 
*85e, icette demande atateité forw^e p*|r Ids eàfcseite 
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généraux de l'Ariègfe r de la Dordogne et de FAkfoe; 
elle l'a été depuis par ceux de la Drotrie, de la Vienne, 
de Lot-et*GarctaM, de là Marne, de* Ardennes, de 
rAveyrofi, du Cher, des BasseMtyréaées, de la Haute- 
Saône, de Loir-et-Cher, de la Haute-Loire, de FArdè- 
che, de la Loire, dé la Kièvo* et du Pas-de-Calais. 
Elle Test réellement, quoique ehcore d'une manière 
implicite , par les économistes chrétiens les plus haut 
placés dan» l'opinion M. de Villeneuve, après avoir 
longuen»eat et <consciesKiieusetiietit étudié la question 
des hospices dfenâfas trouvée, proclame comme nous 
que c'est aux vices de la législation actuelle qu'il faut 
attribuer tous les inconvénient signalé* dans leur exis- 
tence; comme nous, il pense que le plus grand vicq 
est dans le mode d'admission; seulement il hésite avant 
de conclure, et dit que, dans une matière si impor- 
tante, il faudrait en référer à l'autorité suprême e» 
matière de religion et de théologie» laquelle, si elle 
était consultée à cet égard , . iniprouverait sans doute le 
principe d'une législation qui produit des conséquence* 
si funestes et n'offre aucune certitude au sujet dé la 
diminution de rrafaàtibide. Ce labofieufc et savant 
économiste cite encore l'opinion de M* de Gbncoff , 
qu'il a vu-àiLiUe,' en. 1829, voyageant pour recueillir 
dfi*tienae*g«eroe*sBur le service des enfan* trou vés *a» 
France. Le$' conclusion* dfe KL de Gounaff tendert y 
d'après ee qu'il a annoncé à M- de Villeneuve, à dimi-t 
nuer les tour» placés dans les hospices, à rendre l'en?* 
position trè* -difficile, et àtifoipe adopter Je principe que 
toute «aère* Légrtipfe ou non 4°*t nourrir son eofaat^ 
Nousrayoiw de U peine à' comprendre comment îlespàeà 
concilier l'ipp^catimi de sou psiutâpay ijui est le,»#Ji 
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un. seul par jjiii&irôttQtt & 

de» tours ne peut êtm utHe ^*à c*ufœj ibb fktfagen 
qU'Ua pr4*^nt«»ts *t «'il eiiite jd<»idftagate ; il; impart 
de les faire ceas^t Jiartoi^ égjfti^aiôttj : -I h i.-o : : : I 
Est-ce à dire que nojis recommandions la précipi- 
tation dans l'emploi des mesures à adopter pour arri- 
ver à ce résultat ? Non ; il est un point sur lequel tous 
les esprits sages et ne cherchant que la vérité se rencon- 
treront toujours, c'est une prudente réserve dans les me* 
sures même les plus utiles , lorsqu'elles n'ont pas pour 
elles dans le présent la sanction de l'expérience. « U 
faut de la réflexion , du temps et de la patience pour 
préparer la réforme des établissemens d'eafans trou- 
vés. » Cette pensée de M. de Gouroffest aussi la nôtre. 
Plusieurs départemens ont obtenu ou sont sur le point 
d'obtenir la suppression de tous leurs tours d'exposition ; 
nous demandons que le gouvernement fasse là une 
expérience dont le résultat sera décisif pour la ré- 
forme des hospices ; qu'au lieu de fermer les établisse- 
mens dont il supprime les tours, il ravive au contraire 
le zèle des commissions administratives, dans l'intérêt 
d'un service qui réclame toute leur surveillance; qu'il 
les appelle à recevoir les déclarations des auteurs des 
abandons; qu'il les autorise à rechercher, de concert 
avec l'autorité judiciaire , ceux qui se cachent ; qu'il 
les rende juges dans tous les cas de la nécessité de l'ad- 
mission, et qu'il publie les résultats de cet essai. Par 
ce moyen, l'expérience sera complète, et l'opinion 
sera mise en demeure de se prononcer entre deux sys- 
tèmes dont l'un à pour lui l'autorité du temps, des 
bienfaits incontestables, et dont l'autre, depuis trente 
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km 4fn'il fèâ0 «wr la FtoMbey m'est ; parvenu i produire 
que trois choie* : une «gtnetttartioB'dfifrfcjfant^ dans -le 
oojpWt dtb exposition uiièdépens&feœaniye, ei une 
dbsqbtibp <b^M*iif* «lotit te relâcbemeotniagiiert* df» 
famille est à la fo^tetytbptoniit et l ? effet, « 






' H** : 









. I- • " -À i. 



'" * V.iw.'r. flïl'i» 






-' l. 



Digitized by VjOOQlC 



d'b**ahs ïhovvés. X&Q 



CHAPITRE XIII, 

■■■ t ' • ■ ) . • 

ancien système français. — Utilité de son rétablissement. — Projet 
de règlement concernant l'admission dans les hospices des Enfans 
trouvés et abandonnés. 

Woustrvons parfé de la défaveur avec laquelle plusieurs 
départemens avaient reçu le nouveau système d'admis- 
sion introduit par le décret du 19 janvier 1 81 1 , de la 
résistance victorieuse que quelques commissions admi- 
nistratives lui opposèrent. Cette résistance de la part 
de corps désintéressés ne doit pas 3tre confondue avee 
les oppositions banales que soulève, dans les adminis~ 
trations surtout, toute mesure innovée. Elle était un 
hommage à la bonté des anciennes formes et un pres~ 
sentiment du danger des nouvelles. 

Des hommes qui ont voué leur vie au service des 
pauvre* en savent phis sûr leur esprit et leurs habi- 
tudes que lé législateur qui établit des règles sur des 
abstractions. Quiconque a rempli l'honorable missiotl 
de soulager l'indigence sait que les moyens qui sont 
employés afin d'arriver aux secours ne sont pas tous 
légitimes. Habitués de longue main à lutter contre des 
exigences que le besoin rend persistantes» à déjouet 
des supercheries que souvent il n^xcuse pas, les ad- 
ministrateurs des hospices durent être surtout frappée 
de l'interdiction absolue de vérification que contenait 
le nouveau système. L'idée de laisser les hospioee mnà 
défense possible les effraya ; «fe se plaignirent'; leur* 
plaintes furent faocomplissemefft d'un devoir. 
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Une expérience d'un quart de siècle a prouvé con- 
tre les novateurs. Nous avons montré leuf système 
croulant sous le poids des abus. Le maintenir est im- 
possible; en pallier les conséquences le* plus fâcheu- 
ses, en laissant subsister le principe, serait puéril et 
sans résultat : le seul parti à prendre, c'est d'en revenir 
aux anciennes règles. 

La première et la principale, est la déclaration avant 
l'admission; la seconde, la recherche de 1* maternité 
en cas d'exposition clandestine; la troisième, U Umw 
Ution de la durée du secours à celle du besoin. 

Cette question de la déclaration à q*iger avant l'adr 
mittioa est de la phi* haute gravité. S%ns déçlaraAipœ, 
point de contrôle;, sans contrôle, point de règle, ,£4 
question est dpnc d'abord de savoir ai les hospiçeç.fopt 
des maisons oopuatyroes oh chacun a le droit de venu; 
prendre place, non e& rawn <le ^s J^flsqins, mffl&'£g 
raison de ses convenances* I«a question est epsuitf si 
lea Commissions administratives, qui vérifient scrijpur. 
leosenent lea titres du vieillard infime à une asâi** 
tance de que^uesjows» doivent être jwivées duii^p»e 
droit lorsqu'il s'agit, de l'adoption d'un enfap t. Enfin 4 
y a lieu d'examiner *i l'intérêt de l'enfer t lui-même j*a 
réclame pas d'autre* mesures que , celtes qui sont Ac- 
tuellement prises. 

L'idée de faire des hospices des espèces d'bptelleriç* 
ouverts à toutes tes exigences est trop absurde ppar 
avoir des partisans; cependant elle n'est que le c<nfol~ 
laire du systètoe qui exclut les déclarations, et ce sysr! 
tème en compte beaucoup* Si l'on, n'a pas même be~> 
soin de demander, pour, reoe voir, il tt'y a 4o»P p**? 
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limita tien; chacun prend ce qui est à sa convenance; 
rien de plus simple, mais aussi de plus dangereux. L'ap- 
plication du principe est restreinte actuellement aux hos- 
pice» d'enfcns trouvés; mais pourquoi nes'étendraitielle 
pus? Si l'enfant pour qui des moyens de subsistance 
existent dans sa famille peut tomber à la charge de la 
société parce que cela convient à ceux qui disposent 
de lui, pourquoi le mendiant sans asile et sans pain 
liVt-il pas le droit d'aller occuper le premier lit vacant 
d'un hôpital et prendre sa place à table au réfectoire? 
Assurément, cela lui conviendrait aussi beaucoup. On 
ne le veut pas; on vérifie ses besoins et ses ressourc- 
ées, et, s'il est reconnu valide, on le renvoie pourvoir 
kii-même à ce qui lui manque. Le vieillard ne jouit pas 
de plus de privilège ; et quand il est admis, il l'est, non 
comme vieillard, mais comme incapable de se procu- 
rer les moyens de vivre. Comment se fait-il alofs que 
l'enfant soit reçu, non comme nécessiteux, niais comme 
enfant? 

S'il ne s'agissait que d'une misère qui va finir, comme 
celle de • l'octogénaire incurable, on expliquerait cette 
facUké par ses limitas. Mûis il s'agit d'une vie qui com- 
mence'; le besoin factice qu'on sanctionne devient un 
besoin réel aussitôt après, et ce besoin pourra durer 
toute une vie d'homme. On discute dans le premier 
cas,. et l'on se décide aveuglément dans le second ; il y 
a contradiction. 

Cette contradiction est-elle au moins dans l'intérêt 
de rèn&âfe? Oui, s'il y a intérêt pour lai à ne pas con- 
naître sa mère, à être privé des soins d'une famille, 
à vivre isolé et comme flétri dans le monde. On ne se 
fait pas une idée assez «acte de la position d'un enfant 
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élevé par la charité publique à 900 entrée da» la so- 
eiété. Ce nom d'enfant d'hôpital qui lai est donné éloi- 
gne de lui jusqu'à cette espèce de justice vulgaire qu'on 
ne refuse à personne. Est-il faible, on abuse de lui; il 
ne Test pas, et un sot public a de la peine à ne pas le 
mépriser encore. L'anathème de l'illégitimité pèse sur 
lui. 

Et quand on pense que plusieurs de oes enfen» sont 
nés en légitime mariage, que quelques uns ont été sa- 
crifiés à la suite d'abominables transactions entre des 
parens coupables, on frémit des conséquences désas- 
treuses auxquelles peut conduire un faux système. 

M. de Gouroff raconte qu'il a demeuré à Saint-Pé- 
tersbourg dans une très belle maison dont le proprié- 
taire actuel, Allemand d'origine, avait été abandonné 
pendant quatre ans aux Enfans-Trouvés de cette capi- 
tale. Au moment de* l'abandon, son père avait cepen- 
dant a5 ou Jo^ooo roubles (* 00,000 frarics) de re- 
venus. 

Il y a peu d'années une pauvre fille, sortie dé l'hospice 
de N*** ¥ , p<?ur servir, crut pouvoir, à l'aide de quelques 
indices, découvrir sd mère. Elle avait été abandonnée à 
l'âge de deux ou trois ans, et les vétemens qui la cou* 
vraient alors, n'étaient pas ceux de la misère. Elle fat vi* 
sitée dans l'hospice par des émissaires , qui sern^ué- 
rajent avec sollicitude de tous les détails la concernante 
Au bout de quelques années, les visites cessèrent tout 
d'un coup, mais on continua dans la maison à désigner 
I4 jeune enfant comme appartenant à une fànûlk riche* 
Sept k huit ans s'écoulèrent, et la jeune fille entra 
chez un maître. Un jour elle avait été envoyée dans 
une rue Qs&egdistaute de la maison oii elle léstdaif. La 

/ 
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personne à qui elle était adressée demeura muette d'é- 
tonnement en la voyant. Revenue à elle, elle lui demande 
si elle n'est pas la fille de madame ***. La pauvre fille rou- 
git ; mais la bonne femme d'appeler ses voisines : Venez 
voir h fille de madame *** ; on ne peut pas s'y trom- 
per : c'est son portrait vivant. Et toutes de confirmer 
son dire par leur témoignage. La dame désignée dans 
ce colloque habitait la maison voisine. Long-temps 
entreténue par un homme riche, elle avait eu plu- 
sieurs en fans qui tous, un peu plus tôt, un peu plus 
tard, avaient pris le chemin de l'hospice. L'homme ri- 
che mourut à la suite d'une longue maladie, pendant 
laquelle H épousa sa coticubine pour légitimer ses en- 
fans. Mais celle-ci , craignant sans doute que leur non> 
t>re ne changeât sa résolution, n'en avait désigné comme 
•tâvans que deux, qui fbpent retirés de l*hospioe pour 
-assiste* 1 à l'aete de célébration. Cette histoire bien 
connue donnait une grande vraisemblance à la conjec- 
ture des voisines. On fit des recherches ; une femme qui 
avait donné des soins à l'enfant avant son abandon la 
reconnut également; une parente très proche dn côté 
paternel soutint quelque temps aussi ses réclamations. 
Mais la mère présumée nia ; il fut impossible de réunir 
eontreellé Un corps complet de preuves 9 un peu d'ab- 
sent décida en sa faveur lés dernières hésitations, et le 
«procès eh réclamation d'état n'eut pas lieu. Cependant 
une chose demeura certaine, c'est que l'état de deux 
^nfans au moins ( c'étaient deux filles) avait été volon- 
tairement supprimé par cette mère dénaturée. 

Ces faits se front passés sous nos yeux; nous pour- 
riens désigner l'année, la ville et les personne». Et 
maintenant, que ceux qui ne veulent point de déclara- 
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tion à la porte des hospices, répondent : Qu'est-ce qui 
* a privé ces pauvres enfans du patrimoine de leur père, 
de son nom et de leur état civil? Qui a conduit l'une 
.d'elles servante à la porte de l'hôtel oîi leur mère et 
leurs sœurs vivent dans la richesse? Qui la retient dans 
cette humble position? N'est-ce pas le défaut de décla- 
ration? 

Si le système des déclarations avant l'admission des 
enfans doit seul prévenir des conséquences aussi fâ- 
cheuses , il faut donc y recourir. Que pourrait-on ob- 
jecter contre son adoption? Ce n'est pas sa nouveauté, 
car il est de tous les systèmes le plus ancien; serait-ce 
son incompatibilité avec les mœurs actuelles? Mais ij 
est encore en usage dans un pays voisin, renommé 
pour la beauté de ses établissemens et la sagesse qui les 
dirige; et en France même, malgré l'esprit d'unifor- 
mité qui a courbé sous son niveau toutes les institu- 
tions anciennes, on le. retrouve en pleine vigueur dans 
ua petit nombre d'hospices. A Dijon, aucun enfant n'est 
admis à l'hôpital-général, que sa naissance n'ait été 
déclarée à l'officier de l'état civil , et que sa mère ne 
l'ait reconnu. Ce préliminaire rempli, la commission 
administrative examine s'il y a lieu de le recevoir ou 
de le (laisser è sa famille» Les mêmes précautions <*pnt 
obseryées à Mauléon dans Içs Basses-Pyrénéen. L ad- 
mission de l'enfant n'y est considérée comme définitive, 
que lorsqu'un jugement de nau-tien a constaté que les 
auteurs de l'abandon sont inconnus. Aussi, les exposi- 
tions y sont-elles rares ; on n'en avait compté que treize 
en 1829; il n'y en a eu que quatorze en i834« 

Mais l'emploi de cette mesure en implique une autre 
qui lui est corrélative, la recherche de la maternité. 
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11 fout une sanction à la disposition qui oblige les 
mères à une déclaration; elle se trouvera dans les pour- 
suites dirigées contre celles qui chercheront à y échap- 
per en faisant déposer leurs enfans sur* le seuil des hos- 
pices. 

Les raisons qui ont fait proscrire la Recherche de la 
paternité ne s'appliquent point à celle de la maternité .' 
Il ne s'agit pas, à l'égard de la mère, de pénétrer les 
mystères de la nature : la mère est toujours certaine. 
Son accouchement et l'identité de l'enfant sont des feiW 
positifs qui peuvent être constatés ( 9l5 ). 

Mais les preuves de ces faits , manifestes au moment 
dé la naissance ou de l'abandon, tendent de jour en? 
jour à se détruire. Les souvenirs s'effacent, les témoins 
se' dispersent, les titres s'égarent; et quelques années 
ne se sont pas écoulées que toute recherche de ce 
genre est infructueuse. Les Commissions administra- 
tives tutrices des enfans doivent donc, dès le premier 
moment de Fabandon, commencer une enquête pour 
découvrir la mère qui se cache. Le ministère public 
dirigeant de son côté des poursuites contre l'auteui* 
de Fabandon , il est impossible que ces deux actions 
simultanées ne conduisent pas le plus souvent au résûU 
tat désiré. La reconnaissance de son état assurée à 
un enfant est le plus grand service qu'il puisse recevoir. 

Quand les administrateurs des hospices n'agiraient 
pas dans l'intérêt des enfans, ils devraient encore faire 
cette recherche dans l'intérêt des établissemens qu'ils 
dirigent. Ces établissemens ont besoin de vérifier si les 
enfans qui leur sont présentés sont dans une position 
à ne pouvoir être refusés. L'intérêt de la société le 
réclamerait d*eux plus impérieusement encore. La'so-* 
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ciété, qui trouve dans les liens domestiques une ga- 
rantie permanente d'ordre, désire qu'ils soient con- 
servés- 
La recherche de la maternité était ordonnée autrefois 
dans tous les cas où la naissance illégitime n'avait pas 
été précédée d'une déclaration de grossesse. C'était une 
conséquence et un souvenir des anciennes lois ecclé- 
siastiques, qui classaient les commerces illégitimes au 
nombre des délits. Nous n'avons pas besoin de faire 
remarquer que les déclarations pour l'admission d'u& 
enfant n'ont rien de commun avec les déclarations de 
grossesse.. Celles-ci étaient une peine; celles-là sont la 
condition d'un secours. Tant que la mère garde son, 
enfant et ne réclame rien , il n'y a aucun motif de la 
soumettre, à d'autres obligations que celles de la loi 
commune. Mais , quand elle cherche à s'exonérer de 
ses obligations, en en rejetant le fardeau sur la charité 
publique, la société a certainement le droit de lui de- 
mander compte de ses motifs et de lui renvoyer son 
enfant, si elle s'y refuse. Nous avons vu les recteurs 
de l'Hàtel-Dieu de Lyon recourir à ces précautions, 
dès le seizième siècle, et ils n'avaient aucunement en 
vue l'édit de Henri II. 

La déclaration faite au nom de la mère ou la recher-, 
che de la maternité destinée à là suppléer, telle est 
donc la double règle que notre siècle doit emprunter à 
l'expérience des temps passés. Ne serait-il pas possible 
de la compléter par l'adoption d'une seconde ? 

Il arrive quelquefois qu'une mère n'est empêchée de 
nourrir son enfant que par des motifs d'honnêteté pu- 
blique auxquels la société se doit de condescendre : 
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c'est lorsque le danger de scandale est flagrant. Que 
fera-t-on dans ce cas ? Fermera-t-on les portes de l'hos- 
pice à cet enfant que sa mère a matériellement le 
moyen d'élever? Lui livrera-t-on , en le recevant sans 
condition, la substance des pauvres? Nous n'avons rien 
trouvé de précis à cet égard dans les anciens régie- 
mens; mais un usage général permettait de recevoir 
l'enfant moyennant une indemnité proportionnée aux 
ressources de la mère. Cette règle était sage. Les mau- 
vais exemples sont le dissolvant des mœurs, et le scan- 
dale en est l'expression la plus dangereuse. La société 
a intérêt à le pallier, et elle y parviendra en- recevant 
dans ses hospices un enfant qui dévoilerait aux yeux 
de tous une faute demeurée jusque-là inconnue. L'en- 
fant y perdra peu de chose, puisqu'il aura toujours 
dans la déclaration les moyens de retrouver sa mère; 
et la société cherchera dans la rétribution exigée de 
cette dernière une compensation à ses sacrifices. 

A Strasbourg et à Besançon , comme à Vienne en 
Autriche, les mères sont soumises en pareil cas à diffé- 
rentes taxes, suivant le lieu de leur résidence. A Lyon, 
on connaît aussi des enf an s- traités , qui ne sont autre 
chose que des enfans naturels pour lesquels les familles 
ont pris des arrangemens avec l'hospice ( ai6 ). Cette 
disposition pourrait être étendue à toute la France, 
çn variant la contribution suivant qu'elle serait de- 
mandée à une personne domiciliée dans le ressort de 
Faospice ou à une étrangère. Les hospices sont des éta- 
blssemens locaux fondés par les hommes de la localité 
et ^our elle; si des étrangers demandent à participer 
à lturs avantages, ils ne peuvent pas l'obtenir au 
même titre que les résidans. 
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Mais à quelque titre que l'enfant ait été admis, il ne 
faut pas oublier que son éloignement de sa famille n'est 
qu'un accident, dont la société se doit à elle-mênie de 
prévoir et de hâter la cessation. Cette règle est très 
importante. Vainement, on remédierait aux abus d'acl-* 
mission par la formalité de la déclaration, ou par une 
enquête , au moment de Fabandon ; si la vigilance des 
Commissions administratives ne s'étendait pas au-delà, 
si elles ne voyaient dans ces premières tentatives qu'un 
moyen de couvrir leur responsabilité, et que Finscrip-* 
tion de l'enfant sur les registres mît fin à toutes les 
investigations, les abus reparaîtraient sous une autre 
forme; ils renaîtraient du sein même des hospices. 
Parce qu'une famille se sera trouvée un moment dans 
un état de détresse absolue, il ne s'ensuit pas que cette 
détresse doive, se prolonger aussi long-temps que l'édu- 
cation de son enfant ; et si elle s'est dérobée aux recher- 
ches en se cachant à l'instant de l'abandon , il y a fort 
à parier qu'une surveillance un peu persistante finira 
par la découvrir. Le but à atteindre, c'est le maintien 
ou le rétablissement du lien domestique ; s'en écarter 
serait pervertir le principe de l'institution des hospices. 

Dans l'état actuel des choses, un très petit nombre 
d'enfans sqnt retirés par leurs parens. Ce nombre est 
d'un douzième pour les départemens et d'un soixante 
et dixième pour Paris. En admettant que les fainiHe? 
aient eu toutes des motifs suffisans de les abandonne*» 
il est impossible que le plus grçmd nombre ne se sçit 
pas trouvé, un peu plus tôt, un peu plus tard , en é'at 
de les reprendre. Si elles ne Font pas fait, c'est qu'eJes 
ont abusé de la faculté qui leur en était laissée ; Faïan- 
don qui n'avait pas été criminel vis-à-vis <feux ju/que«* 
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là 9 a commencé à l'être et elles ont eu pour complice 
une législation trop facile. 

La nouvelle loi devra être pure de toute connivence 
de ce genre. En faisant occuper momentanément la 
place laissée vacante par la mère, elle l'y rappellera de 
ses voeux et de ses efforts; elle fera par humanité ce 
que celle-ci aurait dû faire ; mais à condition que, l'ob- 
stacle levé ou le mauvais vouloir déjoué , tout rentrera 
dans Tordre* 

L'application de ces mesures si simples ne donnerait 
lieu, selon nous, à aucune difficulté sérieuse; mais à 
une condition, c'est que le secret des familles serait 
préservé pour le public, et présenterait même, dans 
certains cas, un caractère d'inviolabilité qui bannît 
toute crainte. Il faudrait de plus, dans les commence* 
mens, une certaine facilité qui adoucît, en le faisant 
moins sentir, le passage d'un système à l'autre. Ce 
n'est qu'en appelant l'opinion à son aide qu'on peut 
espérer de corriger les moeurs publiques; et l'opinion 
en général ne prend pas parti pour ce qui est violent. 

Nous avons sous les yeux une expérience qui prouve 
combien les ménagemens sont nécessaires. 

Les villes de Belgique compromettant, en i8a3, 
par leur précipitation, une expérience reprise avec 
précaution, mais sans danger en i835, doivent être 
d'un haut enseignement pour tous les pays qui sont 
placés dans des conditions semblables. 

L'opinion publique n'est pas inoins prononcée en 
France en faveur des tours d'exposition qu'elle ne 
pouvait l'être à cette époque sur les bords de la Sam- 
bre et de la Meuse. Il fout l'éclairer d'abord, pour se 
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la concilier ensuite. L'expérience de ces dernières an- 
nées a beaucoup fait pour le premier résultat; le se- 
cond ne sera obtenu qu'à force de ménagement et de 
prudence. 

Nous pourrions borner ici notre tâche, et ne pas 
nous engager dans des détails d'exécution où l'expé- 
rience même s'embarrasse, et qui offrent toujours une 
prise facile à la critique. Nous le ferions certainement 
si nous écrivions dans un intérêt d'amour-propre : il 
est si doux de concilier tous les avis , toutes les 
louanges. Mats nous avons vu, dans la question des 
enfans trouvés, autre chose qu'un moyen de satisfaire, 
en la flattant, la curiosité publique. Nous y avons vu un 
grand but d'utilité à atteindre; el c'est vers lui seul 
que nous nous sommes dirigé. 

Non gloria..... 
Causa, sedutilitas (Ov.) 

Guidé par la même pensée, nous descendrons à des 
détails arides, mais utiles; suppliant les hommes d'ex- 
périence qui nous liront de ne voir, dans les moyens 
soumis par nous à leurs lumières, que des indications 
destinées à rendre l'ensemble de nos vues plus saisis- 
sables, en même temps qu'à faciliter leurs propres re- 
cherches. Nous les prierons de remarquer aussi que 
les moyens proposés pourraient être reconnus incom- 
plets, insuffisans ou même mauvais, sans que les 
principes qui leur servent de base en reçussent néces- 
sairement une atteinte. Les moyens admettent du plus 
ou du moins, les principes sont invariables. 

Le principe fondamental dont il faut assurer l'exéeu- 
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tion Bstceluirci : Toute mère légitime ou illégitime est 
tenue de nourrir son enfant. Gomme nous l'avons dit, 
cette obligation ne cesse qu'avec le pouvoir de la rem- 
plir. Les administrateurs repousseraient donc tous les 
ea&Dsqui pourraient recevoir de leur famille les secours 
dont ils ont besoin. L'impossibilité procéderait de deux 
causes , l'une morale : le scandale flagrant ; l'autre ma- 
térielle : le dénûraeat absolu* Les administrateurs 
auraient égard à Tune et à l'autre avec les modifications 
et les ménagemens que leur nature diverse réclamerait. 

11 y aurait lieu peut-être d'admettre l'enfant illégi- 
time dans un plus grand nombre de cas que l'enfant né 
en légitime mariage de pareils pauvres. La position de 
U mère, l'intérêt de l'enfant, seraient les motifs déter- 
minàns. Ces motifs n'existent pas pour les famittes 
pauvres dont l'état de misère est seul à considérer. Or, 
la misère , lorsqu'elle ne se complique pas de circon- 
stances plus -fâcheuses encore, n'est pas un obstacle 
absolu à l'éducation d'un enfant. Mais la balance se 
rétablirait au moyen des secours donnés à la famille en 
vue de l'enfant. 

Le comité de secours de l'Assemblée constituante 
était entré dafas cette voie, en distinguant en deux 
classes les enfans à assister. Dans la première , il plaçait 
les enfkns nés de pairens indigens et mariés : pour 
ceux-là il proposait des secours à domicile. Dans la 
seconde se trouvaient rangés les enfans nés d'unions 
illégitimes, de libertinage, ou d'un moment d'erreur 
ou de faiblesse: un hospice devait être ouvert pour 
eux dans chaque département. Cette distinction était 
trop absolue. Il peut être juste et nécessaire. de refuser 
l'entrée de l'hospice à des enfans illégitimes , tandis 
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qu'une appréciation équitable de la position d'une 
famille pauvre peut nécessiter dans quelques cas l'ad- 
mission de l'enfant né dans son sein. A part cela, là 
distinction est fondée et doit être suivie dans la pratique. 

Nous avons vu observer dans quelques hospices une 
règle à peu près semblable , et qui donne une idée 
exacte de ce qu'il y aurait à faire dans ce genre. On ne 
reçoit pas, en général , dans la maison, les enfans qui 
ont leur père et leur mère; mais si ceûxrci sont dans la 
détresse, on donne à la mère, pendant tout le temps de 
l'allaitement , le mois qui aurait été payé à une nour- 
rice. Ailleurs, l'hospice. se charge de l'enfant, mais' 
pour les deux ou trois premières années seulement. 
On appelle cela donner le lait. Il n'y a pas obligation , 
promesse . de le donner à tout le monde ; mais il est 
rare qu'il soit refusé. La sage économie de ce secours 
présente tous les caractères qui doivent le faire ap- 
prouver. Il est spécial à une misère déterminée ; il est 
temporaire et la limite en est assignée d'avance, de 
sorte que la famille qui le reçoit ne peut pas le mettre 
au nombre de ses ressources habituelles et négliger les 
moyens de s'en passer. Les publicistes d'une certaine 
école diront encore que c'est encourager la population ; 
mais pour cette fois nous les laisserons dire : leur 
maxime de laissez mourir^ mise à coté de celle de lais* 
sez faire 9 laissez passer, n'a pas encore aspez de par* 
tisans pour que nous nous arrêtions à la combattre. . 

Les cas d'admission ainsi déterminés, il fout examiner 
par qui seront faites les déclarations ,. ce qu'elles de- 
vront contenir, en présence de qui elles serânt faites et 
par quels moyens on pourra garantir le secret des &~ 
milles. 
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La déclaration étant destinée à faire connaître la 
tfcère, auteur de l'abandon, il faut que la personne qui 
la fait tienne à elle par tin lien quelconque. Autrement 
son témoignage particulier serait sans force. Ainsi, 
& agit-il d'un enfant nouveau-né ? la déclaration devra 
être faite par une des personnes que la loi charge des 
déclarations de naissances 4 c'est-à-dire par le père, ou 
par les médecins, sages-femmes, ou autres qui ont as-* 
sisfcé » l'accouchera ent, et, lorsque la mère est accou- 
chée hors de son domicile, par. la personne chez qui 
elle est» accouchée. Si l'enfant est abandonné dans un 
âge plus avancé, on exigera la déclaration d'un parent, 
ou d'un voisin de la mère. 

Si l'enfant était présenté par une personne inconnue, 
Ion admission devrait être ajournée , pour qu'il ne fât 
pas fait fraude à la loi, à l'aide d'une déclaration men- 
songère,! qui serait elle-même une suppression d'état. 

La déclaration devrait énoncer l'âge de l'enfant, son 
sexe, les nom et prénoms qui lui ont été donnés, les 
nom, prénoms, profession et domicile de ses père et 
mère, ou de la mère seulement, si l'enfant est illégitime 
et qu'il n'y ait pas reconnaissance de la part du père; 
les nom, prénoms, profession et domicile du déclarant; 
et e»6u les causes de l'abandon. 

Sauf cette dernière mention, que la décision à interve- 
nir rend indispensable, ces énonciations sont les mêmes 
que pour l'acte de naissance; d'où une remarque im- 
portante. Le système ancien, renouvelé, n'imposerait 
à la mère aucune obli jation qui n'existe déjà poureHe: 
Elle n'est pas libre de soustraire, elle ou ceux qui l'en-* 
tourent, à la déclaration de naissance exigée par la loi. 
Cette déclaration doit être faite sous peine d'emprison- 
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nement et d'amende. Toute fausse déclaration pouvant 
compromettre l'état de l'enfant est également punie, 11 
ne s'agit donc en réalité que de faire répéter devant le 
bureau de l'hospice, la déclaration déjà faite devant 
l'officier de l'état civil. L'introduction de cette forma- 
lité n'aurait donc pas lieu de aprpinendre. 

La déclaration de naissance est faite en présence 
d'un officier de l'état civil et de deux témoins, il suffi- 
rait que la déclaration d'abandon le fût en présence 
de deux membres de la Commission administrative de 
rhospice qui l'inscriraient sur les registres. Le caractère 
«le ces deux administrateurs serait, dans les cas <>rdi* 
naires, une garantie suffisante de discrétion. 

Lorsqu'un enfant aurait été trouvé exposé sur là voie 
publique, il faudrait que l'officier de l'état civil auquel 
il aurait été remis, transmît au bureau copie de la dé- 
claration faite et du procès- verbal dressé conformément 
à l'article 58 du Gode civil» Les administrateurs de 
l'bospice, tuteurs légaux, de l'enfant et intéressés à coiv 
naître les auteurs de l'exposition , la dénonceraient a» 
procureur du roi , qui commencerait des poursuites , et 
de leur coté, ils informeraient sur* le fait, en tâchant de 
remonter jusqu'à la mère qui l'aurait ordonné. Il ea 
serait de même en cas de fausses déclarations. Mais ici, . 
il y aurait un moyen de plus de les prévenir. 

Celui qui accompagne la présentation d'un enfant à 
l'hospice d'une fausse déclaration , celui-là , s'il n'est le 
père de l'enfant, n'agit pas dans son seul intérêt, là 
consulte l'intérêt de la mère avec laquelle il est ovdi* 
nairement de connivence. Il pourrait être difficile de 
remonter de l'auteur de la fausse déclaration à la mère 
qui l'aurait inspirée. Mais le déclarant étant connu, il 
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suffira le plus souvent, son mensonge une fois décou*? 
vert, de lui renvoyer l'enfant 

Je di$ renvoyer; car, dans le doute, l'enfant sera reçu 
provisoirement dans la maison, où il trouvera les soins 
di?s à son état. Ce n'est pas au xix e siècle et en France 
qu'on pourrait voir se reproduire ces scènes de cruauté 
du temps des empereurs romains, alors que les débats 
élèves entre le père et le nourricier, laissaient l'enfant 
s%n$ secours mourir de faim ou de froid sur les dalles 
du forum. 

Jusqu'ici point d'obstacle. Les mesures indiquées 
sont celles que nous avons vues eu usage dans les an* 
çien& hospices ; elle» ont pour elles la sanction de l'ex- 
périence, et comme elles ont suffi aux besoins d'usé 
autre époque, on peut croire qu'elles répondront éga? 
fcment au* nôtres. Mais, le système contraire compte 
vjogt-cinq ans d'existence ; dans quelques villes, il date 
quitte <te plu* loin. Il* n'a pas pu être appliqué durant 
ce^tg longue période sans laisser de traces dans les 
iç&qfs. On ne, peut nier que, aprèa les facilités offertes 
p?r k$ tqur&, r la nécessité d'une déclaration ne soit 
trouvée plu$ dure par les familles. L'opinion elle-* 
u\ëme se montrera plus exigeante sur lest conditions de 
secret ; p'abandoànant les tours qu'à regret, elle voudra 
qu'on remplace l'avantage qu'elle y attachait, celui 
d'éviter à une mère l'alternative de faire périr son en- 
fant ou d'être déshonorée. Un désir, généralement 
exprimé e$t bien près d'être un besoin; il faut donc 
le prévenir. 

Spus le rapport du secret, l'ancien système peut ne 
pas paraître entièrement satisfaisant; et en effet, nous 
ne voyons pas qu'on se fut beaucoup occupé de l'a*- 
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surer. On croyait avoir assez fait pour ia mère en rece- 
vant son enfant; on ne supposait pas qu'il fut néces- 
saire d'y ajouter des précautions contre la publicité du 
bienfait. Cette délicatesse est spéciale à notre époque» 

La déclaration è foire dans un lieu déterminé d'a- 
vaace,en présence de deux administrateurs qui le lende- 
main pourront céder leurs fonctions et leur confidence à 
d'autres, devant un commis même assermenté, une telle 
déclaration, dans nos mœurs actuelles, inspirera de vives 
craintes à quiconque attachera du prix à la conserva- 
tion du secret Ces craintes s'augmenteront nécessaire- 
ment de l'espèce de publicité d'un registre à l'usage 
d'un grand nombre de personnes, et qui par cela même 
sera difficilement un confident discret. Mais en exami- 
nant attentivement tous ces sujets de réclamations , nous 
sommes demeuré convaincu que les circonstances qa on 
redoute sont plutôt des acoideas dans notre système 
que des nécessités véritables. Les circonstances de 
temps, de lieu et de concours, ne sont pas essentielles 
à la déclaration ; elles ne le sont pas davantage an ju- 
gement à porter sur le fait de l'abandon, les deux seules 
choses qu'il soit important de garantir; dès lors, rien 
ne s'oppose à ce qu'on admette, pour les eus extrabrdt* 
naires, un mode de déclaration entièrement en rap- 
port avec les nécessités qu'ils entraînent, f . ». ■ 

L'intérêt <ta rétablissement et celui de la société 
peuvent sans inconvénient être confiés au maire?, pré-* 
sident de la commission des hospices, et chef de l'ad- 
ministration locale. Rendez-le juge de la nécessité dé 
l'admission demandée, et vous aurez beaucoup fak pour 
la conservation du secret. Si vous craignez de dépouil- 
ler la commission de son droit, qu'y reçoive seul au 
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mentis b ctwrfldence, et devienne ènsbifte tfintermé- 
cbaire^ntije la fimiillë et le bt*re«u. L«& copditions de 
temps et de; lieu seimiëitf inutilement gênantes avec* les 
régleùkenfc qu« nou» proposons ; laisge^hai^en encore 
la fiacatiota. t ' . ; ' » r * -.m - . m 

-^À Vâeiwe; les déehrt^feiwis mit Téçùcsià towte Heure 
On joue ôt^de Ja n«iti Oe magistral nercndnchra'paTtte 
Assigner le moment qui l'ut paraîtra- le plus propre à 
prévenir noe drrulgatiom Lesdéelaratûjm: pourraient 
aussi &re reçues, si-ce magistral* le jageairvoirrenablét 
bon à&b^t&i dçYhospiee. . . .."-iiK^'-i •». : -<| 
r Mais ces précautions seraient illusoire^ sr-fonâéeiaf 
vbtiottS/bswûesfflHrie jsegbtre général pcnwftieot paéser 
«pssitét <apres sous les yeux d'^n ; commis, ou même 
tf un «dmiqisfcrateur atrtre que cetai qui setsit appela 
fcle* Tecctair Delà* de nouvelles rtécessi tés. On y poruw* 
rougit «nt^tabl Usant oa registre particulier spéciale* 
»enfccènf&Ji toigarde du. maire, ou de i'ad)cqnl;i emmms 
pér4ui à «et eflfeten cas d'empêchement ou d'absence,, 
et placé srtse sa responsabilité; sur ce registre seraient 
iteorites le» déclarations que les partie» intéressées kîe- 
*w»déraiei»ti à faire au maire seul. • ■,■;«.■ , . * 
i ; 9^Va£y ^ t Mrt pa$ïliéuii>aïknettre Tenfent, ladéolars&l* 
tiaa ne jserEwtifpâsKmscrite. > 

Mah l'eirfaiit admis) a besoin d'être connu et désigné 
cUns {a maison. Il feutqwèèe registre général toeationaa 
tu œotiie son eritrée. Le* maire dresserait loi-même 
l'acte qui devrait y êtri portée en supprimant le nom 
de famille et Faisant toutes le» autres modifications quW 
jugerait nécessaires. Cet acte porterait rewrerç au re* 
gistre particulier, avsec indication exacte dp* numéto 
d'ordre et de la suscriptioo^ *• *•> ■ , 

*7 
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- ■ Voilà |*otu\ la forme : \eâ conditions dbirt, nous IW 
bouroos répondent, ce semble, à 4auteà les prévision*, 
à toutes les craintes. Mais les actes de déélai-atkuts ne 
sont paa destines à être éterneUemeiat secrets, lis ont 
une destination qui doit être remplie. Il peut «tikirré 
que la mère, dont l'enfant auea été aitei déparé àl'bos- 
pice, *wt aotusée de l'avoir fait, périr; r^nfont: périt 
mourir et ouvrir des droits à ses» héritier»; il port -ari* 
river à sa majorité et demander lui-même. expédition 
de l'acte: ^concernant* II fout dans tous cm cas qu'on 
puisse recourir au registre aecret : queliôs précatatkaii 
prîettdra-t-on? 

Les parties intéressées adresseront leur; tdomend» 
eu maire, quiy sur la jiistificatioo de l'intérêt, fetaaf* 
pelcr l'auteur de k déclaration, s'il est présent,! et 
ouvrira devant lui l'ade de déblai^tion désigaé. Si 
oet aete n'a! pas trait à Ja réclamation, le awire le/fa» 
ootmeîire pajr s6n refus de le oomm«nit|iier^fian* k 
cas contraire, il en «MiiYPerti expédition, £ofin v fcil<y 
a contestation, les tribuuatat prononcerai . t 

Il est un cas où le maire devra . m refuser à toute 
communication, quels que soient d'aiHaursIèdibifci ai 
la qualité (Je» parties, G'eét celui dit k naèce-xitai^ûée 
dans l'acte de déclaration se troa¥C*aifc<ina»ée, an ouh 
oient de la demande, avec un autre cjue:le$»r6 dédtaré 
de l'enfa«t, ou aurait de* thème d'iuL mariage sfridh 
aurait contracté postérieurement à Ja déclaration, H 
qui se trouverait actuellement dissous, û'estuh&cotuév 
quence de l'article 3$7 du Code civil; la reconnais- 
sance pendant le mariage étant interdite .à l'iur de* 
époux au profit de l'enfant naturel .qu'il aurait eu, avant 
son mariage, d'un autre que de son é^oux, ilsemit 
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imtife «t d«»gereuii; de fournir; 3 l'enfi^t naturel les 
ipoyea&tFle f^royaquer une reconpaUsaitfçe i0)*»*i|)fe» 
La même inhibition subsiste pendant la vie des ënfeoi 
issus du mariage. 

On comppeo^ 'qu ? ih n Jr f um Heu ^ ce luy e de pré- 
cautions, que lorsqu'il s'agira d'une naissance illégi- 
time, la pauvreté n*est pas ' heureusement un sujet 
de honte ; et èflê peut sans crainte se produire au 
grand jour. ^ ,, x , ,,, 

Nous ne voudrions pas même que toutes les mères 
illégitimes pnsaént&re admise* au bénéfice âe ta déëla- 
ratkra secrète^ qui devrait êt^e comme une pr^uté d'in- 
dulgence réservée à l'erreur ou à la faibteséé.' Àifrsi, 1k 
ftanftie qui kmhk précédemment abandonné uti autre 
enfant dans le même hospice, rie devrait paéjr 4 avoir 
droit; belle dont les désordres seraient public^, non 
phis; enfin 4 la mère étrangère à fiarroridtsseihefct lièl 
powrait l'hi troquer, iwai&par urtawtrè tiidtif : pbih'SlIë; 
lejsetfjfefreat suffisamment assuré. par" sa qtiaHté'/et'it y 
aurait quelque danger à envelopper d'ombres et ! dé 
mystère une déclaration qui, sineère au fctfd, pourrait 
être accompagné* de circonstances mensongères qui fett 
ren<JrM*nt l'usage inutile. 

En résumé, assistance à l'enfant dans tous les fcas- dit 
il cfc auralresoin f méoageinens envers la mère, en Vue 
de feii, pour prévenir l'infanticide, et en vue de I a sô± 
ciété, pour eiri pêcher le scandale ; garantie à l'État contre 
les abus ; telles sont les trois idées principales qui nous 
ont paru devoir présider à tout bon système d'admis- 
sion des enfans trouvés. Si les considérations que nctas 
avons présentées à l'appui* et les moyens d'exécution 
que nous avons proposés étaient approuvés, on pour- 
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<fe rartf*te'4 d« décret du î$ janvier î«ïï ^ le jprôjet 
de règlement dont la teneur suit ! < ' 
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CONCERNANT L ADMISSION DANS LES ^SPICES /na| 
DES ENFANS TROUVAS ET ^B^IlDOTrN^S.. •, , \ 



>i »f. 



§. i 9t . Dispositions générales.' 

. Aht»<Ji4 I er - U y aura dan$ vctaqi** département 
un hotpjoB où les enfeas trouvée at ab^ad#*mes pour* 
i#nt %fi rççua. » ..,,.'> r ■» > •>- : :'« 

-.L#p tftjjrs servant a im^ position^ eiUouÉ mode dad- 
ifli^jpH qç^m^ sont supprimé^ M , |M ^ > ;.i '. 
; ^r^ a; Nul enfant ne sera admis dans'un haSpice 
qf|e sur le vu du procès- verbal dei *wi léxposkfcion ^ au 
de >sor délaissement ps*t sa famille* r et teasuitëldu juge* 
çiept constant lies poursuites dirigées cdirtrlr lesj au- 
teur^ de l'exposition ou de l'abandon et leur inutilité; 
le tout, sans préjudice des mesures à preodvedans l'in- 
térêt des enfans et poi^r leur consdrvationw i j ■ > ■ "» 

Art. 3. Sont exceptés de la disposition qui pré-» 
cède : 

i*. Les enfaUs appartenant k desparens que imir 
extrême misère» ou leurs-infirmités pkrçent dans l*im* 
possibilité absolue de pourvoir à leur subsistance; 

%°. Les enfans naturels dont les mères s'engageront 
à payer à l'hospice le montant des frais d'éducation , 
suivant la fixation qui en aura été faite à l'avance. 

Art. 4- Dans les cas prévus à l'article précédent, 
l'admission ne pourra avoir lieu que sur la déclaration 
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faite par l'une des personnes queda lot charge de» <&- 
çlaratiôns de naissances, si la présentation à lieu, à une 
époque rapprochée de l'accouchement; et , dans le cas 
-contraire, par le père -ou la mère, ou par un de.teurs 
parens ou voisins. , . , : j 

■ l& déclaration indiquera .l'âge de l'enfant* son *e*e t 
les nom et prénoms qui lui auront été donnés; les nome, 
prénoms, profession et domicile de ses père et mère, ou 
de la mère seulement, si l'enfant est illégitime et qu'il 
.n'y, ait pas reconnaissance de la part du père; les nom, 
prénoms, profession et domicile du déclarant; les couses 
de l'abandon. ', 

Art. 5. En cas, de fausse déclaration de nature à 
compromettre l'état civil de l'enfont, le coupable sera 
poursuivi et puni conformément à l'article 346 du Code 
pénal, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourj 
ront être réclamés par toute personne intéressée. L'enrr 
fant pourra lui être renvoyé. i 

Art. 6. Xe bureau est j.uge des* admissions. 

Art* 7. Chaque année, dans le dernier mois de 
l'exercice courant r ou plus tôt si le besoin échoit, les 
titres d'admission seront vérifiés de nouveau, et s'il est 
des en&ns qui puissent être rendus à leurs parens ,,i)$ 
leur seront renvoyés sans retard. 

§. a. Des déclarations secrètes. 

Art. 8. S'il s'agit d'un enfant illégitime, et que U 
mère veuille assurer le secret aut déclarations à faire, 
elle en donnera avis au maire, président de la com- 
mission des hospices, qui désignera Je lieu et l'heure 
pour les présentation et déclaration* . i( 

Art. 9. Le* présentation et déclaration, auront Uçu, 
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en présence du maire seulement. Ce magistrat pourra 
ordonner l'admission provisoire de l'enfant; il fera son 
rapport au plus prochain bureau , en taisant les noms. 
• Art. to. Si le bureau prononce l'admission, la dé- 
claration reçue par le maire sera inscrite par lui sur un 
registre particulier confie à sa garde et signée par la 
partie déclarante. Il dressera en même temps l'extrait 
de cet acte, qui devra être porté au registre ordinaire, 
atec renvoi au registre particulier. 

Art. ir. La déclaration ne sera pas admise dans 
cette forme, lorsque la mère sera domiciliée hors 
de l'arrondissement, lorsqu'elle vivra publiquement 
dans le désordre , ou lorsqu'elle aura précédemment 
abandonné un autre enfant dans le même hospice. 

Ar*. ra. Il ne sera Bélivré aucune copie de l'acte 
porté au registre secret, si ce n'est à la mère, dans tous 
les cas, à l'enfant parvenu à sa majorité, ou émancipé, 
et, en cas de mort, à ses héritiers. S'il y a contestation, 
le tribunal civil prononcera. 

Art. i3. Si à l'époque de la majorité, ou du décès 
de l'enfant, la mère est mariée, ou s'il reste des enfans 
du mariage* qu'elle aurait contracté postérieurement à 
la déclaration, avec un autre que le père désigné dans 
cet acte, et qui se trouverait actuellement dissous, toute» 
expédition ou copie devra être refusée. L'inhibition 
cessera et la copie >de la déclaration pourra être déli- 
vrée à l'enfant naturel ou à ses héritiers, après îa disso- 
lution du mariage et le décès des enfans. 

Nous le répétons , ces dispositions doivent être envi- 
sagées dans leurs rapports avec les principes qui leur 
servent' de base; mais il serait irrationnel, illogique, de 
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jngfir.lç*JttWfiillW.pftC dteuâU^s pçî^pçs^sftitf.vxais, 
et nous les croyons à l'abri d'une saine critique, les 
moyens d'application s* presan^eeopt '4'eux-mêmes à 
l'expérience. Nous n'avons formulé nos idées sur ce 
sujet qtie; poûi- qtf elles pussent sefVîr <ïe v point de dié- 
part aux recherches, et avancer d'autant la réforme des 
abos( al 7> T - 

Considéré ainsi , dans son esprit plutôt que dans 
ses termes, le projet de règlement que nous pro- 
posons devra trouver faveur, et auprès des partisans 
de la charité illimitée représentée par Jes tours, et au- 
près 4e eeux de la charité restrictive, qui n'ont vu jus* 
qii'tôt de réforme possible que dans la suppression des 
hospices. Les premiers trouveront des garanties , pour 
la mère et pour l'enfant, dans des mesures qui assure* 
nmt* des secours à l'un et le secret à l'autre , dans tous 
les cas où Hs sont réellement indispensables. Les se- 
conds nous approuveront, nous en sommes sûr, d'a- 
voir substitué au laisser^passer corrupteur des tours, 
le jugement des hommes de la cité. 

Si quelques uns étaient tentés de nous reprocher l'au- 
torité ttop grande que hous attribuons aux maires, nous 
lés prierions de nous permettre de compléter l'exposé 
die nertre système ; ils verront que, dans notre pensée, 
lés communes doivent supporter la plus grande partie 
des dépenses relatives aux enfans exposés, et peut-être 
trouveront-ils dans la responsabilité morale des magis- 
trats qui les représentent , dans le compte annuel de 
leur gestion auquel ils sont tenus, et dans l'influence 
des conseils locaux, une juste compensation iiu légititf«ç 
intérêt qu'il* doivent aussi à leurs admitmtrés. 
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CHAPITRE XIV. 

Du Système d'éducation à suivre dans les Établissemens d'Eafans 
trouvés. 

Ayant de rechercher le système d'éducation à suivre 
dans l'intérêt dès eafans trouvés, il y a lieu d'examiner 
la nature de l'engagement que la société contracte en 
les recueillant. 

Nous faisons pour un moment abstraction des tours. 
Ce n'est plus une passion aveugle qui commande les 
admissions à une volonté désarmée; c'est june intelli- 
gence libre dans ses inspirations qui y préside. Un en- 
fant a été présenté, il est admis : quels sont ses droits* 
quels sont les devoirs de la société par suite de cet 
acte ? La question n'est pas sans importance : il s'agit 
de savoir si la société peut abandonner k son gré l'en-* 
fant qu'elle a sauvé d'un premier abandon ; si , en le 
gardant à sa charge., elle peut réduire à des soins, pure- 
ment matériels les secours qu'elle lui donne, 

À nos yeux la question est résolue par le fait : la 
société , en Recevant l'enfant abandonné , se met à U 
place de la famille ; elle en accepte les devoirs. Elle 
en accepte les devoirs, non d'une manière irrévocable 
et absolue, mais pour tout le temps que la famille ne 
les remplira pas elle-même. Siuif cette restriction, ce$t 
une adoption pleine et entière. Nous avons déjà vit 
et nous verrons encore , en traitant de la contribution 
aux dépenses, que , de la part de la société , cette adop- 
tion n'est, pas même facultative; qu'elle est raa?Qn> 
plissement d'une obligation. 
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faire pour l'enfant ce que ferait la fa&iite } $\le*vtëuïç, 
çtipposé qu'elle connût ses dévoies et qu'elle eât h ,vo- 
lonté et le pouvoir de les remplir. . 

tLa famille donne à, l'enfant tous les. soins quç ré* 
clame su faibles*? < la #ppieté dçit , l'îm&er } en cefcu 

La famille développe dans l'enfant , par l'éducation , 
cette lumière naturelle 4jue tout homme apporte en 
naissant : la société doit veiller au développement des 
facultés morales de tfenfeftt trouvé. 

La famille met à la disposition dé celui qui est né 
d'eHede^ moyens d'existence qui lui permettent de se 
£0UttfÛFquan4 felle viendra à lui manquer, et de devenir 
à sor*4,pur le. chef et le soutien d'une famille nouvelle ; 
la société ne dojt reticer -son assistance à l'enfant aban- 
donné que[ lorsqu'il a. en lui les moyens de poupvpir i 
tous ses besoins s 

Nous nous proposions d'examiner le système d'édu- 
cation à suivre pour les enfans trouvés ; mais il est là 
tout entier. Quepourrions^nous ajouter de plus? Les 
enfans trouvés ressemblent à tous les autres ? et il ne 
peut être question d'innover en leur faveur. Les soi-* 
goer, les instruire , les faire travailler, tout se réduit 
à cq$ termes pour eux comme pour tous. 

Mais, s'il qe s'agit pas d'introduire des moyens, nou- 
veaux, il faut au moins appliquer les anciens, et cette 
application est un travail difficile et ingrat, auquel 
chacun doit le tribut de ses réflexions. Que si l'on vient 
à comparer ce qui se fait avec ce qui devrait set faire , 
on sent mieux encore le besoin d'en venir à des indica- 
tions. Nous traiterons dpnc le sujet annoncé, mais sans 
développement et sous forme indicative seulement 
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Dans te vaste Wijetdfc l'édUc*tk>u, on sèrtrttidtfat en 
vcrâattt tout dite. : »rr 

Avant d'entrer dans Peitposé de ntis'idées à cet égatti, 
nous devons parler des fausses votes' daUjs lesquelles 
f administration s'est engagée, et de* fausses mesures 
qui eh ont été ou peuvent en elfe la? eonséquetoce. * 

SECTION PREMIÈRE. 

De la suppression de Tét&rcml des e*tfate> et de leur t r an s la t if* 
d'un arrondissement ou <Fun département dans un autre, 

La société, avons-nous dit, n'est substituée à ta 
fimrifle que polir 1 le temps oîi céllè-èt ne templifa pas 
ses devoirs envers Penfont. Elle supplée au défaut d'ac- 
complissement de ses devoirs; eile né l'en dégage pas; 
C'est une exception qui laisse subsister le désir et l'es*- 
poir que Tordre naturel sera rétabli. De là, plusieurs 
conséquences importantes. 

La société doit prévoir et avancer le moment oit 
l'enfant sera rendu à sa ftière; il rie lui est pas permis 
dé le retarder. Elle fie' peut pas rompre le lien qui 
attache encore à elle; elle ne peut pas le relAdher: 
Rendre impossibles les communications que ce lien au- 
torise, n'est pas setrierrient Un outrage au malheur, 
c'est une învitatiori à l'oubli, et , à ce titre, une grave 
imprudence ("•). ' / 

Ces déductions renferment là condamnation : for- 
melle de deux mesures bteaucdupf trd^ prôrtées dafas 
ces derniers temps : la suppression de Tétât civil de 
fen fan t, et son déplacement. 

Nous ne nous sentons guère le courage denour 
plaindre, avec les abus qui existent, des' exittemités 
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auxquelles des esprits aventureux se laissent emporter 
pour j remédier. Autrement , il faudrait tormer contre 
cette a tcoce mesure de la suppression de l'état des en- 
fans proposée comme un expédient utile pour empê- 
cher tes expositions. Nous ne connaissons de compa- 
rable à cela <jue l'approbation donnée par quelques 
économistes aux abus d ? où provient là mortalité des 
enfans, par le motif que, sans eux, le nombre en serait 
trop considérable ("9). C'est, de part et d'autre, le même 
esprit de prévoyance. Mais à quel titre la société dis- 
poserait-elle d'un droit qui ne lui appartient pas? Et 
comment se justifierait-elle d'une action que les lois 
qualifient crime dans les particuliers? Lé débiteur in- 
solvable donnait autrefois sa liberté en paiement ; ne 
pouvant ravir la liberté de l'enfant on propose de kri 
enlever son état : on n'eût pas mieux' fait dans le 
dixième siècle. 

A faut rendre justice à qui elle est due; c'est un très 
petit nombre de départemens qui s'est arrêté à cette 
idée ; les autres Font condamnée ou expressément ou 
par leur silence. Pour l'honneur de tfeux qui l'ont ex- 
priraéq, nous devons croire qu'ils n'en ont pas vu les 
conséquences; ' 

La mesure du déplacement ne présente pas un ca- 
ractère aussi odieux. 

On transporte les enfans trouvés d'un arrondisse- 
ment ou d'un département dans un' autre par deux 
motifs : on veut empêcher que la possibilité de repren- 
dre leurs enfans comme nourrices n'engage les mères 
à les déposer; on veut de plus, comme dans la sup- 
pression d'état, que la crainte d'une séparation irrévo- 
cable fonce celles qui ont déjà mis les leurs au tour à 



Digitized by 



Google 



a$8 d*& flospiCES ï t 

les retirer, Considéré comme dernière resrfoaréeà em- 
ployer pour contraindre des mères dénaturées k ntve*. 
nir sur un coupable abandon ,' ce moyen a une valeur 
de circonstance qu'il est impossible de méconnaître, 
lies familles ont été libres, jusqu'ici, de mettre leurs 
enfans à la charge dés établissement de biedfkisanoè, et 
les établissei»ens de bienfaisance né le sont pas encore 
de les refuser. Les abus se sont fait une si large part,, 
qu'il a fallu recourir à des démonstrations violente* 
pour la diminuer. Mais ces voies de fait, justifiables 
comme opposées en légitime défense, ne pourront ja* 
mais prétendre à l'honneur d'une approbation sans res- 
serve. Le Gouvernement n'y recourt, nous le croyons, 
que comme contraint et forcé. C'est une réaction qui 
s'explique, comme toutes les autres, par l'exagération 
de Faction contraire. Quand il n'y aura d'admissions 
que celles dont l'opportunité aura été. reconnue, le 
calme rentrera dans les idéçs, l'ordre et la raison dans 
les faits. 

Nous avons vu cependant des personnes bien inten- 
tionnées louer la mesure du déplacement comme bonne 
et utile en elle-même, et comme n'excédant , pas les 
droits de l'État sur les enfans. Ces personnes n'auraient 
besoin, pour changer d'avis, que de suivre de près 
l'exécution de la mesure qu'elles vantent. Si les en- 
fans sont encore dans le premier âge, on les enlève à 
des nourrices éprouvées pour les donner à d'autres dont 
le lait leur conviendra moins ou ne leur conviendra pas 
du tout. S'ils sont entrés dans la seconde, dans la troi- 
sième période de l'enfance, on brise des, liens d'affec* 
tion, des habitudes prises, une éducation commencée. 
On soumet indistinctement aux hasards d'un voyage 
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dd*&tt&4&)4eà poùf qtfi Ifeûtè fatigue est mortelle, teé 
tfftq *i*atefit«aiito& et fofrtâ dans Fàtmosphère attiédie de 
ht plaine ; ils '-tfôtot 1 envoyés tïâns tes montagnes où tin 
air plus ra^éfté^ phtë Vif lefc surprend et les tue. Lefr 
autres habimifent uto pays ûbbtidatlt èh ressources, ils 
MM fopQéê dé le quitter pdur un autre ôft-là nourriture 
4st gpû&$r0et"*are S teJ ptes feîbles y succombent* 
«aqore. Owafeit Ife bftftftl?)ê'la dimihirtfon dé dépenses* 
amenée patf emploi dè^mè^'é^re. St'l^ri supputait 
te* aéoè»'qufottfrîi étikrtrffléài ^>n Verrait de que to&ient 
en hoûiitrêk> ces économies d'argent. (1 ' v » • '•'. i 

i Nous devonsajotfter> que tes ëflfeU dofttttii s'àpplâu- 
<1U) ohtiété pTutot AiS'fe fe* «t^prUë Wé«stettriée par la 
nouveauté 4q mbytfrt qU'Jt àbh ^fcafcîtë pr6pfe. : Le^ 
mèreftûgnoreft en* général ^qtiëft lîetttf rforitftes eïifkùi 
qu'elles ont cpnïiéÂà, la iphttrôté *jtaMtyue V é& peu lern* 
kqpo^te ti leHeé'fcâ ont iabâi**fttt!és f>ou^ toujours. l D^ 
quelle inflaenc* pv&trdtâ *htë ipôufr 5 elles-, dànfc ce fca'à',' 
«h déplacement dorifr elles né sonft pâsrrtêmëîhstrtlKès^ 
et dowt eëes ne s'enqdemmt jafnars? (Juant'à ièelleslquî 
ne ks><eetpGseWt tcju^vec^IntéWibn'de lek' reprendre 
pWs *aitd/à ifrné' époque dont ^éllëtf veiileht tester' ju{jes;i 
elles sAufoni bientôt t[ut \è tëfiHàetnetii tfest ^unk 
gêne apportée à l'exercice de leur droit ? } que leur en- 
fant n'a pas cessé de \éut appartenir, qu'elles le reti- 
reront 'quand éftés voudront et Comme elles voudront* 
et, dès ee moment , cet ékâgnethent qui ]p% épouvante 
Redeviendra ce qu'il est,' une circonstance indiffé- 
rente. 

La mesure n'agit d'une manière efficace que sur les 
nourriciers, qu'elle force à garder gratuitement des 
enfans sur le travailjjdesquels ils avaient compté, et 
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pour qui l'espérance de les avoir U^g-teftf* fc*ecf eux 
leur avait inspiré de l'attachement Bfàu* »e MVQ49 pas 
si cette spéculation, basée suy lanppur que des- indigent 
portent à des êtres plus mârt^ureéx qu'eux* estiuQtv 
légitime ; notre cœur nous dit que #ou< Quoi qu il en 
soit, nous devins prévenir que ce qui fest, arrivé IHifc 
fois ne se, reproduira plus* Le pay^ui .* em partageant 
1$ pain noir de sa famille *|v$c l'orphelin, ft'ftuMiern pu» 
qjfe c'est çoqime étranger çi'il s'est aaafr 4 ça table ; 
il s'arrangera pour que Les soin* à lui donner n'excèdent 
pas le prix de la pension; quant à de rattachement, il 
aura pour lui celui que l'on accorde au voyageur qui 
se reposç uju moment auprès) du foyer d'une hôtelle- 
rie : ce n'est pas ce^i qui s# manifeste par des. adopr 
ûçns, Nftijs ferons rpmftnfMèr. enepre q»e ceux des 
npurriciers qui ont ço^ntrjudquHci à (garder gratuip 
testent des eqfan* aqxqftefc ils; avaient 4u le tempe 
de s'attacher ; n'ont qepçqda** contracté envers e«j& 
aucun «engagement %meJ». Us ont cJru à la durée de 
leur attachement! et Us en ont suivi lesins^iraAwmsy 
mais que la «urvenance d'an pnfoxit, g*vmoH»enfl de 
gêne ou d'humeur, vienne aies éclairer aur la fnagitttq 
du lie** qui unit à ev« l'çnftint .^bpndonpéi i&fe. nth 
verront, et tout sera dit. , 

Nous ne disons rien du surcroît de dépensés qud 
cette mesure occasionne , c'est upe faible considération 
à côté des autres. Nous noijs réservpns de parler du 
défaut de surveillance qui en est la suite , en traitant 
de la tutelle des enfans trouvés et abandonnés. En at-> 
tendant, nous nous croyons autorisé à conclure que la 
mesure est mauvaise en elle-même, et qu'elle ne tar- 
dera pas à être impuissante à rien produire. 
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«tt ï^fcprç^Pfcuqtf&çB ^..ftt^d^it : ççs rç$ultaj* 
ppflff^ient \my j^^^;au inomept où eHçs.fn-a^* 
raient le plus grand besoin. Mai^ pgu£-*kr#>le jjjçuivçr- 
Vepwnt., n'atfiw^^-ttU p«^ 3WqWr^ ; #iour^ fendre la 
,tra^t*>H jnaJ^fc,^» refera ap*, le ^s$rç^ H i ,*q L « 
fourni la p«?s4^ : ^i^ le ^sir/>ps. ); ;. ,, #1 .. É . .,. l|; . Ir „ 

iUt'h ; -o. *';•'': * . .'■' r *,i, ^ ; jj.t . ,-; ', •-•' f ..<> : .'î, ,'V 

.'■ i.v .>//i! - -, ^EtfVfiOTP & - >i:;t i * : ^ : "' < '• 

' - ■ i>^ tÉdùcàtwrtdè* Whjms ïnh#&\ Vélo* lïàédrci dk ' 

<>b f ]:i ,'ii ,-ii ,i. ( V9 j$nme i&tf> t oiôi .J) * v •;. /i ^ 

a» OfiLa teTjgmftijféf^^ angé/es^ue 

Je<aerrô* intérieur de* Uofféci» ae^t araréBpri v qtie 
Wft • énfern y mouraiedot e» B»ii)a gfand iw*nbr^ t de 
inpme que; <i«z les nounriceâi que k difiEécfen^e; «ntee 
ceux qui étaient ce* serves iaujftujtfliwi: etlle, t pelil 
Bbfflbote <ïpi échappait à la .m oit, il y a dinquantr ,atrë, 
çtait énni^Dtti Quelque grâv«s qu£ soie*U les aufoirtréf 
wnlesopiaHes s/appuknt ces atfïiitmationfi, lious nt'avons 
pu .ybycifa qtéè dfcs.ilhtiioas gctiéreuses, inspirées par ub 
désir qae toutBIe anoiï de ressent :! le fait extraire- e*i 
éubli par dei preuve» irrécusables. :. /'.;•;- 

Nous avons constaté, d'après ;ÛL Raulia et les fti* 
tears du Mémoire présenté aux procureurs de Pro- 
vence, que la Mortalité dans les hospioe* d'enfam* trou* 
▼es était moindre aT^nt 1780 quelle ne l'a été depuis 
et qu'elle ne Test encore, soit qu'on la considère dans 
la première année qui suit l'abandon > soit qu'on no 
veuille la voir que répartie sur tou* le» âges* L* difïa- 
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rèridë 'dans les deux c*s ëtt très &â*ifefe : nous l'avons 
trouvée dé 16 sur 'it* pourra |tfèrtrièrè pértbdé de 
renfonce , et eW&fexh être 1 ^évaluée à^fltiefrs au tàoitti 
p6wh période entière de* Pédtictttteiï. ^Wtyeï&àéfr 
sus, page 8t ersùW.) ./ '' ; ^ : t! 

; ta petit^oiiWe éë HfîÙetf *orit ^at^enues à ëpfref 
des rédiicflëtfc. A P^rîS; W ^eëne^à^ttelle des liééÔs 
pour le premier âge, tjtii '-était dé 8b sUfr roo sur ton* 
les enfans, est descendu à 74 de 1816 à 1820, parmi 
les enfans placés à jif cypQRpf »£>t £t elle n'est aujour- 
d'hui que de 66. A l'hospice de Lyon, la mortalité, qui 
étaU\dt> ««Ht &dNI >Aw v ^^^<«W»i*WWWIt récite 
à 1 sur 7 en 1810, è*1« w»"9v *°» * *» 12» «3, 14, de 
i8ao à i836. 

Wttis ça m &mi là tjuenlès >e*ç«ptS#ii*v Si de te* 
ville* favorisées la vue s^étfudi stu*le= reste xiu royaome^ 
ait lieu des améliorations annoncées, c^est une dété*l 
riortrtiowtfbrgrante qu>Ucr détatmre, )étlai tendance <jm 
sa *$anlfefcte ' dévient un <sujei de crtata^ plutôt ^oe 
d'espérance. La mortalité des.ebfiïpp inouros dniae le 
premier âge, ^bî n'était que de 5^63 $4r 100, en i8al^ 
diaprés: AL BenoisUn.de ChâteauMuf , â été ntpinina* 
de 5§,<>3 sur 100, de 18*4 ù 18'tô. Cefodes,àjffé- 
feus âgée, tfui était de ;i sur 7, &V en i!8b4v a épe de t 
sur 7,35, en i835,^>feftfa> à' la fin dq i'-etuvageyjès 
Tableaux 4, 5, 0efc r io.);< l : » ' : 

Les écrivains estimables 4m soqt arrimés àid^antoe* 
résultats, ont pris ppur. termes de comparaison, les uns* 
la mortalité des enfans trouves dans les capitales» des 
pays voisins à diverses époques, les autres celle de quel- 
ques hospices de France en 1799 (*••). Mais, outre qud 
leurs données ne sont pas officielles, elles ne présen- 
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teiit ni le caractère de généralité , ni le caractère de 
précision nécessaires pour l'usage qvi'ils en ont fait. 
L'analyse des procès- verbaux des conseils de départe- 
ment de l'an ix qu'ils ont invoquée j n'est relative qu'à 
un petit nombre de départemens et à une seule année. 
Cette année même qui leur sert de point de départ est 
empruntée à une; période de désordres portant la peine 
de ! tous les vices dont elle fut marquée ; elle ne peut 
pas être comparée à une période de bien-être général. 
Quant au choix des Capitales comme terme de compa- 
raison, tout le monde comprendra combien il est peu 
satisfaisant, la mortalité étant toujoprs plus grande 
dans leurs établissemens en raison <Je l'agglomération 
4es individus. ; 

Nous voudrions pouvoir le dire assez h^ut pour, q\ie 
toutes les tnèçes l'entendissent; non, le service des en- 
fans trouvé*, considéré dans son ensemble et malgré 
des exceptions honorables , ne s'est pas amélioré de- 
puis cinquante ans; non, les soins dont ils sont l'objet 
ne sont pas plus heureux aujourd'hui qu'autrefois; 
non, on n'en arrache pas un plus grand nombre à J?. 
mort. , . 

Prenons garde que, en nous abusant, ncms trojnppqs 
de malheureuses femmes dont quelques uges crO\fpt 
servir leurs enfans en les abandonnant. Ah>! si elles sa- 
vaient à combien de privations, à combien d'acpi^en^ 
à combien de douleurs de tous les genres ,. elles \ef 
exposent, nous présumons assez de leur cœur pour 
croire que la plupart ne les abandonneraient pas. 

Il ne s'agit pas ici de rien retrancher 3 l'hommage 
de, vénération si justement dû aux sœun* jtiaspitali£rç? 
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et aux Commissions administratives qui partagent avec 
elles la direction des hospices. Il y a dans ce service 
des difficultés inhérentes à sa nature , que le zèle le 
plus actif ne fera jamais disparaître entièrement. C'est 
ce qu'on oublie trop dans la recherche des améliorations 
qu'on suppose avoir été obtenues. 

Chaque jour des enfans' sont abandonnés : comment 
les nourrir dans les premiers momens, alors qu'on 
ignore et leur état de santé et leur origine? 

La plupart des hospices sont dépourvus de nour- 
rices internes, et ceux qui en ont ne les emploient 
qu'avec ménagement, de peur qu'elles ne soient infec- 
tées par le germe» corrupteur que plusieurs de ces in- 
fortunés apportent en naissant II faut une nourriture 
artificielle; la science n'en a indiqué aucune qui rem- 
place avec succès le lait maternel. Ce n'est pas tout : 
quand les enfans ne meurent pas dans les premiers 
jours , décès malheureusement fréquens, il faut les 
envoyer en nourrice, et le plus tôt est le meilleur. 
Mais oh trouver des nourrices pour un si grand nombre, 
quand les familles riches sont souvent embarrassées 
pour s'en procurer une seule? On est obligé de recourir 
à des meneurs, espèce de courtiers qui parcourent les 
campagnes demandant aux plus pauvres d'entre les 
jeunes femmes, si elles veulent prendre à leur charge 
un enfant trouvé, moyennant la faible rétribution que 
l'hospice donne. S'il était permis d'être rigoureux , les 
trois quarts de celles qui viennent se faire visiter de- 
vraient être refusées, les unes parce qu'elles manquent 
<fe lait, les autres parce quelles soût surchargées d'én- 
fâns, le plus grand nombre parce que, n'ayant d'autre 
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moyeu d existence que leur travail personnel, elles 
ne pourront pas avec les Hou 10 francs de l'hospice 
réserver leurs soins à leurs nourrissons. Mais, il n'y 
â pas à opter : on prend celles qui se présentent, parce 
qu'on n'en a pas d'autres. Et maintenant , suivez ces 
enfans dans les chaumières où ils vont passer quelques 
mois, quelques jours peufr*etre, et mourir. Voyez-les 
abandonnés la plus grande partie de la journée à la 
garde d'enfans presque aussi faibles qu'eux , quand ils 
ne sont pas laissés seuls. Les nourrices viennent à de 
rares momens leur présenter le sein pour s'éloigner 
aussitôt. Et vous vous étonnez que les trois cinquièmes 
meurent dans la première année de leur vie ! S'il fallait 
s'étonner de quelque chose, c'est du nombre de ceux 
qui survivent. Dans les inspections que quelques hos- 
pices ont ordonnées dans les villages, ou a trouvé des 
enfans couchés sur un peu de paille, ou sur une planche 
au coin d'une hutte ouverte à tous vehans, et personne 
n'était là pour les surveiller. On en a rencontré d'autres 
qu'une voisine s'était chargée de garder en l'absence 
des nourrices ; mais comme elle avait eu à vaquer elle- 
même à ses occupations, on ne pouvait pénétrer 
jusqu'aux enfans qu'on entendait pleurer et se désoler» 
D'autres fois, ce n'était plus la nourrice de l'hospice 
qui avait l'enfant, elle l'avait cédé à une autre, moyen- 
nant une remise sur le prix du mois. D'autres avaient 
échangé les leurs. Il y a une commune dans le* Péri- 
gord où chaque fois qu'il mourait un enfant trouvé, 
le nourricier l'enterrait dans un champ sans déclaration 
et lui substituait son propre enfant. Pauvres gens, qui 
en cédant à des facilité* trompeuses aviez -cru faire 
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le bien de vos enfans, voilà ce qu'ils deviennent! 
Il fout le reconnaître : le grand nombre des enfans 
trouvés, la constitution maladive de plusieurs d'entre 
eux, le manque de nourrices, ou leur défaut de soins, 
élèveront toujours très haut la mortalité dans les hos- 
pices, surtout pour le premier âge. Si nous la compa- 
rons à la mortalité ordinaire, nous verrons quelle est 
deux fois plus considérable que dans les diverses 
classes de la société. En effet, les tables de la mortalité 
et de la population en France , publiées chaque année 
par le Bureau des longitudes, établissent que le rapport 
général de la mortalité aux naissances est de a3,a4 sur 
i oo dans la première année , et de 9,57 dans la seconde, 
en tout 3a,8i ; d'où il suit que presque un quart des 
enfans meurent dans la première année, et qu'un tiers 
ne parviennent pas à l'âge de deux ans. Les mêmes cal- 
culs appliqués aux enfans trouvés donneraient 5g sur 
100 pour la première année, et a3 pour la seconde, 
en tout 8a. Ces rapports sont un peu exagérés , et nous 
en avons dit la cause (p. 84). Mais en les réduisant 
même d'un cinquième, ils resteraient toujours supé- 
rieurs aux.précédens de plus de moitié. 

En conclurons -nous, avec un économiste mo- 
derne ("')» y™ la charite aouble les cnances de mort 
pour les enfans qu'elle prétend secourir? Non, sans 
doute. La mortalité ordinaire, qui sert de base à nos 
appréciations, est celle des différentes classes de la 
société, riches et pauvres. Les enfans appartenant à des 
familles aisées ont contribué à la former beaucoup plus 
que ceux des familles indigentes, parce qu'ils sont 
beaucoup- plus nombreux. Elle ne peut donc convenir 
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aux enfans trouvés, apai appartiennent, en général, à 
ees dernières. 

Mais quelques chances contraires c que ces malheu- 
reux eussent cou ru dsm& leurs familles,, il n'est que trop; 
vrai que les hospices ne. les ont pas considérablement? 
diminuées» , 

Toutefois, nous sommes loin dé considérer la. mdr**« 
talité extraordinaire remarquée dans ces maisons , 
«orame une condition de leur existence. Qu'elle ne 
puisse pas se renfermer partout dans les bornes ordi- 
naires, nous l'admettons; mais elle peut s'en rapprocher 
davantage , comme le prouvent les différences exis- 
tantes, entre les divers établissement; cela suffit pour 
que tous Jes efforts doivent tendre à réaliser tine amé- 
lioration si désirable. 

Nous avons en France des provinces, comme le 
Maine et le Bourbonnais, où la mortalité dans le pre- 
mier âge est de 75, de 80 sur 100; nous en avons 
d ? antret, comme l'Alsace r le Béarn, le Roussillon, où 
elle n'est que a 5, de 22, de i5 sur 100. A Paris, nous 
1 avons vue se réduire de 80 à 66. Si la mortalité 
est faible dans des localités et élevée dans d'autres, si 
elle varie dans le même hospice suivant les méthodes 
qui sont suivies, il y a donc des conditions ^existence- 
plus fevorables les unes que les autres, des méthode^ 
meilleures , un régime plus approprié aux nécessités 
du service. Et si ce régime, ces méthodes, ces con~ 
dirions d'existence sont connues, il ne s'agit que de 
les étudier dans lenr application aux localités qui ne 
îes possèdent pas, et d'en faire ensuite l'essai. 

Ainsi, la comparaison entre les journées de présence. 



Digitized by 



Google 



278 DES BOSPICXS 

et la mortalité de chaque département prouvant que 
l'agglomération, le séjour trop prolongé des enfant 
dans les hospices, est une cause de dépérissement dçs 
plus dangereuses, il est évident que si l'administration 
veillait à ce que tous les hospices se procurassent des 
nourrices à l'avance, et ne gardassent les enfans que 
le tempk indispensablement .nécessaire pour s'assurer 
de leur état , la mortalité diminuerait dans tous les éta- 
blissemens qui permettent encore l'agglomération et 
dans tous ceux qui n'ont pas su trouver les moyens de 
l'empêcher. Quand nous avons visité l'hospice de Lyon, 
il n'y avait pas vingt enfans djms les salles; et sur oe 
nombre, il yen avait à peine deux ou trois qui atten- 
dissent leurs nourrices ; tous les autres étaient en trai- 
tement. Aussi, la mortalité dans Ja maison était~elle 
très faible. Au contraire, nous pourrions citer d'autres 
hospîoes, qui retiennent ou rappellent les enfans sous le 
moindre prétexte : la mortalité y est affreuse. Nous ne 
les nommons pas; mais les tableaux qu'on trouvera à 
la fin de «et ouvrage les désigneront suffisamment. 

Quant aux méthodes, la raison dit qu'il faut choisir 
celles dont les bons effets ont été constatés, Ainsi, 
l'expérience ayant démontré que le moyen de trans* 
port le plus favorable à la santé des enfans est celui 
qui s'opère à bras d'homme, il faut exclure et les lourdes 
charrettes dont les cahots répétés brisent de faibles or» 
ganes, et les bêtes de somme dont la marche pesante 
leur imprime un ébranlement non moins funeste. 

Enfin , les abus que le défaut de surveillance fait 
naître ou encourage frappant tous les regards , pour- 
quoi ne pas multiplier les inspections générales, le# 
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visite* particulières, #, Içs autre* moyens de contrôle 
si faciles à la hiérarchie administrative ? 

Il faut arracher les Commissions administratives aux 
viteiHes routtae$, an* psag? s vicieux, en les intéressant^ 
par un échange fréquent de communications au pro* 
grès des méthodes. Le but ne saurait être plus élevé, 
et les ençouragemens ne manquent pas. «■ 

Un administrateur de l'hospice de Lyon, marchant 
sur Us traces de ses devanciers, et les imitait, sur-, 
tout dans leur aèje éclairé pour de pauvres en&ns, 
vient de tracer un tableau touchant des soins dont ils, 
sont l'objet dans cette grande et généreuse cité. C'est 
uni modèle à mettre sous les yeux de toutes les admi- 
nistrations de bienfaisance. 

«Venez avec moi, dit-il, suivez cet enfant à son 
entrée dans l'hospice, voyez avec quelle célérité il est 
tiré du tour au moment où le. tintement de la cloche y 
annonce sa présence. La perversité qui l'expose yçillfc 
pour *€ couvrir des voiles de la nuit ; mais derrière ces 
murs veillent aussi déjeunes sœurs qui vont le recueil- 
lir. À l'instant il est dépouillé des dégoûtans haillons 
qui le couvrent 5 son corps glacé est réchauffé et enr, 
veloppé de langes bien propres et tièdes; ses cris tant 
apaisés par quelques gouttes d'un lait réparateur, et 
bientôt il s'endort doucement, déposé dans un petit 
lit de fer, entouré de rideaux qui le protègent ; puis une 
nourrice que l'hospice loge et entretient depuis plu- 
sieurs jours, est là toute prête qui va lui offrir son 
sein , ou bien un messager, dont une longue expérience 
a prouvé le zèle, va le porter à celle qui doit le nourrir 
et qui l'attend. 

«Venez, encore, venez dans cette salle *si vaste, si 
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bien aérée, si bien éclairée, où des jalousies verte» 
tempèrent l'éclat de la lumière; voyez comme elle brille 
de ; propreté! Ce n'est point le salon d'un rîehe, c'est 
l'asile temporaire des enfans abandonnés, c'est la 
crèche. L'enfent va partir, assistez aux préparatifs du 
départ; ils se font auprès du foyerd'un fourneau sur 
lequel le lait qui abreuve cet enftmt conserve une douce 
chaleur dans un bain de sable; dé nouveaux vêtemens 
lui sont alors donnés : ses membres délicats sont enve- 
loppés de coton; un triple bonnet couvre sa tête en 
hiver, et ses langes, multipliés suivant la saison, sont 
maintenus par une bande qui serre assez pour le pro** 
téger contre l'air extérieur, mais qui reste assez lâche 
pour laisser à la respiration et à la circulation toute leur 
liberté. Alors l'enfant est déposé dans un petit berceau, 
enveloppé de nouvelles couvertures, protégé par un 
linge qui recouvre le berceau lui-même ; puis il part , 
porté sur la tête de sa nourrice ou de son messager. Il 
est porté , vous le remarquerez , car l'usage des voitures 
est interdit ; on veut épargner à sa faiblesse dés secousses 
trop vives qui pourraient compromettre son existence, 
ou du moins troubler son sommeil (•"). » 

Cet ensemble de précautions est très beau, il est 
digne des administrateurs qui l'ont conçu , et de la ville 
qui en a assuré l'exécution. Mais combien de villes 
peuvent s'enorgueillir d'un si bel exempte? trois ou 
quatre au plus : les autres en sont encore à l'ancienne 
routine, si même elles n*ont pas rétrogradé depuis 
cinquante ans. Il en est qui n'ont jamais appelé une 
nourrice interne dans leur hospice , et où les nouveau- 
nés sont réduits, jusqu'à l'arrivée des meneurs, à une 
pourriture grossière que plusieurs refusent et qui de-* 
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v ie m poAir d'autos 1 èe ïgtctneàe inaèt^iee amKfudks il» 
succombent, îïous en Avons visibé tt'aiitrei où le» 
moyens de transport vont identiquement ce- qu'il? 
étaient à 1 origme desrétgb tww t m ens:. Le «ie^aur vttàifc 
à dd raree intèrvfcdlei', il prend tous le*ienftuifc nouvel- 
lement dépfoséé* quel que sait « Iptor «ombre } il kb plates 
dans des paniers, et ensuite sur des4nes<; eV.de frêles 
créatures sont ainsi eotidttites: à kursitànmc», à de» 
distances de 'irait, duc et; quinie lieues , «ermme des 
agneaux <fu'on porte au Marché. L'ébranlement occoh 
sronnépar la marche de l'animal, et ^ui est souveai 
suivi de Plnéuration , cette affection cruelle qui a résisté 
si i long-temps aux efl&Mrts de l'art* cet étaanlemmt 
B?€i3t pas lmorarénient le plus redoutable. Le froid, la 
chaleur^ h manque de nourriture ^ sont des causes de- 
mortalité beaucoup* plus actives, et plus d'âne nouiv 
rice, eu cherchant à dégager de ses lariges l'enfant qui 
leur était confié , n'y nut trouvé qu'un cadavre. 

Gommé on le voit, les sujets d'amélioration sont 
nombreux , efcdes hommes charitables qui cherchent un 
aliment à leur zèle pourront le trouver long -temps 
encore dans les hospices. 

ïl n'y a qu'une chose qui soit partout la même et 
partout admirable, c'est la charité des soeurs hospita- 
lières. Elles ne se bornent pas à veiller pour le salut 
de l'enfant, pendant que le crime conspire sa ruine 
dans les ténèbres; elles luttent avec une infatigable 
persévérance contre l'insuffisance des ressources; leur 
industrieuse activité supplée au vice des méthodes, 
et quand elles ne peuvent les modifier, les corriger, les 
changer en bien , elles reeourent encore à mille moyens 
pour en atténuer le danger. Cette femme inquiète et 
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soucieuse qwt se penche sur 1'enfatft placé) au fond de 
cette eorbeille et prêta partir, c'est la sœur qui n'a pas 
voulu confier à d'autre» maios de testes préparatifs. 
Eièe craint qn'il ne se m eai+ trii sc contre les parois du 
grossier berce»* qui l'a revu, et die l'entoure tout 
entier dé la couvcrtare qui dett le garantir. Un coussin 
de laine soutient sa tête; son eorps délicat est retenu 
entre un dwobèe ap^ui ; d'autres linges pressait ses 
piddsxle maniera à ne lui permette aucun mouvement 
dangereux et pourtant à ne le blesser pas. Cette toile 
qui s'élève au*deasus de sa tête pour le défendre àe& 
injures de Tatr, c'est encore elle qui l'a disposée. Elle va 
don enfant à l'autre, prodiguant à chacun k* mêmes 
soins, interrompant aa tâche et la cc roa im ençaot phi* 
sieurs fois, sans parvenir à feire taire sa sollicitude 
alarmée. Il y a là un témoin muet qui a suivi d'un œil 
indifférent toute cette scène , c'est le meneur : il 
s'éloigne avec les enftms. La soeur les accompagne d'un 
long et triste regard : ètie ressent tout ce qu'ils vont 
souffrir durant un pénible trajet (**'). * 

Jusqu'ici la législation relative à l'éducation des 
énfans trouvés est hors de cause ; elle fournit des règles 
aux administrations des hospices, mais elle n'est pas 
solidaire de leur exécution» Le service intérieur de ces 
maisons, le choix des méthodes, la désignation des 
a gens 9 ne lui sont pas imputables. 

Cette législation a été l'objet de beaucoup d'éloges f 
elle en mérite plusieurs, et c'est par cette justice que 
nous aimons à commencer l'examen que nous allons en 
frire. Nous approuvons particulièrement la disposition 
en vertu de laquelle les enfans trouvés nouveautés 
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doivent être mi$ e» oowrmcQ à & aampag**e, et y- 
rester jusqu'à l'âge de six ans* La sauté des enfans, on> 
a eu raison de le dire» se fortifie au milieu des champs 
L'indépendapce dont ik jouirent développe leurs fa- 
cultés; la vie morale sommeillant durant ces premières 
apnéee> ils profitent sans danger de, toi» désavantages 
ds la vie physique. Encore une fou, cela est bien , très 
bien* 

Mais le moment approche où ces jeunes intelligence^ 
doivent s'ouvrir à un autre ordre de vérités. Membres 
de la aoetété» ils ont besoin d'en connaître les devoirs;: 
appelés à de» destinées éternelles, il lattl qu'ils sachent 
à quel prix oui les conquiert La législation actuelle, 
satisfait-elle à. cette double nécessité? Nous n'hésitons 
pas à répondre que non. 

Nous ne parlons pas des enfans infirmes ou autres» 
qui sont retenue dans les hospices; ils n'y restent que 
par exception, à raison de leur état ou de l'impossibilité 
cm 1 on estde les placer actuellement ailleurs. Nous noua 
occupons du grand nombre, de l'ensemble des enfons 
recueillis : qu'estree que la législation fiait pour leur 
éducation? 

Confiés à des nourrices dès l'âge le plus faudra, ih 
spqt mis en pension chez des cultivateurs <m de* 
artisans, depuis six ans jusqu'à douze. A douze ans, il* ■ 
entrant ?n apprentissage et peuvent y être retenu» 
jusqu'à vingt-cinq. Nous cherchons dans ce long inter- 
valle où se place l'instruction morale et religieuse, en 
quoi elle consiste, par qui elle est répartie ; en vérité 
nous ne le voyons pa?. 

Un règlement porte que nul enfant ne doit sortir de 
l'hospice sans savoir lire, écrire, compter, et sans avoir 
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reçu les principe» de h reKgioo câfbotkftte. Il suppose 
que les enfaos passeront au Moins quelque* années dans 
Rétablissement; et, d'après la loi, ils ne doivent que 
le traverser deux ou trots fois dans leur vie en chan- 
geant de fMftrés. ' - 

Revenons sur «haeune des positions qui Js occupent 
après Y&gt où ils peuvent être employés à up travail' 
utile, et consultons attentivement tous leurs pfo- 
grès.' . - t • * 

Ils sont cPabord entre les mains de cultivateurs qui' 
les emploient à Ja garde du bétail ou à d'autres usages 
domestiques ■{ cfaaàd Ut nie les font pas mendier. Bien 
jeûnes encore r ils gagàent à la sueur de leur front le 
morceau de pain qu'ils reçoivent, en butte aux bru* 
talités de leurs maîtres, bien plus «que, l'objet de leurs 
attentions. Ne nous hâtons pas de les plaindre : la 
vie qui se prépare peur pan sera dure , et ils ont be- 
soin de s'y Caire. Mais cette ignorance profonde dans 
laquelle ils ont vécu jusque-là, est-ce à la suite d'un 
troupeau ou auprès dé .nourriciers aussi ignorai™ 
€pt*ux qu'ils en partiront? Qu'on vante la pureté des 
mœurs des campagnes , le bonheur dont les enfans y 
jouissent,^ facilité qu'Us y trouvent de cacher la honte 
de leur naissance ; nous consentirons à ne rien rabattre 
de ces tableaux flattés; mas* nous demanderons : Où 
est pour la . société la garantie qu'ils y apprendront À 
chercher dans la vie autre chose que leur bien-être 
personnel, à ne pas se venger sur elle de la pénurie 
à laquelle plusieurs d'entre eux seront condamnés ; en 
un mot, à puiser dans de saines doctrines la conscience 
de leurs devoirs envers Dieu etenvers elle? Et si cette 
garantie ne consiste que dans les promesses intéressées 
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de leurs nourriciers, nous dirons que le système es| 
vicieux et qu'il faut le changer- 
Dans les douzje '.mille enfans placés à la campagne par 
les hospices de Paris , en 1 8a i , il ne s'ten trouva que 
quinze cents qui ajàprisseétà lire et à écrire- Cependant 
la connaissance de ces élémens devant les rendre plus 
utiles à leurs maîtres y, ceux-ci étaient intéressés à la 
leur donner. Si les inspecteurs eussent recherché com- 
bien parmi ces malheurteux savaient leur catéchisme, 
nous 'ëràignons que le nombre n'en eût été trouvé 
encore plus restreint. 

Mais, dit-6n, les enfans des pauvres sont dans la 
même position ; ce qu'ils savent , l'enfant trouvé l'ap- 
prend avec eux; ce qu'ils ignorent, il l'ignore; pourr 
quoi lui faire de son origine up tûrede faveur P'Nous 
ne rédamons pas de favetfr, mais nous voulons qu'on 
remplisse envers lui un detoir. L'instruction à donne* 
aux enfans est une obligation pour la société comme 
pour les familles pauvres ; si celles-ci la négligent , la 
société doit-elle la négliger à leur exemple ? et si elles ne 
peuvent la remplir, la société a-t-elle la même excuse? 
Mais peut-être l'extrême jeunesse des enfans a-t-elle 
permis jusqu'ici d'attendre : nous lès avons vus en 
pension , nous allons les suivre en apprentissage. 

L'apprentissage d'un métier a été partout le com- 
plément des soins donnés aux enfans trouvés, mais il 
n'a pas toujours été entendu de la même manière. Les 
anciens réglemens portaient : L'enfant recevra un état»; 
il ne sortira de la maison que lorsqu'il sera capable 4e 
gagner sa vie. Les nouveaux disent : L'enfant sera mis 
en apprentissage à douze ans; il restera placé sous la 
tutelle des Commissions administratives jusqu'à sa ma* 
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jorité. Ce n'est pas la même chose. Un contrat d'appf eti-> 
tissage n'est pas un état, et retenir des enfans sons les 
yeux de leurs protecteurs naturels, jusqu'à ce qu'ils 
puissent se suffire à eux-mêmes , vaut mieux apparem- 
ment que les Soigner de si bonne heure sous la pro- 
messe d'une protection illusoire. 

Nous retirons de pension , à l'âge de dix ou douze 
ans, des enfans qui, sous le rapport intellectuel et 
moral, sont dans un état d'abandonnement complet. 
Nous les livrons en cet état à des artisans qui doivent 
leur apprendre le mécanisme et la pratique de leur art, 
et à qui, pour prix de ce service, nous engageons leur 
travail pendant un temps ordinairement très long. Or, 
voici ce qui arrive. 

Si les enfans sont inteiligens et laborieux, un profit 
hors de proportion avec lé ^bienfait est assuré aux 
maîtres; s'ils sont incapables, insoumis, ou maladifs, 
les maîtres se dégagent de leurs obligations en les ren- 
voyant; et l'administration n'essaie pas, ou essaie 
vainement de les forcer à les remplir, parce que les 
soins sans lesquels il n'y a pas d'enseignement ne se com- 
mandent pas (*•*). Toutes les chances favorables du 
contrat d'apprentissage sont donc pour le maître , et la 
société n'est jamais assurée , quelques précautions qui 
aient été prises , que les enfans dont elle a la charge 
auront une profession. 

Dans la supposition la plus favorable, celle où le 
maître et ses élèves se comprennent et se secondent 
mutuellement, le trop grand avantage du maître est 
assurément le moindre des inconvéniens. Les enfant 
se vouent pendant le nombre d'années déterminé à 
l'exercice de leur profession; ils arrivent à l'âge de 
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Vingt et un où; de vingfe-cinq ans : Us «ont en «Ut de 
gagner leur vie; mais! hors de là ils ne savent rien. Les 
passions et l'exemple d autrui ont déterminé en eux 
des penchant vicieux, et ils n'ont appris à les com- 
battre qu'en s'y livrant L'idée du devoir n'existe pas 
pour leur intelligence; ils ont les moyens de vivre , 
mais ils n'ont pas ceux d'être hommes de bien; et si la 
société n'a pas à nourrir en eux des vagabonds et des 
mendia ns i elle aura à surveiller leurs fraudes et peut- 
être à punir leurs forfaits. Et ce sont là les plus favo- 
risés! Les autres n'ont ni les moyens de bien faire ni 
les moyens de vivre. Le but de l'institution «st-il rem- 
pli ? qui osera le dire ? 

Se reposer sur de» gens ignorans des soins d'une 
éducation dont ils n'ont pas la notion ; faire passer les 
enfans d'une faipilie pauvre dans une famille plus 
pauvre encore * pour les former Je plus économiquement 
passible à un travail grossier, souvent insuffisant à 
leur assurer du pain ; les éloigner avec soin des- hos- 
pices ('**)? où il serait si facile de leur donner l'instruc* 
tien religieuse, dans la seule vue d'éviter la dépense 
clés journées de présence; voilà le système recommandé 
par le décret de 1811. Il ne peut donner à l'État ni 
ouvriers laborieux ni bons citoyens, ni utiles chefs de 
famille, 

It faut pourtant que l'on y songe : il y a long-temps 
que les adversaires des établîssemens d'enfans trouvés 
ont reproché à la société de s'épuiser d'efforts en leur 
faveur, pour n'arriver en définitive qu'à peupler les 
lieux de prostitution et les bagnes (***). Sur quatre 
prostituées a Paris, il y en a au moins une qui appar- 
tient à la classe des enfans naturels (M7); parmi les 



Digitized by 



Google 



3§6 «dm namiCBs . 

•condamnés des assises il y en 4 bon nombre atissi ( m8 ). 
Nous ne vouions pas ajouter à l'injustice des. accusa- 
tions, en déterminant au. hasard la part des hospices 
dans ce résultat II est malheureusement vrai qu'ils n'y 
«ont pas étrangers. Un système qmi semble vénitien 
aide au crime «sfc bien près d'être eondlanné; il n'est 
pas même nécessaire d'approfondir xsea apparences:: ht 
confiance publique se retire de loi. Il fcut qu'il change. 

SECTION TROISIÈME. 

Des établis semens spéciaux. Maisons d'instruction et de travait. 

Si la dispersion des enfans trouvés hors des hospices* 
et leur éloignement de leurs protecteurs naturels sont 
les principales causes du mal que nous signalons, le 
remède. est près de nous; il ne s'agit que de réunir 
ces enfans, après un certain â^e, dans des établis* 
semens spéciaux où ils puissent recevoir en commua 
réckioation morale et l'instruction industrielle dont 
ils ont besoin* La mère rassemble long - temps > ses 
enfans auprès d'elle avant de les exposer aux te* 
cidens de la vie sociale; pourquoi' la société ne con*- 
sentirait-elle pas à être véritablement mère , pendant 
quelques années , de ceux dont elle a accepté l'inibr** 
tune ? Il y a long-temps que les conseils de département 
sollicitent l'emploi d'une mesure de ce genre. Dès i8i8, 
les conseils généraux des Basses-Alpes et des Deux* 
Sèvres émettaient le vœu que tous les enfans trouvés 
du département, au moment où ils quittent leurs nour- 
rices, fussent réunis dons un seul hospice au chef-Jieu, 
où leur éduoation physique et morale serait, soignée; 
de manière à les mettre en état de remplir les detoirs 
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<{ue ia société doit un jour leur imposer; ce sont le» 
propres expressions de l'un d'eux. Des vœux analogues 
ont été formulés depuis parles conseils généraux du 
Calvados, de la Corse ("*), de La.Sarthe et des Basses^ 
Pyrénées. Ils attestent les lumières et l'expérience de 
œs corps: iL est impossible d'avoir été témoin de l'état 
de délaissement où soat les en&ns trouvés au sortir des 
hospices, sans regretter que la société laisse ainsi son 
œuvre inachevée. Nous allons examiner si le moyen 
proposé par ces conseils est possible, s'il est convena- 
ble, si le besoin d'économie qui est fort grand en cette 
«atièreen permet l'exécution, et enfin ce que l'on 
pourrait mettre à la place. 

, Ce que Ton demande, il ne faut pas se le dissimuler, 
c'est la création dans chaque département d'un établis- 
sement nouveau pour les enfans trouvés. Les hospices, 
tels qu'ils existent, ne peuvent convenir à la destina* 
ùan qu'on voudrait leur donner; ils sont Consacrés à 
d'autres infortunes qui réclament et leur emplacement 
et leurs soins, et dont le contact ne serait pas d'ailleurs 
sans danger pour un âge qui s'ouvre si facilement à 
tous les genres d'impression. 

la réalisation d'un pareil projet ne rencontrera-t-elle 
pas un obstacle invincible dans la résistance de la plu* 
part des départemens, qui voient avec un si grand 
déplaisir leurs ressources les plus précieuses absorbées 
par le service au nom duquel on réclamerait encore ? 
Noas le craignons. 

Tous les départemens . n'ont pas le même nombre 
d'enians trouvés; les différences sont énormes, elles 
varient entre eux de 5oo à i5,ooo; tous n'ont pasth» 
laénws. ressources , et ils seraient forcés de supporter, à 

'9 
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peu de chose prêt* la même change. Premier îneouvé* 

aient 

. La multiplicité des établissement, en multipliant les 

frai* d'administration, ajouterait beaucoup aux dépen> 

ses* Nouvel obstacle. 

Enfin, un grand nombre de département $ eraiest 
embarrassés de donner une destination utile aux enlans. 

Cet maisons départementales auraient l'avantage 
assez grand, selon nous, de faire administrer parles 
localités un service essentiellement local , et qui Je 
paraîtra davantage lorsque l'origine des enfin» sel* 
connue. Elles puiseraient des moyens de succès dans 
l'esprit de conservation qui aime surtout à s'exercer 
sur te qui est propre au pays. Mais nous te répétons, 
l'objection tirée de l'élévation de la dépense est très 
forte* 

Si les provinces pouvaient renaître avec celles de 
leurs attributions que les institutions nouvelles coin» 
porteraient encore, la difficulté serait bientôt levée* 
Chacune d'elles aurait sa maison d'instruction et de 
travail pour lesenfans, et le même esprit conservateur 
la protégerait contre les abus et en garantirait la dunes* 
Mais nous cherchons le remède à un mal présent, et 
ce n'est que dans ce qui existe que noua pouvons J# 
trouver. 

< 8o*rs le rapport de l'éëotoemie, un petit nombre 
d'étabtissémens fondés par l'État et entretenus par les 
départemens, dans la proportion du nombre d'enfens 
que chacun d*eux y enverrait, semble an premier aspect 
devoir satisfaire mieux que tout le reste aux besoins 
de la situation. Mais en approfondissant cette idée, oa 
se sent moins porté à l'adopter. Le pouvoir central* 
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préoccupé de plus grands intérêts, escoree difficilement 
sa surveillance sur de pareils établissement Forcé de 
Ven rapporter à des agens salariés, il, tâche de corn** 
penser leur défaut de iklp par leur nombre, et n'arrive 
<j»à créer des sinécures qui dévorent sans profit les 
fonds destinés à l'institution. Quelque soin «pi'il apporte 
dans le choix, U ne peut pas faire qu'un véritable 
amour du bien public préside à l'administration de ses 
deniers ; l'intérêt particulier se donne carrière sous tôuft 
les titres dopt il le décore; les abus croissent à l'envi, 
«t les maisons finissent par s'engloutir dans l'abîme 
qu'ils leur ont creusé. Si l'on recueillait dans les divers 
.ouvrages qui ont paru sur ce sujet, les noms de toutes 
les institutions industrielles de charité qui ont péri de 
cette manière, à eux seuls ils formeraient un va* 
hune (* 3 °). 

Obligé de nous arrêter à une indication, nous préfé» 
rerions 9 nous l'avouons, des hospices formés par des 
départemens voisins qui s'associeraient pour les créer 
et les soutenir en commun, et administrés par l'un 
deux. Les attributions qui seraient conférées à cet effet 
aux conseils généraux n'auraient assurément lien de 
dangereux, ou d'incompatible avec les grands principes 
de ia législation actuelle ; elles suppléeraient autant que 
possible à l'action des administrations locales que nous 
avons reconnue st utile. 'Les départemens intéressés 
n'auraient pas à craindre que d'autres enfans que les 
leurs fussent admis dans la maison, à leurs frai*, et la 
«lépense répartie sur chacun d'eux, dans la proportion 
do la population qu'il y aurait envoyée, serait h la lob 
moins onéreuse et moins sujette à contestation. U ta- 
rait facile d'organiser une administration locale qui 
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répondît au besoin de surveillance active et continue 
que tout le monde sent. L'administration supérieure se 
composerait naturellement d'un ou plusieurs conseil* 
lers des départeraens réunis, délégués par leurs con- 
seils. Peut-être le gouvernement hésite-Nil trop à en- 
trer dans ces voies, où sont des ressources qu'il cherche 
/vainement ailleurs. Il y a dans l'esprit de localité une 
force trop méconnue , et qu'il suffirait de régler pour 
lui faire produire des merveilles. 

Maisons centrales d'instruction, maisons départe- 
mentales ou de province, peu importe au fond : le 
•mode d'établissement le plus utile sera bientôt indiqué 
par l'expérience; mais il fout essayer : le pire moyen, 
c'est le maintien d'un système vicieux* 

Les maisons d'instruction créées, il y a lieu d'examiner 
à quel âge les enfans y seront appelés, à quoi ils y se- 
ront employés,' et par quels moyens il sera possible 
d'alléger, pour les départemens et les communes, la 
charge de leur entretien. 

D'après la législation actuelle, les enfans trouvés sont 
retirés des mains de leurs nourrices à l'âge de six ans. 
On pourrait retarder un peu ce retirement en diminuant, 
s'il y avait lieu, le prix des mois dans les dernières 
années. Il convient que les enfans n'entrent dans la 
maison d'instruction que déjà capables d'un travail quel- 
conque. A huit ans, cette condition est généralement 
remplie. 

Alors commencerait pour cette génération si délais- 
sée aujourd'hui, une vie entièrement nouvelle. Des 
cours d'instruction développeraient leur intelligence, 
-en même temps, que lente mains se formeraient à un tra- 
vail proportionné à leur faiblesse, mais iqui serait déjà 
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une initiation au mécanisme de Fart. Conduits de de- 
gré en degré jusqu'à la confection entière de l'œuvre, 
dont les parties diverses auraient successivement exercé 
leur industrie, ils acquerraient dans leur spécialité 
cette aptitude que donne un exercice prolongé, et qot 
est presque toujours une ressource pour l'individu après 
l'avoir été pour rétablissement. À chaque période de 
l'instruction industrielle correspondrait l'enseignement 
des notions élémentaires utiles à son développement. 
L'instruction religieuse, base de toutes les autres, sui« 
vrait elle-mêtae un progrès constant. Et cet ensemble 
de moyens et d'efforts qui aurait reçu l'enfant à soi>en~ 
trée dans la vie de l'intelligence, ne se retirerait de lui 
qu'après l'avoir conduit en quelque sorte jusqu'aux 
porte* de la vie sociale. Arrivés aux premières années , 
de la jeunesse en joignant constamment la pratique du 
devoir à la connaissance qui leur en aurait été donnée, 
nos orphelins commenceraient à tenir par leur docilité, 
par leur aptitude, par leurs progrès, les espérances 
qu'ifs auraient fait concevoir. À vingt ans , ils seraient 
pour la société ce qu'est, pour la famille, le fils qui a 
été l'objet de sa constante sollicitude. 

Tout nouveau système est sujet aux objections ; 
l'annonce de celui-ci en soulèvera plusieurs. 

Mais vous voulez donc, nous diront les uns, grever 
la France des maisons de travail, dont tous les États 
voisins, sans exception, cherchent à se débarrasser? 
Gomment espérez-vous remédier aux vices qui y sont 
inhérens : la paresse dans les travailleurs , la cupidité 
dans les agens, lîftîorruption dans tous ? 

Les autres nous objecteront la dépense. Si le système 
actuel, qui abandonne les enfans à l'âge de douze ans* 
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emporte plus des trois quarts des allocations faites aux 
établissemens de bienfaisance* que sera-ce de èekti qui 
Ies t entretiendra dans des maisons spéciales jusqu'à 
Tâge de vingt ans? Ce sera un gouffre où se perdront 
tous les fonds qu'il plaira à un gouvernement, ami des 
nouveautés, d'accorder* 

Enfin* d'autres personnes seront frappées, ou de là 
difficulté de trouver de l'ouvrage pour tant d'enfants* 
ou du danger de la concurrence que le gouvernement 
fera par ce moyen à l'industrie libre, déjà en souffrance* 

Comme on le voit* notre dessein n'est pas de dissi- 
muler les difficultés. Nous prions qu'on lasse attentioh 
à tioà réponses* 

U n'y a aucune cdmparaison à faire entré lés mai* 
sons de travail pour les indigens* établies en Angle- 
terre* en Alletaagne et ailleurs* vrais réceptacles de pa- 
resse et d'immoralité, et les maisons d'instruction qui 
seraient ouvertes aux etifans trouvés. Les premières 
sont habitées par des hommes en général perdus de 
mœurs* qui n'ayant ni moyen d'industrie* ni désir de 
s'en procurer, y sont entrés poussés par le besoin, mais 
se promettant bien de ne renoncer à aucune de leurs 
habitudes vicieuses, La population des secondes * au 
contraire, recevra l'impulsion qu'on voudra lui donner» 
N'ayant été en contact jusque-là qu'avec des hommes 
simples et plutôt îgnorans que corrompus, ce n'est pas 
dans ses impressions antérieures que pourrait se ren» 
contrer l'obstacle. Elle travaillera lorsqu'on le lui com- 
mandera, et* s'il y a lieu à des réglemens sévères* ce sera 
plutôt pour empêcher que l'avarice Sordide des entre* 
preneurs n'abuse de sa faiblesse* que pour la forcer à 
accomplir sa tache de chaque jour. Le mendiant reclu 
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dan* una prison qu'on appelle maison de travail, *$ 
roid*t Contre les |pis 4e la discipline; tnaip l'enfant fm- 
ployé dfrna u»& manufacture ou d ws u^ ferpn$, moy$n r 
«MMt salaire* obéù dpçîUmwt. Le ; wl3h7e.de l'Grç&Rf: 
trouvé sera toute une vie de liberté et de Wen-êU:^ 

La kunreilfcnce est nécefssçirë partout; plie est plu* 
aotiVe lorsque c'-est l'intérêt particulier qui re*er<^,; 
Bous ne condamnons d<M»ç pas* d'une manière ar^o- 
}«e,$on intervention; mais nous nou* §prçterions We» 
4e lui confia la direction de cm étobiissçmens} elle ne 
doit appartenir qu'à u»$ administra tion désintéressé* , 
tfeenvetUant^, paternel^. 

, Nous «assurerions p»s que l'entretien des maison* 
d'insArustion, calculé sw\te nombre actuel des eniam 
trouvés, me mît h h charge des départemons, surtoqt 
dans les premières années, un surcroît de dépensa 
Mais ici plusieurs observations, 
: p'abord le nouveau iwde.d'ad,misi4o#;dajis l#s \xp* 
pfeces, sans lequel tout projet de reforment illM^oira, 
diminuera considérablement , de moitié peut-êtr^ , le 
noanbre des »puvGau»-niés qui y entreront En second 
lieu, les mères étant connues, il ne se passera pojnj 
d'année sans qu'il leur e» soit renvoyé plusieurs , p^rc? 
qua les raisons qu'elles avaient invoquées pu moment 
de l'abandon auront cessé dans l'intervalle» Ces renvoie 
seront surtout très nombreux à l'époque ou les en/ans 
sont ratines de chez leurs nourrjeas, parce qu'£ jçet 
âge leurs besoins sont moins grands. Enfin , parmi ptm 
que l'administration n'aurait pas la pensée de rendre à 
leurs mères, beaucoup seront redemandés par elles 
avant leur entrée dans la maison d'm$tru£t*on , et l'on 
verra produire à cet établissement tous tes bons effets 






ag& DES HOSPICES 

de la mesure du déplacement, sans les inconvénient 
Le nombre des enfans qui seront hissés dans h. 
v maison sera toujours considérable, nous ne le nions 
pas; mais ils travailleront et compenseront ainsi une 
partie de leur dépense. Ge n'est pas & notre siècle qu'il 
faut apprendre que, sous le rapport industriel, tout 
individu sorti de la première enfance et non maladif 
peut être appliqué à un travail utile, et que ce travail 
devient plus productif à mesure que l'individu acquiert 
éts forces et de l'expérience. Nous ne voulons pas citer 
en exemple ce qui se passe dans les manufactures an»» 
glaises, quoiqu'il fut possible de distinguer l'usage de 
l'abus. Mais nous montrerons nos fabriques de France, 
dans plusieurs desquelles les enfans reçoivent un salaire 
de 8, 10, 12 ou *5 sous à l'âge de huit et neuf ans. 
Nous invoquerons un fait plus remarquable encore, 
et surtout plus spécial à notre sujet. L'hospice de 
Poltgny, dans le Jura, renferme un pensionnat tenu par 
des sœurs où sont rappelées les jeunes filles âgées de 
six ans. La maison perçoit les pensions que le gouver- 
nement alloue aux nourriciers, depuis cet âge jusqu'à 
celui de douze ans, et cela lui suffit pour les frais d'en* 
tretien et d'instruction des enfans dans cette première 
période. Plus tard, leur travail couvre la dépense sans 
qu'il soit besoin d'aucune allocation. 

A tous ces faits, on essaiera peut-être de répondre 
par l'expérience des maisons de travail en Europe et 
dans les États-Unis, où le coût journalier de chaque 
travailleur, déduction faite du produit de son travail , 
est de 45 centimes (terme moyen), ce qui donne 
164 fr- *5 centimes pour sa dépense annuelle ( ,3i ). 
Nous convenons que ce chiffre, considéré comme le 
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résultai d'un véritable tfavaH : , serait décourageant : 
il dépasse de beaucoup celui de l'entretien actuel des 
enfans trouvés , qui n'est, terme moyen , que de 82 fr. 
par an ( ,Sa ). Mais, comme nous l'avons dit, les maisons 
de travail sont on; mauvais terme de comparaison à 
cause des désordres qui y règreùt. Dans: les unes, les 
indigens sont employés <à des ouvrages futiles quand 
ibne sont pas dérisoires (■**). Dans les autres, ils 
feignent des maladies pour 6e soustraire à l'obligation 
du tarfaH , gâterïta dessein la matière à ouvrer, conspi- 
rât contre la discipline, ou passent leurs journées à 
inventer des tromperies ,udes moyens de voler impuné- 
ment^ 3 *). On peut bien appeler cela une maison de 
travail; ( mats v toutes: les ibis. qu'on vaudra tirer argu- 
flMftt de cette dénomination, il nous sera permis de 
foire remarquer qu'elle est en contradiction avec son 
objet 

: .Ce qui prouve que des habitudes profondément vi- 
fâeuses amènient seules le résultat remarqué dans ces 
établissemens , c'est que, en France, dans les maisons 
de détention où la corruption ne prévaut pas sur la 
discipline, le produit du travail, est bien supérieur à 
celui des maisons de travail allemandes, et que, dans le 
nombre > chose remarquable, les plps productives sont 
les prisons militaires, où l'immoralité est généralement 
moins grande dans les individus. Les discussions des 
Chambres ont révélé à ce sujet un fait important. La 
population de la prison deMontaigu était, au 3o septem- 
bre de chaque année , de 207 en 1 833 ; de 1 67 en, 1 834 > 
et de 108 en i835. Le produit du travail des prison- 
nier^ , et le montant des dépenses, ont offert les résultats 
suivans : 
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1833 .... 55,158 ..., 41,306 

1834 .... 58,599 .... 42,711 

1835 .... 47,080 .... 25,335 f 35 ). 

Si maintenant nous examinons on faute dans ieuw 
rapporte entre eux et avec notée sujet, noue venons 
que c'est là corruption qui paralyse le travail, que le 
travail est plus productif là oùJa corruption est moin* 
dre, qu'ils augmentent en raison inverse 1-un de l'autre: 
d'où la conséquence que des maisons dmtruetkm oh 
des enfans seuls auraient été réunis, ne pourraient 
offrir, seus le rapport du travail , que des résultais sana- 
ftisans. 

Nous nous sommes demandé enfin à quoi on pour» 
rait occuper les enfens trouvés dan» les maisons dftu* 
struction. La réponse ne peut é&e précisée: : les 
ressources des localités serviront d'indications. Ici , k 
nature du sol, l'étendue des landes à > défricher, ou 
l'heureuse situation d'une propriété communale, auront 
déterminé la création d'une école rurale, et les travaux 
des champs offriront aux orphelins 1 occupation la plus 
convenable. Là , les mœurs des populations , leurs apti- 
tudes , auront fait préférer une manufacture et arrêté 
le choix entre les applications multipliées à l'infini do ce 
genre d'industrie. 

On craint, en entrant dans «tttte dernière voie, de 
faire une concurrence funeste au travail libre; il est 
possible de l'éviter. Le gouvernement ne doit rien en- 
lever aux industries particulières , de peur de les écraser 
de sa supériorité ou tout au moins de les décourager; 
mais il peut se réserver la disposition des travaux qu'il 
ordonne lui-même. Et pourquoi ne confierait-il pas aux 
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maisons d'instruction auxquelles, un travail plus pro- 
ductif ne serait pas offert > la confection des objets de ( 
fourniture publique, l'habillement des troupes, kt fin 
bricaribn des armes? Les maisons d'instruction pour les 
fiWes seraient de vastes ouvroirs où tous Jes travaux 
propres à teur sexe recevraient urne exécution prompte, 
ffteîte* et par là même profitable. Colles des garçons 
deviendraient avec le temps des manufactures spéciales 
tiouxme celles de Naples et de Moscou; elles pourraient 
être cftme immense ressource pour l'État, quelles dote** 
raient d'ouvriers intelligent et probes; pour lei dépar* 
tettiens, dont elles allégeraient la charge, et pour les 
eofans trouvés eux-mêmes, à qui elles offriraient sou*- 
Vttnfttufuastte permanent et toujours des moyens d'exia» 
tence. 

Nous avons nommé les Écoles rurales; leur établis* 
sèment, plus eneore que celui des manufactures publi- 
ques, serait un bienfait pour les enfans trouvés. Nous 
ne connaissons point d'institution qui soit mieux ap- 
propriée à leur position, à leurs besoins actuels, à ceux 
de leur avenir. 

« Les Écoles rurales des pauvres, dit Bff. de Gérando 
dans un rapport lumineux sur celles d'Hofwyl et de 
Carra, les Écoles rurales des pauvres peuvent être cou- 
sidérées sous trois rapports principaux : comme éta- 
blissemens d'humanité , sous un rapport philanthropi- 
que; comme établissement agricole, sous le rapport de 
l'économie rurale; comme établissemens d'éducation, 
pour l'intérêt des mœurs publiques. Sous chacun de ces 
trois points de vue, elles offrent de précieux avantages, 
une utilité incontestable. 

« Gomme établissemens d'humanité, les Écoles ru* 
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raies reciieHent les enfans pauvres et défisses de tout 
genre; elles les arrachent à la misère , à la mendicité, 
et au danger de l'oisiveté, du vagabondage; elles leur 
offrent le régime le plus salutaire pour le développe* 
ment de leurs'forces et pour leurj santé; elles- les sou- 
mettent à la dtseiptiae la -mieux entendue; «lies les 
entretiennent à peu dé frais; elles leur' préparent*)©; 
avenir certain et utile pour la saéiété, et pour en* 
mêmes une carrière de bonheur et d'aisance; elles, 
réhabilitent pleinement ces infortunés, qui étaient me- 
nacés d'un entier abandon, et qui souvent déjà -en- 
avaient ressenti les tristes effets. Les Écoles rurales* 
sont une sorte d'hospice <f enfans, sous forme de colo- 
nie agricole, mais un hospice qui offire un spectacle db 
vie, de mouvement, de joie et d'ordre. 
* <(lGomme 'établissement agricole, les Écoles rurales 
des pauvres forment les sujets les plus capables pour 
toutes les branches des exploitations champêtres, des 
valets de ferme, des filles de forme, des travailleurs in-» 
telligens, exercés à travailler plus et mieuk, des tra- 
vailleurs affectionnés à leur condition, des travailleur* 
familiarisés avec les meilleures pratiques de l'agricul- 
ture, et par conséquent éminemment propres à secon- 
der toutes les améliorations rurales. Ces Écoles ont 
résolu le problème du plus haut degré de développe- 
ment intellectuel et d'instruction auquel puissent at- 
teindre avec fruit les habitans des campagnes, non seu- 
lement sans se dégoûter de leur état où ouvrage , mais 
en s'y attachant davantage ; elles ont prouvé, et ce ré- 
sultat est vraiment admirable, qu'un plus haut degré 
de culture intellectuelle, loin de contrarier lés travaux 
champêtres, les seconde puissamment, les anime d'une 
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nouvelle vie ; que toutes le» branches du grand art 
d'agriculture en reçoivent pour leur perfectionnement 
-les influences les plus fécondes; de là, en effet, sortent 
les ouvriers les plias habiles pour les dessèchement,' 
pour la confection des digues, les constructions rurales, 
Je charronnage, la construction des machines et instru- 
«ens aratoires, etc. 

« Comme établissemens d'éducation, les École» rura- 
les ont été organisées d'après ce principe, que le travail 
exécuté avec le goût du travail même, d'une manière 
régulière, e9t l'un des moyens les. plus puissans et les 
plus assurés de détruire et de prévenir les habitudes 
vicieuses, de fortifier le caractère, de développer le 
sentiment du devoir, l'amour de l'ordre, de confirmer 
dans la pratique de la vertu ; qu'il est ainsi l'auxiliaire 
naturel de la religion et d'une sage instruction ; mais 
que de tous les genres de travaux , les travaux cham- 
pêtres sont ceux qui jouissent au plus haut degré de 
cette salutaire puissance ; qu'ils sont éminemment pro- 
pres à calmer les passions, à entretenir la bienveillance, 
la sécurité; qu'ils conservent même la simplicité des 
mœurs; qu'ils s'accordent mieux avec la tempérance, 
qu'ils favorisent mieux les dispositions religieu- 
ses ( t36 ). » 

Le même écrivain rend compte ailleurs de l'emploi 
de la journée des enfans dans les établissemens de 
M. de Fellenberg, et dans celui d'Eberbardt, 

« On les admet dès l'âge de six à sept ans ; on les cob- 
serve jusqu'à vingt. On a reconnu que l'intervalle .de 
seize à vingt ans est celui pendant lequel les élèves ont 
le plus besoin d'une surveillance active et paternelle ; 
que c'est alors que doivent être affermis les principes 
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religieux et moraux , le* habitudes d'ordre et d éco- 
nomie* 

« L'emploi de la journée des enfans se divise en trat 
vail manuel et en leçofcs proprement dites* 

« Neuf heures environ par jour sont donnée&au tua* 
vail manuel, c est-à-dire essentiellement aux diverses 
opérations agricoles. Dans les champs, les élèves tra- 
vaillent tous ensemble, le maître à leur tête, ou divisés 
en plusieurs bandes, dirigées chacune par un moni- 
teur, selon que l'exige l'opération particulière qu'il 
s'agit d'exécuter. À Hofwyl, ils sont occupés toute 
Tannée dans les vastes domaines de M, de Fellenberg; 
ils y coopèrent aux nombreuses améliorations dont cet 
habile agronome donne l'exemple; à Carra, ils s'occu- 
pent tour à tour dans un terrain affermé à l'École , on 
sur le domaine d'un propriétaire voisin, soit en pre- 
nant des ouvrages à la tache et à prix fait, soit en culti- 
vant à moitié fruit, soit enfin à la journée. C'est en les 
voyant sur le théâtre de leurs labeurs, que l'on corn* 
prend combien l'homme peut ennoblir son travail, 
combien il peut rendre ses fatigues fécondes, tout ce 
qu'il peut y apporter de jouissances, lorsqu'il embrasse 
cette tâche avec des dispositions convenables, aveb un 
esprit cultivé par des études bien entendues, avec un 
cœur formé par la vertu. Ces jeunes élèves se rendent 
au travail avec une joie innocente et sincère; ils chan» 
tent en chœur, au milieu de leurs occupations, dtoft 
hymnes religieuses; le spectacle de la nature élève 
leur âme au Créateur, avec d'autant plus de facilité 
qu'ils ont appris à connaître, dans l'investigation des 
lois qui régissent ses phénomènes, les plans de la sa- 
gesse de son auteur. Ainsi, jamais aucun ennui, aucun 



Digitized by 



Google 



DEMMlfS TROUVÉS. 3o8 

dégoût ne vient les attrister, même dans les efforts les 
plus pénibles; jamais aucune intention servile ne s'ap- 
proche deux. Ils se reconnaissent comme les instru* 
mens de la Providence sur la terre, pour achever ses 
œuvre*. Dans une telle disposition , ils font beaucoup 
plus, font beaucoup mieux, en se lassant moins; ils 
opèrent comme des .agens intelligent, non comme des 
machines. Lorsque. la saison ne permet pas d'aller aux 
champs, les enfant sont occupés dans l'intérieur de la 
ferme; là, plusieurs ateliers leur sont ouverts; ils 
s'exercent au charronnage, à la tresse des nattes ou des 
paniers, ou des chapeaux de paille, à tricoter, à filer, 
à faire des sabots , à aider le tailleur et le cordonnier. 
« On pourrait supposer que ces enfans, en revenant 
des champs, harassés par la fatigue, sont très peu dis- 
posés à venir se livrer à l'étude; on pourrait croire 
qu'il y a presque quelque chose de barbare à les enfer- 
mer dans une école avec un maître et des livres pont* 
tout délassement. Eh bien ! et c'est ici l'une des expé- 
riences les mieux établies et en même temps les plus 
instructives et les plus curieuses, il en est tout au 
contraire. Ces enfans, lorsqu'ils rentrent à la suite du 
travail des champs, accourent à l'école avec l'empres- 
sement le plus sincère. Ils voient dans l'instruction qui 
leur est offerte, une précieuse récompense. Les leçons 
qu'ils reçoivent, l'application qu'ils y portent, sont 
réellement pour eux un repos plein de charme, parce 
qu'il est animé. Le délassement n'est au fond qu'un 
changement d'action ; en passant des exercices du corps 
à. ceux de l'esprit, et réciproquement, l'hopnme se 
récrée bien mieux que par l'inaction de l'indolence* 
Leurs études, d'ailleurs, combinées dans le but de leur 
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vocation, se lient à l'ensemble de leurs occupations, 
et acquièrent naturellement pour eux cet intérêt qui 
naît des rapprochemens, des applications et du senti- 
ment de l'utilité. Ainsi , à la lecture , à l'écriture , aux 
élémens du calcul, ils joignent le dessin, des notions 
de botanique, d'histoire naturelle, de géographie, 

' d'histoire nationale ; l'instruction religieuse et morale 
est l'objet, des soins les plus attentifs; des exercices 
gyomastiques servent tout ensemble, et à procurer un 
amusement aux élèves, et à développer leur .adresse et 
leurs forces; enfin, ils cultivent la musique vocale et 

, instrumentale. A Hofwyi, le dimanche, pendant la 
belle saison, ils exécutent des concerts en plein air, 
sous une voûte de tilleuls; la musique anime et égaie 
cette vie laborieuse; elle entretient dans ces jeunes 
cœurs les sentimens religieux et patriotiques. 
. oc M. de Felleuberg atteste que les travaux des élèves 
de son École rurale l'ont à peu près indemnisé mainte* 
nant des, frais du premier établissement et des dépenses 
courantes. l'École rurale de Carra, près de Genève, 
arrivée à la dixième année de son existence, ne pré*-, 
sente. pas encore une balance égale entre le produit du 
travail et les dépenses; mais on voit par le rapport et 
le compte^rendu , publiés en mars i83i, que les élèves 
commencent déjà à pourvoir par leur travail à la moitié 
de leur dépense à peu près. Cette dépense a été, pour 
chacun d'eux, de fl. 55a. 10 d. ou 33* fr. aa c., r sur 
laquelle la caisse a fourni fl. 294» 4 d., et le produit 
du travail des élèves fl. 258. 6 d. La journée de chaque 
enfant n'a réellement coûté, pendant l'année i83o» 
que 9 s. 8., ou aa cent (**"<). » 

La modicité de cette dépense, la facilité qui existe 
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partout êë WassCormer une bonne exploitation rurale 
' e» école, l'abandon où se trouve l'agriculture dans plu- 
sieurs de nos prôvfrices ott le prix des journées est 
excessif, l'embarras même où f on a été jusqu'ici de ' 
donner a|tt*'éïèvefr dea hospices une occupation conve- 
nable, tout cela est bien fait pour concilier la faveur 
pubjiqke à ces utiles institutions. On parle beaucoup, 
depuis quelques années, de colonies agricoles à fonder ; 
c'est par* les écoles rurales qu'il faut commencer. Leur 
réussite, si elle a lieu, fournira des sujets qui formeront 
fe noyau des nouveaux établissemens, qui leur transe 
mettront les bonnes pratiques, les bons exemples. Les 
entreprises les plus humbles à leur origine , mais dont 
la pensée est grande et féconde, sont cellesf qui présent 
tent. le plus d'élémens de succès. 

On sent bien qfcè ; , en demandant des écoles rurales; 
pour les enfer» trouvés, notre intention n'est pas de* 
nous écarter des grands principes que nous avons 'dé- 
fendus jusqu'ici : la spécialité défr étàblissefrietts, Téloi- 
gnament des enfans de tout contact corrupteur, une 
Surveillance continue, une éducation chrétienne. Des 
colonie* cPindigens, comme celle de Frédérick's Oord 
à sôb origine, oh les orpheBrts seraient confondus avec 
des mendians et des vagabonds, ne nota satisferaient 
nullement. Il ne suffirait même pas qu'on eût relégué 
tes plus mutins et les plus corrompus dans des colo- 
aiefc de répression, comme à Ommerchnns : les orphe- 1 
KttS ne doivent a Voir de communications qu'entre eux 
et avec leurs maîïres. Nous voudrions également que 
ceux-ci fussent assez nombreux pour pouvoir se mettre 
à ta tête de tous les travaux : il ne faudrait pas que 
réloignement où les besoins de l'exploitation les tien- 

20 
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diraient de leur» élève» dfewtf p4#r>ç*i 4emi*r» nn* 
occasion de corruption. Enfin , nous détirerUm? tpie, 1*» 
congrégations religieuses qui se vouent * l'éducation 
de lu jeunesse &*seut chargée** sous la .direction de 
L'autorité ecclésiastique, du soin de kl instruire» U 
fout sens doute donner des habitude* de travée au* 
enfens de la classe indigente ; mai» il e^ eftcef$,pljU3 
important de former leur* mœurs. Éloigner d'eu*. Je» 
mauvais exemples, approprier à leur situation* à leur 
%e 9 renseignement religieux, les protéger centre e*ut- 
mêmes par une vigilance paternelle, nous ^e **pbian* 
pas d'autre moyen d'y réussir. . 

Quelques personne* s'étonneront pe«t-&re que^nyaut 
à indiquer la meilleure destination a donner aux en- 
fans trouvés, nous ne nous soyons pas boraé à pror 
poser, comme on I 9 * Ait plusieurs fe*s, anit dp !«• faire 
entrer d*ns la marine ou dans l'armée de terre v soit de 
les envoyer peupler nos colonies. 3Hou$ oonvenoas que 
cette manière de trancher h question aurait beaucoup 
simplifié notre travail; l'objection la plus forte par 1$ 
temps qui court, ceBe 4e la dépense à faire > en, aurait 
été au moins en partie éludée* Mais, il fout 3e faire 
une juste idée des droits que l'État acquiert $qr les en- 
fans qu'il arrache à l'ahaudoa» Ces droits sont incon- 
testables; ils ne sont pa$ s*u» limite* 

Un eufant que la charité puhliqua a recueilli au 
moment de aajeawwce, qu'elle a» élevé, à qui felle a 
donné un état, a contracté envers ta nation une véri- 
table dette, dette sacrée à laquelle a#cu*e autre n'est 
comparable» et qui l'oblige à eu#e, chose qu'une vaine 
reconnaissance. La nation a wcentestablepiiept le dw>il 
de s'assurer* si elle le veut, le dédommagement qui lui 
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est dû. Gomment y parViendra^t-ette? Elle choisira, 
entre les différent services dont l'enfant est capable, 
celm qui peut lui apporter le plus d'utilité, et elle le 
rétamera de lui dans une juste mesure. Elle pourra, 
par eiraple, le retenir durant un temps plus ou moin* 
long, *t, pendant ee temps, le soumettre à un travail 
dotjt Je produit diminuera ou' compensera même les 
Glorifiées dont il a été l'objet. Mais elle ne pourrait 
pas hà faine racheter des soins, appréciables après tout, 
an prix de sa liberté et de sa vie qui ne le dont pas. Cela 
étmt bon au temps où les enfans trouvés étaient cou* 
sidérés comme des épaves. Or, qu'est-ce que le service 
militaire^ sinon l'aliénation temporaire de la liberté» 
et dans certains cas le sacrifice de la vie, imposés 6 un 
citoyen dans un intérêt d'honneur national et de sûreté 
pnafcKque? Q»e l'orphelin n'en soit pas exempté, c*est 
tctti simple : il a trouvé, lui aussi , un abri à l'ombre 
dû drapeau (Je son pays; il faut qu'il le défende. Mais 
qu'il payât seul l'impôt du sang, même pour une pa-t 
reilte dette, cela ne serait ni juste, ni humain. L'armée 
élle-mêmene le voudrait pas ; elle se trouverait humiliée 
qu'on h fit servir de refuge à quiconque n'en aurait 
point trouvé ailleurs. Enfin , nos institutions libres s'en 
offusqueraient; elfes craindraient d'avoir à se défendre 
eontrf des soldats qui ne connaîtraient d'autte famille 
que le drapeau , d'autre patrie que le camp. 

Encore, si; l'état militaire en France constituait une 
profession, une ressource assurée pour toute la durée 
de la vie: mais il n'en est pas ainsi. On ar dit, très élo- . 
cfuemment tan* doute, que le Français naît soldat. Gela 
vsqt dire que, en quelque position qu'il soit placé, il 
trouvera en lui-même, dans la fierté naturelle k la na~ 
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tkm, i'&ergife néctteaftoeàJadéfoç se de son sol bu de son 
indépendance. Mais la France n'est pas poiir cela une 
itfonarchie militaire. Nous n avons point: de ternes à 
distribuer à ceux de nos soldats que Pâ^e rend impro- 
pres au service. Nous avons besoin qu'ils rentrent dans 
leurs. familles aussitôt que d'autres viennent prendre 
leur plaoe ; nous nous hâtons de les y renvoyer. Que 
deviendraient alors les hommes sortis des hospices? 
Nous aurions promené leur oisiveté pendant dix ou 
quinze ans de garnison en garnison; que leur en res- 
tarait-il ? Où seraient leurs ressources ? Quel serait leur 
avenir? On voit donc bien que l'état militaire ne serait 
pas une solution; il reculerait la difficulté, il n« la dé- 
truirait pas. 
. Que dire de la colonisation hors du Continent? 

Les économistes que l'idée de faire peupler dpsl îles 
désertes ou quelque beylick africain par des iënfans 
trouvés a séduits, ne manquent pas de rappeler q*e la 
plupart des grands empires de l'antiquité ont été fon- 
dés pardes hommes sans famille, des banditi, des ouh 
hiws> que le monde entier repoussait et ipi se créaient 
à eux-i*êroes un monde nouveau/ C'est de la poésie à 
)a place de la réalité. Nous ne savons pas s'il existe, 
quelque part des empires à établir ; notre humilité ji'eft 
réclame pas pour de pauvres enfans le brillarit privii- 
lége. Nous demandons pour eux beaucoup moins : 
qu'on leur laisse respirer l'air pur de la patrie; la pa- 
trie est une famille; ne l'enlevez pas à ceux qui tt'en 
ont point d'autre. 

Il n'est point de pays oti ces idées de colonisation 
qui plaisent taot à quelques esprits soient m oins 1 popu- 
laire* qu'en France. Le Frianjçais comprend instinctive- 
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tnent que son'sol est te seul qui lui contienne. Son pied 
Jes * tous foulés > tour à tour, et il est revenu à celui 
qui le vit naître. Quel autre étalé au soleil'de plus rfJ- 
ches moissons, des champs plus parfumés,' une végé- 
tation plus active? Dieu lui a donné des mers qui l'étrei- 
gnent comme une élégante ceinture; il lui a donné des 
montagnes qui le couronnent comme autant de dia- 
dèmes; de grands fleuves, articulations puissantes , 
qui portent d'une extrémité à l'autre le mouvement et 
la vie; de plantureuses Campagnes où tout naît, tout 
se féconde, tout se reproduit ; et pour que rien ne fût 
discordant dans cet harmonieux ensemble, il a mis au 
cœur de ses habitans la charité, qui ne reçoit que pour 
répandre et à l'ombre de laquelle le pauvre ne se ré- 
fugie jamais en vain. Aussi, voyez si les émigrations qui 
désolent les États voisins ont atteint la France. Les 
essaims de Suisses et d'Allehiands qui viennent chaque 
printemps prendre passage au Havre pour le Nouveau- 
Monde, entraînent avec eux quelques familles alsacien- 
nes, ou comtoises; mais ce sont les seules; les pro- 
vinces centrales n'en fournissent aucune (* 38 ). Que dis-je? 
Le Gouvernement lui-même n'en a pas trouvé pour les 
essais de colonisation qu'il a tentés. Le dernier, celui 
de la Mana , est comme ahandonné : les établissemens 
en sont déserts. Nos grandes colonies elles-mêmes nous 
échappent l'une après l'autre, parce que notre amour 
de la conservation ne s'étend réellement pas au-delà 
de notre territoire. Et nous songerions à en former de 
misérables, à l'aide de nos enfans trouvés! Et, ce que des 
sacrifices énormes en hommes et en argent n'ont pu 
fonder, nous l'entreprendrions dans des vues d'huma- 
nité et d'économie !,Ce serait de la folie. S'il y a trop 
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de bras inoccupés, nom avons nos landes et nos 
bruyères, livrons-les à la culture : nous trouverons là 
plus d'élément de succès que sur une terre étrangère, 
eAt-elIe été fécondée de notre sang. 
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CHAPITRE XV. 

Ûe la Tutelle des Ënfans trouvés et abandonnés. 

La loi du 1 5 pluviôse an xm défère aux Commis 
sioti» administratives la tutelle des enfatts admis dans 
ta hofcpîets. Cette disposition i conforme aux anciens 
uugps, n'avait donné lieu jusqu'à ces dernières années 
à aucune réclamation ; mais l'excessive augmentation 
du nombre des expositions a amené le déplacement des 
esfims; le déplacement opéré par l'autorité préfeeto» 
rate -a excité de* plaintes de la part des Commissions 
administratives; la question d'attributions, à son tour, a 
provoqué une investigation plus sévère sur la manière 
dont tes droits de tutelle étaient exercés : de là, la dis* 
cuasfcon de la loi elle-même. Ce débat aura du moins 
produit nn résultat utile, celui de mettre au grand joo# 
des laits trop ignorés et assez importans néanmoins 
pour réagir sur tcwrt un système d'administration. Voici 
eeux qu'on peut considérer comme établis. 

La tutelle des enfiuis trouvés, telle qu'elle est exercée 
actuellement, se borne : i°. à placer les enjans en nour- 
rice ou en pension; a\ à les omettre en apprentissage 
lorsqu'ils ont atteint l'Age de douze ans. 

Ce sont des. actes d'administration qui s'accomplis- 
sent par l'entremise des soeurs hospitalières chargées 
de ce soin et des receveurs deshoapioes ; les tuteurs n'y 
interviennent qtf e rarement. 

Les tuteurs ne visitent les enfans ni Çhtt leurs nour- 
r^ ni dans les maisons ou ils spnt en penaion, ** dans 
leurs ateliers d'apprentissage. 
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Ik ûe les connaissent pas. 

Passé Page de douze ans , ils ne savent en général 
ce qu'ils deviennent. 

A vingt ans, lorsque Padrtinisti^atWn les leur réclame 
pour 1 exécution de la loi sur le recrutement r ils sont 
hors d'état le plus souvent de fournir aucune indica- 
tion sur leur demeure actuelle (•*•).•" ; 

Jl est plus facile d'imaginer <jrie de dire tous les abus 
qu'un pareil état de choses, autorise : les permutations 
d'en&ns chez les nourrices, leurs substitutions, les paie* 
mens après déoès, etc., etc. (•*•). Nous avons pactédes 
mauvais traitemens que les en&ns ont à endurer de Je 
part de leurs nourriciers, de ceux qu'on force à men- 
dier, de ceux qui s'enfuient de chez leurs maîtres, et 
dont on perd la trace. Mai* combien d'autres faits du 
même genre un examen plus attentif ferait recon- 
naître! combien qui ne seront jamais découverts l 

Cependant l'intention du législateur et le but de la 
lot avaient été de donner à ces êtres isolés et comme 
perdus dans le monde des protecteurs, des défenseurs, 
des guides. « Le Gouvernement, disait M. Hegnaiid (de 
« Saint-Jean d'Angely ), en présentant au corps légis- 
te latif la loi de l'an xm , le Gouvernement a dû s'oc- 
« cuper d'assurer leur sort, de créer pour eux, à la place 
« des parens qu'ils ne connurent jamais, on qu'ils ont 
« perdus, une paternité sociale, qui exerçât tous les 
« droits, toute la puissance de la paternité naturelle, et 
« qui en snppléât les soins, la vigilance, la protection.... 
«La loi que le Gouvernement nous a chargé de vous 
« présenter, assure aux enfans abandonnés tous ces» 
«♦avantages^ 1 ).» 

D'où vient cette opposition, cette antagonie entre 
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k&{foonMafte«i<teàak>i et ses résultât»? Est-ce la loi qui 
est taalrfînte ^ oo sonNce le* administrateurs des hos- 
pices qui sont indigne* d'elle ? Ni l'un, ni l'autre. La loi 
est bonne; <el)e rat accueillie comme un bienfait au 
moment où elle fut rendue. Les administrateurs sont 
en général pleins de zèle et d'intérêt po<jr les enftns: 
Mais l'une a été faite pour un ordre de choses qui si 
eeçsé ; les antres se heurtent contre des impossibilités 
qo% n'est donné qu'aux grands pouvoirs de l'État de 
vaincre. > 

Quand parut ta loi de l'an xm, les tours n'existaient 
pas; les enfans, en moins grand nombre, étaient placés, 
aptes leur sevrage, ou dans l'intérieur des établisse* 
mcpsi, ou en pension dans le voisinage. La surveillance 
était alors possible : elle s'exerçait. Ge n'est pas que 1er 
désordre des temps ne se fit sentir : nous avons précé- 
demment remarqué que de 1790 à 181 î de grands 
vices s'étaient introduits dans l'administration de ces 
établissemens. M. Begnaud (de Sainte-Jean d'An gel y) 
le déplore lui-même dans son exposé des motifs ('**).' 
Ibis 1 du moins, en instituant des droits de tutelle, 
n'en avait-on pas rendu l'exercice impossible. 

Les tours sont venus, et avec eux la dispersion des 
enfans; nous y avons joint, dans ces derniers temps, la 
translation d'un département dans un autre. Comment 
des administrateurs résidant au chef-lieu pourraient- 
ils exercer une utile surveillance sur ces centaines 
d'enfans dispersés à plusieurs lieues de distance, qu'âne 
anttie autorité que la ieur fait mouvoir, et qui n'atten- 
dent pas toujours un ordre pour se déplacer ? 

M. de Bondy propose d'essayer de la tutelle des pré- 
fets* Sous le rapport de l'imité d'action, il y aurait av&n- 
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tage à suivre k*ï avis* Mais si des CotniuesiaMadsmiJ 
iustratives,quisecompàëentde<{aatreou cinq membres 
pat* arrondissement, et dont la surveillance n'est appe* 
lée à s'exercer qu* #ur le» mêmes serriez ne partie» 
sent pas à rempli* cetta taohe, comment 4>n homme 
seul, préodcupé d'autre intérâtt* qttelaqtfte sftieMd'jaiU 
leurs son habileté personnelle et te nombre de f«M 
•gens, pourra-t-il y suffire? S'il ne s'agis**it< «pso 
d'opérer des déplacement, d'ordonnancer des titre** 
de viser des contrats d'apprentissage, rien de pin* 
facile assurément. Lés bttreaut prépareraient Ibti*vail, 
le préfet signerait* et la tutelle serait exercée* liais -t) 
n'en est pas ainsi* La tutelle se compose de éota* à 
donner à la personne du mineur, tout ausai bien «pn 
de la gestion de ses propriétés ( t4S ). Bile implique dea 
idées d'autorité, de surveillance ( t44 ). C'est, comme on 
l'a dit, une paternité sociale qui remplace la paternité 
naturelle, qui en supplée les soins, la vigilance, la pro- 
tection. Or, pour soigner il faut visiter, pour veiller 
il fait voir, pour protéger il faitt connaît ne. Un pré- 
fet ira-t-il de chaumière en chaumière appeler l Wphefctt 
par son nom, l'interroger sur son état, oonfeultereea 
besoins, satisfaire à ses demandes? Assurément non* Il 
se reposera sur d'autres, de ce soin* ai même il le «roi t 
nécessaire, et suivra l'impulsion au lieu de la donnai?.- 
C'est préjciaémeût ce dont on se plaint avec ka admi- 
nistrateurs actuel Alors, pourquoi 1 changer? : 

Mais , d'un autre coi* ♦ 4ftHi possibb de laisser le* 
choses comme elles aont ? Le Gouvernement peat-H la 
vouloir ? L'humanité le permet-elle ? 

Évidemment, les résultats que nous avoflfc stms les 
yeux sont mauvais. Mais, au lieu de chercher le prin- 
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ripe do mal dam «ne disposition acoessoirç fort inno- 
cente en ejle<-méme> il faut le voir où. il çst, dam ta 
loi générale qui régit l'institution. Quand on créerait 
des administrateurs ad hoc 9 des espèces de tuteur* 
ambulans qui colporteraient de village en village leur 
titre et leurs prérogatives, ils ne parviendraient pas à 
rendre bon compte de ces légions d'enfans» dont chacun 
pesae, sur des ordres divers, d'une maison dans une au- 
tee» d'un arrondissement dans un autre, cTtui départe*- 
ment dans un au tre, et qui, en définitive» ne se retrouvent 
pktsau lieu où on les a placés. On a établi dans quel- 
ques départemens des inspecteurs remplissait des fono 
dons analogues à celles que nous indiquons; sauf ce 
que la surveillance amène toujours d'utile avec elle, il 
n'en est résulté qu'une dépense de plus. Avec le sys- 
tème de dispersion et de déplacement qui a été adopté, 
il faudrait un tuteur attaché à la personne de chaque 
enfant, et pouvant le suivre dans toutes ses migrations; 
tout autre mode est insuffisant. On a parlé de l'utilité 
de l'intervention des juges de paix; mais on suppose 
toujours la résidence continue des enfans dans un même 
lien, ce qui n'existe pas. Cette intervention a été em- 
ployée, celle des maires aussi ; elles n'ont rien produit 
ni l'une ni l'autre. Nous ne parlons pas des visitée qu* 
les médecins vaccinateurs sont censés faire aux enfans; 
elles sont sans résultat, même sous le rapport hygié- 
nique, quand elles ont lieu; et ce n'est pas l'ordinaire. 
Quand le Gouvernement voudra une tutelle effec- 
tive, il changera de système II ne peut pas laisser su& 
sister une impossibilité pour avoir le plaisir de la coin* 
hattre ou de s'en plaindre. Si les conséquences que 
nous avons <x>astatées sont contraires aa but qu'il se 
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propos*, qu'il s'en prenne du! priaripe. Depui* tant 
d'années qu'on se plaint des Vices de cfette partie de ta 
législation, il serait bien temps de faire quelques efforts 
pour l'aniéliorer. 

Nous l'avons dit, les enfans doivent être élevés dans 
les campagnes pendant lé premier développement de 
leurs forces physiques; mais ils doivent être ramenés 
dans des établisseraens spéciaux à l'âge où > leur raison 
s éclairant, des soins plus assidus, une surveillance pktt 
active sont devenus nécessaires. C'est pour un ordre 
de choses semblable que la Joi du i5 pluviôse an un 
fut faite. Bile supposait que les enfans admis dans les 
hospices y resteraient au moins jusqu'à l'âge où ils 
pourraient être placés comme ouvriers, serviteurs ou 
apprentis (ce sont ses termes); et elle satisfaisait à 
leurs véritables intérêts en leur donnant pour tuteurs 
les administrateurs de la maison qu'ils habitaient. Elle 
ajoutait pour le cas do déplacement : a La commission 
« de l'hospice où l'enfant avait été placé d'abord, 
« pourra, pqr un simple acte administratif, visé du pré* 
« fet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à là commis* 
« «ion administrative de l'hospice du lieu le plus voisin 
c de la résidence actuelle de l'enfant. » Ainsi, tout était 
prévu, et les enfans conservaient dans leurs positions 
diverses un recours et un appui. 

Ce recours et cet appui reprendront leur ancienne 
efficacité et une plus grande encore avec les maisons 
d'instruction; ils seront à la fois plus profitables et 
moins nécessaires au* enfans : moins nécessaires, 
puisque la maison fournira à tous leurs besoins ; plus 
profitables* puisque les administrateurs, étant en même 
tenips leurs tuteurs , verront de leurs propres yeux 
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ce que leur intérêt réclame , et y pourvoiront par eux- 
mêmes. ■..•,••' 

Que deviennent en effet , avec de pareils établisse- 
imns, les raisons invoquées par M. de Bondy pour faire 
déférer là tutelle aux préfets ? 

: ! Les t Commissions administratives, dit-il, manquent 
de moyens pratiques pour agir dans l'intérêt des en-* 
fans hors de là ville où siège l'hospice dépositaire. 
Qu'importe, si les enfans ne sortent de l'un que pour 
entrer daiis un autre? 

' La voie dé la correspondance administrative, dit-il 
inrooey offrirait une multitude de ressources pour tenir 
exactement des registres matricules où seraient relatées 
toutes les phases de la minorité de chaque enfant 
trouvé. Sans doute, des commis habiles dresseraient 
mieux un tableau statistique que le recteur d'hôpital 
le pl«s expérimenté; mais la lecture d'un tableau ne? 
vaut pas une vifcite, et de» notes, fus$ent-etlçs trimes- 1 
trieHès, ne remplacent pas une surveillance dé tttus les 
jotub; "» - • 

ML de Bondy fait valoir un troisième motif. Dans sa 
pensée, le Gouvernement, devenu tuteur officiel, tuteur 
unique de ces enfans^ tournerait nécessairement ses 
vues vfcws les, moyens tfciuvrir à chacun une carrière en 
rapport avec son aptitude.' Bf ous avops peine à com- 
prendra comment le Gouvernement serait amené à 
changer ses- dispositions à leur égard. Est-ce qu'il n'est 
pas chargé de leur éducation à présent comifce il le se- 
rait alors ? Serait^ plus intéressé à assurer leur avenir, 
lorsque ses agens directs en seraient tes tuteurs, que 
maintenant qu'ils sont confiés aux administrateurs des 
hospices ? Lçs administrateurs des Jjospices ne sont-ils 
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pas aussi des agent du Gouvernement? Me mat-tls pas 
nommés par lui ? Ne sont-ils pas révocables à sa Yfr 
louté ? Les préfets , en rapport dictât avec le ministère, 
mettent plus savent sous ses yeux leurs états dé sîtoot 
tion : cela est vrai ; mais 11 serait facile d'astreindre les 
administrateur* des hospices à des rapporta pérâtii- 
qttes. Leur qualité d'agens gratuits n'est pas un ofaata* 
cle f puisqu'elle laisse subsister le Ken de la : hiérarchie. 

On reproche aux membres des Commissiops ad* 
ministratives leur défaut de docilité T un attachement 
excessif à leurs propres idées, à leur routine, qui nuit 
au bien du service. Nous croyons, nous, qu'on pourrait 
s'en rapporter un peu plus à leur désintéressement,: il 
leur gèle, sur certains points d'administration intérieure. 
Toutefois y nous ne sommes pas ifayia qtie l'autorité fié* 
cbisse lorsqu'elle est convaincue de b nécessité des owbre» 
qu'elle, dpftitfu JN T eus : pehsdns aussi que les administra* 
teura les plus; impatiens de toute direetien supérieure, 
ceux qu^ à. taifte* les injonctions venues d'eu haut, 
répondent par l'offre de leur démission, que ces adnri» 
uistrateuns ^as^t pfcs les plus attachés eu service 'à la 
tête duquel Us sont placés, et qu'il n'y aurait pas un 
grand inconvénient à, les remplacer par d'autres* 

Il u'eaiste .dottftau^û râotif JllaasiWe.qui jaatîfie le 
changement proposé; il f enl a; beaucoup au contraire 
pour le maintien du principe actuel» £â quand ée ne 
serait que son arteieueeée* te motif mériterait bien 
qu'où ^y arrêtât quelque peu. w f . « 

Dans le droit rowftià, la tutelle ctes orpbelms émit 
déférée aux directeurs des hospices par la loi 3a au' 
Code de Eptieopis et ClericU. ' 

Cette loi leur imposait i'eWfptib» et défendre et de 
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oonsefrvtr les biens de leurs pupilles; elle déteiini- 
naitnlea fprjnalites de la vente, en cas de nécessité, 
affranchissait leur gestion des entraves des autres tu- 
tdlçs, et tes garantissait de toute responsabilité person- 
nelle* " r ■ ïi .'- 
r Lee lois françaises consacrèrent les mêmes dispos» 
tkms. Hous a-raii^vH «pie^dès Tan i53o, des lettres»- 
pafceittes fettriboaiénf àThôpital de Lyon la tutelle des 
enfaitsqtn y ^«^^ ( ad mis; iJif^neos arrêts du parie* 
mept f et sentences du 6hâtele|; maintinrent les admi-* 
nistrateurs de l'hopitairgéwral; ;de Paris et de «elui de 
la Trinité, dpns la possession de la tutelle des. mineurs 
reçus èsdit&tyspttaùl. ,r.r. 

JLa loi du %*] frimaire «n> .* .fkt4a première qni dé* 
eogea^ à cette jurisprudence,! amordoenant que lés 
çtifims abandonnés s«i^ht,^ ou 

émancipation, sou* la tqteUerdh prétfdent* db l'acbnt* 
nbtnatiodoijpauiqci^ale ( préfet* ;ou s. squs«peéfefc). Msiq 
cette loi ae fut pas exécutée, Ij»e règlement onganiqpe 
du 3o ventôse suivant charge» les ÛommissioAs admi* 
uistrative* de pourvoir provisoirement è tou* les b/v 
soins des enfens, et ee provisoire devin* définitif ppr U 
loi de l'an xm. ; ' ; f j .»'. ,. 

Ainsi, ce que propose M* de Bondy q existe, an moins 
en théorie; mais il n'a pas été possible de le faire 
pesqer dans la pratique. Comment cela est41 arrivé ? 
Noua ne savons : les préfets n'ont pas vodlu ou n'ont 
pas pu accepter cette nouvelle chargé ; peut-ôtre l'un 
et l'autre. Le fait est qu'une institution dont 1 origine 
se perd dans ta nuit des temps, a été confirmée, par le» 
altérations même qu'on a voulu lui faire subir, aussitôt 
qu'elles ont été tentées. 
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Les administrateurs des hospices sont les tuteur*** 
turek des enfiras trouvés; on sera forcé, quoi qu'on 
fiasse, d'en revenir à eux. Et où trouver akleuiMique 
dans leurs rangs ces hommes de dévouement qui, en 
entrant dans l'asile de toutes les misères, semblent' se 
les rendre communes; qui s'approchent du lit dm iha- 
lade pour compatir à ses douleurs, et vérifier par eun> 
mêmes si tous les secours de l'art et dr la charité loi 
sont donnés ; qui soulèvent la ooaebe du. vieillard eà 
goûtent à ses alimens pour, arrêter ses plaintes; qui, 
recevant de malheureux «fans des mains de l'indu 
gence ou du crime, oublient leur origine pour ne voir 
que leur dénûment, et deviennent leurs pères par l'in- 
térêt qu'ils leur portée? Nous avons dit la position que 
des règlement vicieux leur ont faite par rapport à ce 
dernier service * lies,iiqp*qsibiliÊés qu'ils leur ont créées, 
l'espèce de oompfeeitp dans laquelle ils les ont impliqués 
pour del abus qu'ils sont chargés de prévenir on de 
réprimer, *alon*.inlçfne qu'ils n'ont .pas les, moyens d'y 
réussir. Us déploieront; avec plus de .fruit, avec plus de 
bonheur* le akène dévouement, le même zèle éclairé, 
Idrsquë ce 'fcsbont eiix qui recevront les enfans à l'en- 
trée des hospices, eux qui consulteront leurs apti- 
tudes dans leurs premiecs travaux, eux, enfin , qui de- 
vront «i Eure. des citoyens utiles et dévoués. 

H est une dernière considération qui doit faire pré- 
férer, pour la tutelle dés enfans trouvés, les Commis- 
sions administratives aux préfets, tout en laissant dé* 
sirer une modification dans leur composition. Cette 
considération, .c'est la dépensé. A celui qui paie l'éqlu~ 
cation, a dit M. de Bondy, doit échoir la puissance pa- 
ternelle. Nous sommes de son avis, et voilà précisé- 
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ment pourquoi nous ne voulons pas pour tuteurs, dans 
lé système que nous exposons, des fonctionnaires qu'il 
indique. Mais cette question de la contribution aux 
dépenses a besoin de quelque développement; nous 
terminerons, par son examen , la série des questions 
que nous nous sommes proposé de traiter. 
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'1,1 

CHAPITRE XVL 

Hè là Contribution toi Depeate*, 

Nous avons exposé, ailleurs, les règles qui étaient 
anciennement suivies en France , relativement à l'en- 
tretien des enfans trouvés. En s'attachant à ce qu'il y 
avait de plus généralement admis au milieu de leur di- 
versité, on voit que les hospices avançaient la dépense , 
mais que les communes et les seigneurs hauts-justiciers 
en étaient seuls tenus. Nous avons fait connaître le 
principe général qui avait fait mettre à la charge de 
ces derniers la nourriture et l'éducation des enfans 
trouvés sur leur territoire ; quant aux communes, in- 
dépendamment des dispositions formelles de quelques 
coutumes qui le décidaient ainsi, l'ordonnance de 
Moulins leur en avait fait une règle générale par son 
article 79 : « Ordonnons que les pauvres de chaque 
ville, bourg et village, seront nourris et entretenus 
par ceux de la ville , bourg et village , dont ils sont 
natifs ou habitans. » Il eût été difficile, en effet, de ne 
pas comprendre, dans la généralité de ces termes, les 
enfans trouvés, qui, eux aussi, sont des pauvres et sont, 
entre tous, ceux qui inspirent le plus légitime intérêt. 

La révolution, en abolissant les droits féodaux et en 
dépouillant les communes de leurs biens , ne pouvait 
pas laisser subsister une règle dont elle avait détruit la 
base. La loi du 29 novembre — 10 décembre 1790* 
met à la charge de l'État la nourriture et l'entretien 
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des eirfaiîs troutéa. Celles des 29 mars ~ 3 avril 1^79*, 
38 juin 1791, 19 août 1793, 4 gtpnwnaèaft n, 217 fri* 
maire an^vy et l'arrêté du 3o ventôse de fa même an- 
née * organisèrent les oohséqueaees de ee prifidip*. 
Dan* l'intervalle , les hospices avaient été dépouillés^ 
réintégrés. dans la jouissance de leurs biens, et puis dé- 
pouillés de nouveau (* 4S ).< Les lois des 16 vendémiaire, 
8 bruibaire, 39 pluwose qt ao vetitôse an v T kfur ren- 
dirent ceux de leurs immeubles qui n'avaient pas été 
aliénés, et, un remplacement fut promis pour ceux qui 
étaient vendus. JLa loi dé frm>arire et l'arrêté de ventôse 
a» v purent donc! , tout en reconnaissant la dette de 
l'Etat, appeler à y concourir les hospices qui avaient 
des fcmds affectés à oe service, j 

Çet> état de cihoses fat changé par ta ta du 3 mai 
i$Qâ* La! dépense des enfans trouvés, distraite du bud- 
get de 1 l'État, fat : Départie sur les départemens, ait 
moyen d* centimes additionnels sur les contributif)*». 
. En iÂiij et au rabyck d'dn subside de 4 flrilHoite 
à fournir par le trébor, on essaya d'y associer à la fois 
les communes et le* hoepicps, L'artieïe r * du décret 
du 19 janvier pot te: 

g Les ho&jHœs désigné» pour recevoir tes enfans 
trouvé^ soqt chargés de la fourniture des layettes et 
d« toutes les dépensas intérieure)® relatives h k nourri- 
ture et à l'édudation dep enfans. » 

L'article 1 a ajoute : 

¥ Ji est accordé une sommé annneUe de 4 mittfens 
pour contribuer au paiement dés m^is de nourries et 
dos pensions des emftns utoovés et abundonnés, 

h : S'il! arrivait, après l* répartition démette somme, 
qu'il y «ût insuffisance^ ié y ferait pburvii par te hà& 
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pices,. au moyen de leurs revenus ou d'allocations* sur 

les fonds des communes.!) 
- Depuis j 82 if les lois annuelles des finances ont mis 

ces dépenses, à la charge du budget variable des dépar* 

teroens, avec le concours subsidiaire des communes. 

Une partie du produit des «amendés et confiscations 

e& d'ailleurs affectée à ce service. 

Une règle si peu fixe, si peu précise, devait donner 

lieu à de nombreuses difficultés; elle a soulevé entre 

Us hospices, les département et les communes, une 

foule de discussions souvent fâcheuses. 

Les hospices demandent ce qu'il faut, entendre par 
le* ladites dont ils sont tenus; les vêtures y sont-elles 

comprises ? La plupart ont cru que non, et quatre-vingt- 

doute s'obstinent encore à n'en point fournir (** 6 ). 

, Les dépenses intérieures , laissées aussi à la charge 
des hospices, sont établies sur une base très large par 
l'article u du décret; dou&e Commissions administra- 
tives ont essayé d'en restreindre les conséquences, en 
sfcUribuant les mois de nourrice des enfans qui ren- 
trent dans L'établissement pour une cause quelconque. 
La position des hospices n'est d'ailleurs pas égale. 
Lesuns, catui de» chefs-lieux^ voient tous leurs revenus 
absorbés par le service des enfans trouvés, tandis que 
Us autres n'en supportent aucune partie v et cependant 
leurs dotations ont à peu près partout ht même desti- 
nation. '•''■:, ' 

iMême inégalité infere le&wiUes» Celles dans lesquelles 
Ijes hospices sfcni éfcshlifc, contribuent seules aux dé- 
penses in*éffimU>et t et cette contribution , partout où 
<^ft,élablisfeme4s n'ont p*s dé revenus considérables, 
e*t>»*rn>e f Qiiflnt aux^jjeèisesMextierieures, rien ne 
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règle le mode suivant lequel les communes doivent; y 
participer. Dans quelques départémens, toutes les com- 
munes sont taxées; dans d'autres, il iï'y a que celles 
qui ont des octrois; et; cette distinction môme établie, 
on ne sait si c'est lé chiffre de k population qu'il faiit 
prendre pour base de la taxation, ou celui du -revent}, 
-ou enfin Funet l'autre. \ ; ■ ( 

: Quand il n'y aurait dans la~ législation relative àok 
«nfaus trouvés que le vice résultant de cette instabi- 
lité, de cette incertitude, die réclamerait encore une 
prompte révision. Ce sont les difficultés de cette 
nature qui sont les plus dangereuses; en appelant 
constamment l'attention sur une répartition néces- 
sairement arbitraire, elles provoquent les rivalités, les 
jalousies, les antipathies entre voisins. Le mauvais vou- 
loir passe bientôt de la dépense à son objet, et des 
plaintes, contre une mauvaise répartition se changent 
en attaques contre l'institution elle-même* -' 

Ce qui a toujours fait la difficulté de cette matière, 
c'est l'obscurité qui règne sur l'origine dfes enfans trou- 
vés. Si l'on savait à quelles communes ils appartiennent, 
on déciderait pour eux, comme pour les orphelins, que 
leurs localités seules en sont chargées, sauf à recher- 
cher dans quelle proportion les hospices doivent y 
concourir, et qui doit être substitué à l'obligation de 
la commune trep pauvre pour payer. Cette question 
de la contribution aux dépenses se lie donc au système 
général des admissions. 

On a proposé de rendre la dépense une, en confon- 
dant les frais de layettes et de journées de présence 
avec tous les antres, et de les répartir dans une propor- 
tion invariable entre les intéressés. M. Gaillard demande 
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qu'on y aflaete ci»ulativemeut : i a . la fonds commun, 
partage à'mw manière plus régulière <fi 'H ne l'est 
Maintenant; *°. les. centimes départementaux; 3*, une 
taxe communale établie star la triple hase de l'impôt 
foncier, de l'impôt personnel et de la population ; 4°. «a 
prélèvement sur les revenu* dès communes urbaines; 
5°. le produit des amendes et confiscations ; 6°, les do- 
tations des hospices (**). Si les toura d'exposition sont 
maintenus! il n'y a qu une amélioration possible, c'est 
la fixité. La règle sera toujours arbitraire; celle-là 
aurait l'avantage de paraître se rapprocher de la vé- 
rité, quand d'autres a'en écartent manifestement. 

Hais ai Ton veut arriver à satisfaire la raison, et se 
rendre compte de ce que l'on fait, on éclairera autant 
que possible la question des origines, en condamnant 
toute admission dans les hospices qui né seraif pas 
précédée d'une déclaration , ou suivie d'une enquête. 
On aurait alors trois classes d'enfans trouvés ; les uns 
dont les mères demeureraient inconnues, malgré toutes 
les recherches; les antres dont les mères se seraient 
fait connaître, mais à la condition du secret; les au- 
tres enfin, et ce serait le plus grand nombre, dont la 
famille serait connue et avouée. Comme c'est en vue 
d'une réforme de oe genre que nous avons raisonné 
jusqu'ici, nous continuerons à la prendre pour base de 
nos déductions. 

Il semble, dès l'abord, que l'entretien des enfkns 
trouvés inconnus doit être laissé à la charge de l'agréga- 
tion tout entière, de l'État, puisqu'on ne peut pas déter- 
miner d'une manière certaine à quelle agrégation par- 
ticulière, département ou commune, ils appartiennent. 
Mais il y a plusieurs raisons de s'écarter de cette règle 
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absolue. Et d'abord, si Ton ne peut pas affirmer que 
l'enfyit est ne daos telle ou telle commune, il y a an 
moins présomption qu'il appartient à celle sur le terri- 
toire de laquelle il a été trouvé. À la vérité, lai mère 
qui se cache peot ravoir fait transporter dans ua* 
commune éloignée, afin d'assurer la conservation de m* 
secret; mais les chances étant égale* entre toutes J<* 
oominisnes, sauf le chef-lieu où est Tjhospipe» le motif 
de préférence demeure le même. En second JiflUi, H 
ceci est surtout applicable atup cbefefoitt, il est très 
importait d'intéresser les administrateurs des commur 
pes où les enfians sont le plus ordinairement e*po&ég* 
k aviser aux moyens de prévenir les abondons et le 
transport des enfanp qui appartiendraient à d'autre! 
localités. Si c'est l'État ou même le départerowrt qui 
supporte la dépense, cet intérêt cesse, ou plutôt wi 
intérêt contraire prend inak&abce, et les administra- 
tions locales, an lkm de rechercher la femille , la cour 
vrent d'un voile officieux, afin de rejeter sur iutrui 
une dépense quelles devraient supporter seules. 

Mais dW antre coté, comme il né s'agit ici que d'une 
présomption, il y aurait de l'injustice à grever de toute 
la dépense la commune de l'exposition, qui peut hît* 
ne pas être celle de la naissance. Nous proposerions 
donc de répartir, comme on l'a fiait récemment en 
Belgique, par égalés portions, la dépense efatre la 
commune ou l'enfant aurait été exposé et le dépar- 
tement auquel cette commune appartient. 

Toutefois, comme quelques localités demeureraient 
placées dans une position exceptionnelle, soit sous le 
rapport des causes de l'affluence des enfant, soit sous 
celui des ressources et des charges communales , il 
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serait nécessaire que le Gouvernement vînt à Leur aide 
au moyen d'un subside, dont la répartition lui ap|>ar* 
tiendrait entièrement. . j 

Enfin, le conoôuts des hospices serait réclamé toutes 
les fois que les doutions de ces établissèmens n'ait* 
raient pas une destination spéciale qui s'y opposât. Quanl 
à ceux qui auraient des revenus formellement affectas 
à cet objets ils tes feraient d'abord servir à lear desti- 
nation : point de doute à cet égarrl. 
"' De cette manière, département, commune, hospice, 
tous auraient intérêt à se réunir dausune surwHIanc» 
continue, qui diminuerait Ije Aombre des expositions* 
si elle -n'en tarissait pas la spurce; et, d'un autre coté, 
la dépense serait laissée, autant que possible d«ps ce$ 
cas douteux, à la charge; de ceux qui l'auraient occa«* 
(donnée; 

fi serait nécessaire d'assimiler aux enfims trouvés 
inconnus, ceux dont les mères auraient été admises à 
les déposer sous le secret de leurs déclarations : autre- 
ment, le secret kjui leur aurait été promis serait illu- 
soire, puisque la demande en remboursement dirigée 
contre la commune le ferait nécessairement découvrir. 
On pourra demander par qui sera supportée, dans ce 
cas, la moitié de la dépense afférente à la commune de 
l'exposition. Ce sera par la commune où est situé l'hos- 
pice. Il y aura bien une certaine rigueur à mettre ainsi 
à la charge du chef-Hèu un entretien qui pourrait in** 
comber plus naturellement aux autres communes et 
l'arrondissement; mais il sera facile de la faire cesser 
au moyen du subside dont le gouvernement aura la 
disposition, et il restera toujours l'avantage considé* 
rable d'intéresser directement l'administration locale à 
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exercer on contrôle sévère sur toutes les demandes 
d'admis&oii. < v, • -r 

Tlefe^brement à Feut^ètte» des epafens dont l'origine 
serait connue, la? règle est plus simple» La dépense de* 
vraîjt nette iraise jians itbiis le6 cas à la charge f de la 
commise delalntfesancê ou du domicile de la mète, 
conformément à r^nfcifenne règle . : Quœque çw&f? 
sUas pauperas alito (tify - *, -L f* Miut» 

La commune est la première société qui nous reçoil 
après la iamillei;itflle iieat proprement qtoe Ja famille 
4eydppp#«i?ilj»t juste dju'elie supporte Je» charges qoé 
efllterÉÎ ésfcJiors <d état ; dp ^ eiwpjir. Qu^u nombre de 
ffes clwtges soit J'en trefcian des enferâ orphelins, et de 
<^u^ ai q^'Wwrifiuniikj ^e = peuj:i être d'aujaun feoours 
et qu'on a appelés à cause de cela dm orphelin» mo+ 
raw^J* «fo* pwrfe AflfouH^,: -le* prifttfip^s généraux 
que ko** avéns |vosés sur l'e*ejfcHfe df la charité 
recevrai* dlan*! ce, cas ieiw application, Maris les 
Ooinmjifte*ÎÉe ^ptit pl«ç aujç>urd!huî ce Celles étaient 
autrefois; lAiplupôrt.peîpos^tfentr rien; les çèfli? 
muncs rutfa|es; rfeint pas dWrQi ; -toutes, i-spnt épuin 
sees, par . laur contribution aux charges générales. 
Nous croyons qu'il ^aurait convenance ^t justice à 
ranger darts une catégorie particulière les communes 
lel plus pauvres , celles qui auraient à la fois le re- 
venu territorial le moins élevé, eu égard à leur popu- 
lation, et le plus grand nombre d'indîgens, et à ne les 
soumettre qu'au paiemçpt d'une partie de la dépende 
occasionnée par les enfans. Le département, qui esta 
la commune ce que celle-ci est à la famille, supporte- 
rait le surplus. Mais il faudrait toujours que la com- 
mune originaire contribuât dans une proportion quel- 
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conque k l'entretien , afin d'aiteiridre.le mat dam sa 
source. «La communauté, disaient autrefois; tas admi- 
nistrateur* des hospieefe éà i fttorcehce an supet d'un 
nouveau règlement introAiitî en 178a* la oontmunamté 
où Pfcnfcpt a >étë conçu **t débitrice; elle est respon- 
sable du quasî*Wk du pèrc«(c» *te laîmère^qui se 
cad», ou <Je *&£ insôlykbihlé^);*) s r n : 

Telle est donc la règle générale à établit en cette 
matière: 



1 



T 



L'enfant dpit<étn» télpvéïptesa fimilleijiptnk graduel 
tapent par sa cetoHfqne, pari^n départ±*aeii$ y par la 
nation» le co*ps politi<p*e *ve$érhàt se substituant au 
eorps «ftbordpwnë 4 ott cOteOUtfatfttreic lot, sgtonxpttl 
ya impuissance âbsoltwçu feafament inëu*5|fcm«e tf e 
k part de eç dernier. - '» i " - 1 :; >•»■'. ;* '; *i : ^ "* 
On voit la différence qui exista «htm èfctié règle *t 
celle qai est posée dons le 'décret 4e 4<hr*. l&4éor«t 
prend le montait de la dépense sur lé* fonda déparie* 
nient aux, et ce n cet qu'en itik] d 7 ln*ufl5sarifc6 qu'il 
s'adresse au* communes. Tfcuejao' extraire, nous ron> 
nietiÇonë par detnarider aux commîmes le paieftittK des 
frais occasionnés par les enfttns qui le» dppartfepnent; 
et ce n'est que lorsqtufrleurs budgets fce^fcttvent pas y 
suffire, on lorsqu'il y a incertitude sur la question 
d'origine, que nous recourons pour une portion au dé- 
partement. Le décret établit dans tèus les eas une soli- 
darité fatale entre tous les départemens; nous, nous 
ne la permettons entre les communes du tqême dépar- 
tement que lorsqu'il est impossible de l'éviter. Cette 
dernière règle n'est pas seulement phis équitable, elle 
est aussi plus morale. 
1 Dans tout ce que nous venons dé dire, nous n'avons 
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~p*s. disfing vécutfe les dépends fekts dans Vipterieur 
d#s Jjtpsp&ûl tt fidiç» qui ont peerr objet • 1» paiement 
desifipuroicesj Cektandi^tWictipiv, en effet, ne «pose mt 
JSWfcfroJuttsïkardépdns** feke* poulies enfans trouves 
a^t^idff*^qu*mentde<j^i^ les 

iiw^ikimliqK'ipc skratdesjbestHns tout aussi* impartent 
l'un quqJ'>*$utBe(£*toc>lçs *nfone^ Le* irais de layettes, 
,ftili)q<:iaipeÉîa^uè dfyi éerivifin* ne iout d'ailleurs pas 
plus des dépense* inférieures qoe le» mois de nourrice, 
iiar les . lavettes lui veut les en&ns au dehors (' 5# )* ; 

Le législateur a voulu sans doute engager les «uim*- 
JUitjràtiesfe charitables* user cPujieeage éeçnoniiedans 
la distribution des secoués qu'il mettait à lenr efcnege. 
Mais, il faut convenir que, si elles avaient été nufe 
tresses de les accorder ou de ito tatfiieer, l'invitation 
aurait été trop pressante, et que, ne l'étant pas avec les 
tours, eUe était à peu près imttile. 

Nous aussi y nousf voulons que les Commissiqptf ad- 
ministratives aient .intérêt à empêcher les abus , mais 
ce n'est pas dans une répartition injuste de la dépense 
que nous cherchons cette garantie. JSons devons la 
trouver dans U composition même de ces admmietra*- 
tions. 

D'après la législation actuelle-, les membres des ad- 
ministrations des hospices sont nommés par les préfets 
dans toutes les villes et communes, dont les maires ne 
sont pas à la nomination du roi, et par le Ministre de 
l'intérieur sur l'avis du préfet dans toutes les autres 
(ordonnance royale du 6 février 1811 , article 3). il 
n'y a d'exception que pour Paris. 

Les administrateurs régissent les établissemens de 
charité d'après des réglemens, dont la proposition seule 
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leur appartient. Ils ne peuveot d'ailleurs régir pafr af*r 
mêmes aucune de bars propriétés, sans» y avoif <^é a«- 
lorisa*, sawir : par le. preéd:, si b r«*/«»i^it' dfe 
1000. francs et munies****; parole MiMitre^delVittt^ 
rieur, si L&réattfeu est de iiooo frane»Àtq<>6cçîet tpar 
Je Gouvernement, s'il est supérieur à Joopirami*^**** 
jdtKQomeil d'^Étaùt approuvé le 71 octobre ji&k),)j; r-- 

Ainsi, c'est le GouveA«mentqui dii?g0ffes' hdspklw, 
^ous k nom -des, Gomoôssiana acbûni&trati v!es^ il itfén 
est pas seuUnient le surveillai t t de tuteur ; û en est ie 
*aritaUé adtnifmtrateuh u. ■ 
, Ceitfi;onga»iaajtion est vicieuse. Ce sont ksdépar- 
temaéi qui soutiennent de leurs deniers les établis! 
sèmens de bienfaisance; à eux Jonc en revient natif- 
tettwnent l'administration , sous la tutelle du pouvoir 
central. ; •■ • r . . •'■,,;'.-■ 

Or, ce qui est sensible maintenant, le deviendra da- 
vantage en ce qui concerne lès «nfans trouvés, lorsque 
ce seront les commune» qui en supporteront directe- 
ment la dépense. On sentira plus r vivement, alors, le 
besoin, de faire, des Commissions administratives, la 
représentation du corps appelé à supporter les con- 
séquences de leur gestion. 

Dans. notre ancienne France, d'après les édits de 
décembre 1706 et de novembre 17^3, les hospices 
étaient sous la .dépendance des conseils municipaux , 
qui nommaient les administrateurs 1 recevaient leurs 
comptes, et subvenaient à l'insuffisance des fondations 
et des dons volontaires (* 5 *). 

En Belgique , le conseil municipal nomme aussi 
les membres des administrations de bienfaisance sur 
deux listes doublés de candidats présentées, l'une par 
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rachnÉi»istratioo même de ces établissement, l'autre par 
le cellége ides bourgmestres va échevins (** a ). 
t . pans iK)tre nohaveaa régipne , le service* des enfetrs 
trouvés intéressant; non. une seule* commune, ituns 
r«Dsemhle ries communes du département , c'est* le 
conseil rgéôérâj qui devrait nommer les Commissions 
sur la présentation de ^administration de l'hospice et 
du prëfîpt; -y. "*• -«*". . 

U faut, entre les corps appelés à concourir au même 
but, i une homogénéité qui soit le gage de leur union.: 
Mettez en présence d'un conseil général changé de 
fournir les fonds, une Commission administrative des* 
tîtuée de sa confiance : l'un réduira les allocations au 
liera de les proportionner aux besoins du Service ; l'autre 
ne tiendra aucun compte des plaintes exprimées; et, au 
lieu de l'accord si nécessaire au bien commun, vous 
aurez- un état permanent de lutté. Au contraire, laissez 
au conseil général la nomination de la Commission t 
il considérera comme fait par lui tout ce qui émanera 
d'elle, s'intéressera au service dont elle sera chargée, 
le facilitera , et tout deviendra possible par leur con- 
cours. I 

L'action de l'administration supérieure ne serait pas 
détruire par ce changement. Elle s'exercerait avec 
moins d'étendue, mais avec autant d'efficacité qu'au- 
jourd'hui, et elle trouverait au besoin, dans son droit 
de suspension et de destitution, une sanction suffi- 
sante au maintien de son autorité et de l'ordre général. 
Nous ne proposons rien qui n'ait existé, sous de très 
légères modifications, dans notre ancien système d'ad- 
ministration. Ce doit être un motif de confiance pour 
les esprits que les innovations effraient. Mais, en même 



Digitized by 



Google 



3ft4'< ra* hoswo» .1 

teatp»* il. b'tftt aueube d& nos vue* qui n'ait ofartiu 
l'assentiment d'une nation très avancée r et, sotia ce 
rapport, ttous pouvons espérer de satisfaire ceux qui 
veulent des améliorations progressives. 

Un pays voisin vient det s'approprier ce qu'il y avatf 
de plusnttionnel dans notre ancienne législation. La loi 
du 3o juillet ï 834 1<|«^ nous avonà plusieurs fois dt« r 
est un modèle de sagesse. Ne dédaignons pas ce qiif s'est 
fait avant nous» ne fermons pas les yeux à des expé- 
riences qui se continuent à nos partes, et hous raar*' 
eberons, nous auasi , dans la voie du progrès > et hL 
gtoe , les tîrailleaien» dont nous souffrons, et qui prpv 
viennent d'iftfracti©*6 pkis ou moins directe* aux prû> 
etpce, feront place à cette harmonie précieuse sans, 
laqutUe rien de bon ,. rien de grand f rien de durable 
n 7 est possible* 
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■:■,•. ( CftÀPïTBE XVIlV 

Notre tâche est maintenant 6nie. Nous avons sou- 
levé une à une les difficultés de notre sujet, et, autant 
qu^ nos lumières pnt pu aous le permettre, nous en 
avons mçliq\*é< la solution. Il ne nous reste plus qu'à 
terminer comme aou)& avons commencé,, en rappelant 
les titres des hospices au respect des peuples, et les 
devoirs de la société envers les enfans délaissés. 

Les hospices d'enfaris trouvés sont nés avec le chris- 
tianisme : ils sont, dans un ordre matériel et restreint, 
lu ^réalisât*» d'une parole divine ; « Si uae naère ve- 
« tmth oublier stm enfant, moirmêiae j'en, prendre» 
« spro i et je ne l'oublierais pas ( a53 ). n Les chrétiens 
des premàets sièdlf s èa> possédaient déjà à uae époque 
eu laf défense de l'exposition était: à peine formulée 
dans la loi romaine. Ua se sont perpétués à travers le» 
révolutions du moyen âge. sous la protection des égli- 
ses, avec lesquelles ils s'étaient en quelque sorte incor- 
porés i ' 

Au douzième siècle, lin hâmmé animé d'utt saiirt ^èW 
conçu* kft> maisons de chanté av»c le caractère d'uni* 
tersblité et de grandeur quelles ont enoope aujour- 
d'hui; et il les éSevâ dans* toutes le» villes populeuse* 
de l'Eobope, comme de magnifiées hôtelleries ouverte* 
à tous les genres de misères*. Les enÊuw trouvés y 
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eurent une place d'élection. Cet homme de bien trouva 
après lui des continuateurs et des' imitateurs. 

Les guerres du quatorzième et du quinzième siècle 
altérèrent son ^oeuvré, les guertfes de: religion du sei- 
zième la détruisirent presque entièrement. Mais dès le 
siècle suivant, elle reparut atnélîorée, complétée, assu- 
rée contre toute nouvelle atteinte par le génie bienfai- 
sant de saint Vincent-de-Paùl. * 

Sous rinfluence de ce nom vénéré, ce genre d'éta- 
blissemens se généralisa : à la fin du dix-huitième siècle, 
toutes les nations européennes en avaient élevé à l'envi, 
et le Nouveau-Monde commençait à les emprunter à 
l'ancien Continent. 

Une transformation s'est opérée de nos jours, mais 
le principe de l'assistance régulière des pauvres enfans 
abandonnés est demeure sauf : il est encore universel- 
lement adrtis. 

Une institution qui n'est que la réalisation d'une 
pensée rqligiâuse, qui succombe et se relève avec elle, 
et se produit toujours sous le patronage de la vertu 
la plu? pure, de la bienfaisance la plus éelairée, cette 
institution peut-elle être mauvaise eu elle-même? et si 
des abus l'altèrent, peut-on en accuser son principe? 
Qui osera te dire? . 

L'institution des hospices d'enfans trouvés a eu pour 
buts non seulement de prévenir les infanticides , mais 
encore et surtout de procurer aux enfans, après l'aban- 
don, les recours auxquels leur dénûmeht a un droit 
sacré. La ftfmillë naturelle n ? ét«nt plus là pour les con- 
server Ma vie, la société se substitue à elle, et devient 
pouf ces être* délaissés une nouvelle famîlb. 
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Une famille! ce mot dit tout. Il comprend les soins 
donnés à la première enfance; l'éducation qui com- 
mence avec les premières lueurs de l'intelligence, et 
continue jusqu'à son entier développement; l'enseigne- 
ment professionnel, qui implique un travail commun 
et profitable à celui qui enseigne pendant un certain 
nombre d'années; en un mot, l'initiation à tous les de- 
voirs. 

Dans la famille, le père en élevant son enfant se pro- 
pose deux objets qui se confondent dans son esprit : 
le bien de son fils premièrement , le sien ensuite. 

Le bien de son fils : il l'enveloppe d'amour et de 
soins, l'éclairé de son expérience, lui fraie la voie dans 
laquelle il doit marcher, l'y soutient long-temps. 

Son bien particulier : il s'aide de son travail dans le 
présent, et s'assure par l'éducation ses secours dans 
l'avenir. 

La société substituée à la famille doit avoir les 
mêmes vues dans l'éducation des enfans abandonnés; 
elle ne peut pas en avoir d'autres. 

Elle veut éloigner de leurs premières années tout 
ce qui pourrait menacer une frêle existence. 

Elle veut que leur intelligence ne s'ouvre qu'à la 
vérité, leur cœur qu'aux émotions vertueuses. 

A l'enseignement industriel, son désir est de joindre 
l'enseignement religieux. 

Et, en cela, elle consulte afcssi son intérêt propre; 
car elle sait que l'enfant devenu homme sera pour elle 
<se qu'elle l'aura fait : citoyen soumis aux lois et ami de 
son pays, si, en lui fournissant des moyens d'existence, 
elle lui a inspiré cet amour et cette soumission; homme 
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à charge et dangereax, si elle Ta imprudemment aban- 
donné à lui-même. 

Ce désir de la société e&t le bat général de l'institu- 
tion; il est en parfaite harmonie avec 6<m origine. 

Les moyens d'atteindre ce but sont simples et près 
de nous* * 

Que la société, qui ne doit venir qu'après la famille, 
ne prenne sa place qu'autant que la famille est incon- 
nue on dans l'impuissance de remplir envers l'enfant 
les devoirs que la nature lui impose. 

Qu'elle mette ses soins à diminuer autant qu'il est 
en elle ces tristes exceptions, au moyen de secours 
sagement ordonnés. 

Qu'en épargnant au dénûment absolu d'une famille 
l'entretien de son enfant, elle prévoie dans un avenir 
prochain la cessation de cet état, et qu'au lieu de rem- 
plie le lien qui unit l'enfant à elle, elle le cimente et le 
fortifie- 

Que, pour cela, elle assure à l'enfant la conservation 
de %on état civil au moyen de déclarations au moment 
de la présentation à l'hospice, et d'enquêtes s'il y a 
exposition. 

Surtout, qu'il n'y ait point d'exposition légale dans 
un pays où il y a une loi <jui punit l'exposition; et qu'au 
mystère des tours succèdent des précautions suffisantes 
pour empêcher le scandale, mais impuissantes contre 
l'enfant qui a intérêt à connaître sa mère. 

L'enfant a été reçu dans l'établissement, il s'agit de 
lui conserver la vie et de la lui rendre utile. 

Qu'il y ait toujours dans la maison des nourrices 
sédentaires pour lui donner le premier lait, et cepen- 
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dant qu*il n'y soit retenu que le temps indispensable- 
ment nécessaire pour le conduire à la nourrice de la 
campagne qui lui a été désignée d'avance, et qui doit 
l'attendre. Enfin, que l'éloignement de la nourrice ne 
soit pas un motif de préférence* et que l'enfant, une 
fois confié à ses soins, ne lui soit plus enlevé avant 
l'âge où il doit passer en d'autres mains, si son intérêt 
n'exige pas que ce temps soit avancé* G'est l'entasse- 
ment des enfans dans les hospices, c'est le manque àë 
nourrices internes* oe sont les déplacemens, qui entrai» 
nent cette affligeante mortalité des enfans trouvés, qui ' 
a fait douter si l'adoption de la société était pour eux 
ub bienfait. 

Après le sevrage, ce n'est plus la mortalité qui est à 
craindre pour ces enfans : c'est l'ignorance avec ses 
funestes suites. Qu'ils soient réunis, à l'âge de sept ou 
huit ans, dans des établissemens spéciaux pour y reeé-' 
voir, avec les habitudes de travail qui sont la meilleure 
préparation à l'appirattissage d'ûh état , les notions 
morales v et religieuses sans lesquelles on ne devient ni 
un bon citoyen, rti un utile chef de famille», 

La jeunesse arrive avec ses passions désordonnées : 
n'abandonnez pas vos orphelins pendant cette seconde 
enfance, qui a, comme la première, ses dangers et se* 
faiblesses. Récompensez-vous par leur travail des soins 
que vous leur awz donnés, des sacrifice* qu'ils vous 
ont imposés. Qu'ils soient sous vos yeux, jusqu'à leur 
majorité ou à leur émancipation, d'honnêtes gens et de" 
bons chrétiens, et ils le seront toute leur vie. Rous- 
seau a dit que l'enfant qui a conservé jusqu'à viftgt ans 
son innocence, esta cet âge le plus généreux et le meil- 
leur dés hommes (***)• Ces pauvres enfans, sauvé* par 
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vous de la corruption commune, seront des hommes 
probes» des hommes utiles , et cela vous suffira. 

Voilà les moyens que l'expérience et l'observation' 
indiquent , et que nous nous sommes étudié à montrer 
dans leur vérité. Malheureusement ce ne soht pas ceux 
qui sont maintenant en usage, du moins en France. 
De là, les abus. 

L'abus principal, l'abus générateur, c'est le tour. Il 
nuit à l'enfant, à la société, à la famille même , auteur 
de l'exposition. Il contrarie tous les principes, renverse 
toutes les notions, sanctionne tous les désordres, et le 
secret qu'il assure aux mères coupables, seul motif de 
son existence, ce secret pourrait être garanti, dans les 
cas où il est réellement nécessaire, par des moyens 
aussi sûrs et moins dangereux. 

De cet abus naît Ja progression croissante du nombre 
des enfana trouvés ; 

De cette progression, l'énormité de la dépense ; 

De l'énormité de la dépense, le peu de soins apporté 
à l'éducation des en&ns, et leur délaissement à un âge 
où ils auraient le plus besoin de direction ; 

De telle sorte qu'il est possible de frapper tous les 
abus en un seul, et qu'avec les tours d'exposition tom- 
bent les griefs principaux de l'économie politique mo- 
derne contre les hospices d'enfans trouvés. 

Quelques précautions nous ont paru nécessaires pour 
adoucir le passage d'un système à l'autre ; elles ont été 
indiquées. 

En dehors de cet ordre d'idées, il existe un sujet de 
plaintes qui a aussi sa gravité : c'est la mauvaise répar- 
tition de la dépense» Nous avons montré comment elle* 
devrait être supportée, dans le cas où l'origine des en- 
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£ins est connue : d'abord par la commune à laquelle ils 
appartiennent; en cas d'insuffisance, par le départe- 
ment, qui est l'agglomération des communes; et dans 
les cas plus rares de l'insuffisance des ressources dépar- 
tementales, par l'État ou la réunion des départemens. 
Des considérations tirées de la nécessité d'intéresser 
les localités à surveiller et à prévenir les abandons, 
nous ont conduit à mettre à la charge du département 
et de la commune de l'exposition, par égales parts, 
l'entretien des enfans dont l'origine demeurerait in- 
connue après les enquêtes. 

Admissions à bureau ouvert et avec déclarations , 

iMaisons d'instruction et de travail , 

Nouvelle répartition <les dépenses, 

Telles sont (es réformes que nous proposons à la lé- 
gislation qui régit les hospices. Elles remédieront, nous 
l'espérons, aux abus existans, diminueront le nombre 
des expositions , leur enlèveront le caractère fâcheux 
qu'elles présentent, et feront ainsi tout le bien que des 
réformes de ce genre puissent faire. Ce sera aux gou- 
vernemens et à la religion à faire le reste : les premiers, 
en diminuant la détresse des classes pauvres par une 
administration éclairée et miséricordieuse; la seconde, 
en combattant les mauvaises mœurs par son action 
continue et toute puissante, et en propageant l'esprit 
de charité par ses divins exemples. Il y aurait erreur 
et folie à prétendre guérir par des moyens purement 
administratifs une plaie qui est surtout morale. Que 
l'amour de l'ordre prenne la place de cet esprit de ver- 
tige dont le moindre danger est de jeter la perturba- 
tion dans les États; que les doctrines religieuses pénè- 
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trent la société du sommet à la base; que l'instruction 
publique soit chrétienne, et l'on verra les liens de fa- 
mille se resserrer, et avec les bonnes mœurs viendra 
l'aisance f leur compagne ordinaire; le libertinage ca- 
chera ses désordres avec d'autant plus de soins qu'il 
sera plus rare, et le fléau des expositions et abandons 
d'enfans, qui malheureusement ne disparaît jamais en- 
tièrement chez un peuple, n'existera plus que comme 
une menace devant laquelle les gouvernemens éclairés 
ne pourront pas s'endormir. 

Ce temps est-il près de nous? Nous n'osons l'espé- 
rer. Ouvrier obscur et inconnu, nous apportons notre 
pierre à l'édifice qui doit un jour abriter nos neveux, 
en laissant à de plus habiles le soin de la mettre en œu- 
vre. Dussent nos efforts être dédaignés, nous nous en 
consolerions en pensant que notre exemple, au moins, 
n'aura pas été inutile. 

L'esprit qui a présidé à la composition de ce tra- 
vail, après en avoir inspiré la pensée, s'y manifeste 
assez clairement pour que nous n'ayons pas besoin , en 
le finissant, de protester de nos intentions. Nous rou- 
lons le bien des pauvres enfans abandonnés , et il m'est 
pas une de nos vues, de nos approbations, ou de nos 
critiques, qui ne l'ait pour but Nous voulons la oonser» 
vation des maisons que la charité des peuples leur a 
consacrées, parce que, pour nous, à cette conservation 
se lie une pensée essentielle, celle de la permanence du 
secours. Nous voulons enfin la suppression des tours, 
parce que leur maintien est une cause incessante de 
ruine pour les étahlissemens qui les admettent , parce 
que leur existence est incompatible avec toute idée 
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d'amélioration et de réforme. Que les amis de ces pau- 
vres enfans se rassurent : ce livre n'a pas été fait contre 
eux, mais pour eux. En 54? > peu de temps après la 
fondation de l'Hôtel-Dieu de Lyon, le pape Vigile fut 
appelé à en confirmer l'institution; il fît des vœux 
pour la perpétuité de l'établissement, indiqua les règles 
à suivre dans son administration, exigea qu'il ne fut 
jamais rien retranché du service dû aux malades ni de 
leur nombre, et termina enfin par ces paroles remar- 
quables : « Si quelqu'un, en quelque temps que ce soit, 
« contrevient à notre volonté, et porte atteinte à cette 
« institution, en sorte qu'elle cesse (ce qu'à Dieu ne 
« plaise ! ) d'être consacrée à la souffrance et à la misère, 
« qu'il soit frappé, comme meurtrier des pauvres, d'un 
« irrévocable anathème (* 55 ) ! » Dans l'ordre de la Pro- 
vidence, il n'est pas un établissement charitable qui 
ne soit protégé par une défense semblable , et ce n'est 
pas nous qui voudrions en braver la menace. 
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NOTES. 



(') De r Administration des Finances, tome ni, page 1 36, édi- 
tion de 1784* 



(*) Considérations sur la Bienfaisance, ch. iv, et les notes 
G.H.I. 



( s ) Lettres a M. le maire de Nîmes, Courrier du Gard, avril 
i835. 



( 4 ) Ce fat, je crois, l'Académie de Soissons qui, en 1799, mit 
an concours la question de l'éducation des enfans trouvés. 

Indépendamment des travaux indiqués dans le cours de cet ou- 
vrage comme traitant de la même matière , nous devons mentionner 
un Mémoire de l'abbé de Montlinot sur les enfans trouvés de la 
généralité de Soissons, publié en 179 1 ; les recherches de M. Fodéré , 
qui consacre aux enfans trouvés une partie de son Essai sur la 
pauvreté* des Nations; et des Observations sur le même sujet de 
M. Cassany Mazet, cité par M. de Villeneuve dans son Économie 
politique chrétienne* 



( s ) B.OLLM, Histoire romaine, tom. I", p. 3i. — Dxmpstxius, 
supra Rosinum, Antiquitates romane p. 3. 

Cest une chose remarquable que les fondateurs des empires, les 
héros de l'âge mythique des peuples aient tous été représentés 
comme des hommes sans famille, sans patrie, des outlaws, des 
bsuUkti. Tels sont Hercule et Thésée chez les Grecs, Cyrus chez 
les Pertes, Bomulus chez les Latins. Ne serait-ce pas là l'expres- 
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sion symbolique du fait historique énoncé dans le texte, et qu'il 
serait facile d'appuyer d'un plus grand nombre de témoignages? 



( 6 ) L'exposition est encore en uaage dans tous les pays mahomé- 
tans ou idolâtres. 

En Chine, elle était enrayante, il y a un demi-siècle. 

Dans l'Inde , la coutume de l'avortement est générale. 

En Perse , les filles sont l'objet èhm trafic infime. 

Dans le Sennâr, la vente des enfans est très commune; les 
peuples que Çlapperton a visités depuis la baie de Bénin jusqu'à 
Saccatou , les vendent comme les petits de leurs troupeaux. 

En Amérique , chea les Sauvages du nord, les parent- délaissent 
ou détruisent l'enfant mal conformé qui leur serait à charge. 

Au Brésil, une nation puissante, les Guay curas, s'est anéantie 
par l'avortement. 

Chez les Otaïtiens, il existait encore, il y a quelques années, une 
société mystérieuse, nommée des Arreoys , qui avait pour principe 
d'union, la communauté des femmes et le meurtre des enfans. 

A Geylan, à Java, l'infanticide et l'exposition sont communs. 

Dans la Ifouvelle-GaHes du sud, si un père perd sa femme, 
tandis qu'elle allaite, il place sur le cadavre l'enfant plein de vie et 
l'étouffé, en laissant tomber sur lui une grosse pierre : ses amis 
achèvent de fermer la tombe 

Dans la NouveHe^Xéîande , et chez les* Hottentots, ce sont les 
mères elles-mêmes qui étouffent leurs enfans, l infanticide n'étant 
pas réputé crime de leur part.- 

F-n Irlande, si une fille-mère tue son enfant, elle peut se libérer 
tle ta peine, en mettant en liberté un esclave mile ou femelle. 

ràrtk sur ces coutumes barbares , Y Essai de M. de Gouroff sur 
les enfans trouvés , et l'ouvrage plus récent, publié à Albany (Etats- 
tJnis), par le docteur John Bcck, sur l'infanticide. 

( 7 ) C'est d'eux ou des Égyptiens que venait l'usage de placer les 
enfans dans des berceaux formés d'écorces d'arbres et enduits de 
bitume , lorsqu'on les exposait au courant des rivières. 

( ÉfettMmmus, M êwprit, p. 4. ) 

{"\ Il Bsdéas, cap. % «ers. a et 5. Eut me subfugtmus /Mb* 
nerfre» «t JUitu mstoas in. semitutem, et êejUMms mastri* sitni 
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famuh» i neç habemus wwfê possmt redimi. — Nbmemias, cap. v. 
Filii nostrietfilUç nostrw multœ sunt nimis, acàpiamus pro preiio 
eorumfrumentum et, comedamus et vivamus. ~- Voyez ausa» Flbubt, 
Mœurs des Israélites, p. 1 18 et 120. 



( 9 ) L'Egypte nous offre aussi une loi contre l'abandon de* enfans. 
Voir Diosobe, liv. I, J. 80, et M. bk Pastoeet, Histoire de la Légis- 
lation, tome II, p. 2?5. Mais cette loi ne parait pas avoir appartenu 
aux premiers âges de cette nation» Le meurtre de* enian» 4*a la* 
raélites en est une preuve. — Voyez aussi Sextus Empibicus, 
liv. III, ch. xxiv. 



( ,0 ) Samuel Petit, Leges jfticœ, p. ^- — Barthélémy, Voyage 
d'Anacharsis, tome III, p. 11 8. 

Voyez cependant Bonamv, Mémoires de V Académie des Inscrip- 
tions, tome XII, p. 78, et M. de P astobet, Histoire de la Législa- 
tion, tome VI, p. 409. 

On lit dans plusieurs ouvrages, d'ailleurs estimables, qu'à Athènes 
il y avait un établissement public (le Cynosargue) qui était con- 
sacré aux enfans trouvés. C'est une erreur. Le Cynosargue était un 
gymnase où les enfans nés^de père ou de mère étranger, et dont la 
loi civile ne reconnaissait pas la légitimité, avaient le droit de s'as- 
sembler. (Plutarque , Fies de Thémistocles et de Périclès. — Athé- 
née , liv. XIII.) 



(") Plutaequb, Vie de Solon. 



( ,a ) Plutabque, Vie de Lycurgue. — Voyage d'Anacharsis , 
t. Y, p. 89. — Des dispositions analogues étaient en usage dans les 
Indes, au rapport de Quinte-Curce (liv. IX, ch. i OT ). Les pères 
n'y avaient pas la libre disposition de leurs enfans ; le soin de visiter 
le» nouveau-nés était confié à des officiers qui disaient mettre à 
mort ceux d'entre eux dont ils jugeaient la conformation vicieuse. 



(") De la République , M*. VII, chap. xvi, p. 447. — Ârîstotè 
avait emprunté ses doctrines sur ^exposition et le meurtre des en- 
fans , de Platon son maître. Tout le monde sait que ce philosophe, 
dans sa République imaginaire, ne permettait le mariage qu'ans 
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citoyens de» deux sexes les mieux constitués, et qu'il ordonnait le 
meurtre des enfens mal conformés, et l'exposition de ceux qui se- 
raient nés d'hommes âgés de plus de cinquante ans , ou de femmes 
âgées de plus de trente. 



C 4 ) Liv. EL , ehap. vu. — Le père , au lieu de faire périr son en- 
fuit, devait le porter aux magistrats qui le faisaient vendre au profit 
de la république. La dureté de cœur de tous ces peuples se fait sentir 
jusque dans leurs mesures les plus vantées. 



( lS ) Cette défense d'exposer les nouveau-nés, dit M. dePastoret, 
est d'autant plus remarquable dans la législation de Thèbes, que les 
autres Grecs, les Athéniens eux-mênm, ne l'avaient jamais pronon- 
cée; ils souffrirent tous, au contraire, et sans le punir, ce violent 
outrage à la nature. {Histoire de la Législation, tome VII, p. 5io.) 



( ,e ) Dans les Fêtes de Ce'rès d'Aristophanes, une femme fait des 
imprécations contre celles qui révéleraient la supposition d'un en- 
fant par une femme. Il y a trois ou quatre endroits dans cette pièce 
qui montrent que les suppositions d'enfans n'étaient pas rares à 
Athènes. ( Le père Brumoy, Théâtre des Grecs. ) 

L'usage des expositions est également mentionné dans ces vers 
des Grenouilles, du même poète : 

n»c yàf on /» «rf»<rof /uii *ûro» >m/ui»o?, 

Xtl/UMVOC £»T0C, ifiôfO-*» îv Ô<TTf«Jt». 

Qui mox ut alvo matris etset editus 

In <vase fictili per hiemem exponkw, ( Trad. de Nàiutius. ) 

(«>) Esprit des Lois , liv. XXIII, ch. xxti. — On ne trouve, dit 
Montesquieu , aucune loi romaine qui permette d'exposer les en- 
fans. Un savant jurisconsulte a soutenu l'opinion contraire, d'après 
Denys d'Halicarnasse , auquel il fait dire positivement que le légis- 
lateur des Romains donna au père un pouvoir illimité sur son fils, 
en sorte qu'il pouvait V exposer, comme le faire frapper de verges, 
comme le tuer. Roji^uiorwn legislator omnigenam potes taiem 
patri dédit in fdium, et quidem loto vitœ tempotye , sivetumex- 
jponere, siue Jlagris cœdere, sive vinctwn ohUgare ad rusticum 
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opus, site necare libuèrit. Mais le mot grec qu'il trachët par ex- 
ponere, peut signifier emprisonner, avec un simple changement 
d'esprit ( ûpyw, au lieu de %ïpyt »? ) ; et la version qu'il suit n'est pas 
la plus généralement adoptée. (Vid. Bynkebshoek, de Jure occi- 
dendi, vendendi et exponendi Uberos apud veteres Romanos. ) 



( ,8 J Dents d'Halicarn assb, liv, II. — Luis des XJX Tables : Pater 
insignem ob deformitatem puerum cita necato. — Cicbbo, deLegi- 
bus, hb. UI. 

Remarquez que la loi romaine ne concède pas une faculté , elle 
intime un ordre , necato. 



Ç 9 ) Je ne voudrais pas être accusé de dénaturer le sens des textes 
que j'invoque. Celui que j'attribue ici à la loi romaine est contraire 
à l'interprétation qu'en donnent les anciens auteurs, et en parti- 
culier Denys d'Halicarnasse. Mais il m'a semblé présenter une ap- 
préciation plus exacte de la mesure considérée en elle-même et 
dans ses résultats. H est d'ailleurs plus conforme aux lois des douze 
tables qui suivirent, et qui, sur plusieurs points importons, ne firent 
que confirmer la législation antérieure. 



(••) Nec enim filios primogenitos à sequentioribus , neque filios 
à filiabus distinxerunt , ac neque infirmos aut portentosos tantùm, 
quod et Romulo et decemviris fuit consilium, sed integros quoque 
qui parentibas oneri futuri viderentur, vel eis ob sexum, aut con- 
jugis odium, aut aliquod omen, aut aliter displicerent, exponi, 
abjici, aut necari passi sunt. (Gérard Noodt, Julius Paulus, sive 
de Expositione liberorum apud veteres, édit. de 1724» P* ^69.) 



(") Lex Cornelia ad eum pertinet qui hominem occidit. Infans 
autem homo nondàm est. (Gotofr. in legem 8, Cod. ad legem Cor- 
neliam. ) 

Nec définit immanitati causa aut potins color. Ea causa , atque is 
color fuit, quod partus nondùm edftus ( Mb. IX , ,§. 1 , ff . ad leg. 
Falcidiam), amplins recens natus, nisi nutricis opéra intervenisset, 
vulgô non haberetur homo. (Noodt, ubi suprà.) 

Cette singulière opinion ne fut point particulière aux Romains. 
Le juif Pbilon la met dans la bouche des parens de Moïse : « Debue- 
ramus recens natura exponere , quandè priusquàm nutricis inter- 
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cedat fliÉHt tttJgus vix habet pro homine. {De FitA Mosis.) 
Celait calle des Stoïciens, an rapport de Pramrque, de Placitis 
Philtsepkorum, lab. Y, cap* st. 



(••) On a coutume de citer le marché aux légumes de Rome 
avec sa Colonne Lactaire , comme un lieu consacré aux expositions. 
C'était seulement celui où il s'en opérait le plus grand nombre. 
Lactmria columna, dit Festus, in foro olitorio dicta qubd ibi in- 
fantes lacté alendos deferebanl. Publias Victor dit à peu près 
dans les mêmes termes : Forwn o&torhan, in eo columna est lac- 
taria ad quant infantes lacté alendos deferunt. Les femmes qui 
exposaient leurs enfans avec l'intention de les faire périr, les por- 
taient dans des lieux écartés ou les jetaient dans les égoûts publics. 
Le Vélabre avait acquis sous ce rapport un triste renom. 

Quant à la fréquence des expositions, des avortemens, des in- 
fanticides, elle est attestée par tous les auteurs anciens, poètes, 
historiens, philosophes. Nous n'en citerons qu'un petit nombre. 

Ovidi, Élégie de Nuce • 

Pfune uterum witiat qum vult formosa videri, * 

Raraque in hoc cevo est qum velu este parent, 

JuvitUL, Satire vi : 

Sedjacet amréto <vix nlla puerpéra letto. 
Tantùm arteê hujme, tanêkt* medieami*a prêtant, 
Qma stérilet faéU> tiqué hom it tés u\ ventre aeeandos. 
Trams* supposâtes et gaudia ttotumme sstpè 
Ad spureos deotpta laoms. v 

SiNKQUi, Consolatio ad Helviam matrem , cap. xvi : 

« Nunquam te fœcunditatis tu», quasi exprobraret aetatem, pu- 
duit; nunquam more aliarum quibus omnis commendatio ex forma 
petitur, tumescentem uterum abscondisti, quasi indecens onus, 
nec intrà viscera tua conceptas spes liberorum eKsisti. » 

Quel peuple que eekû où ne pas tuer son enfant dans le sein qui 
l'a conçu était un éloge pour une mère! 

Dans un autre passage d'Ovide , un homme ( Lvdus le Cretois), 
partant pour un voyage, ordonne à sa femme de tuer l'enfant qu'elle 
porte dans son sein, si c'est une fille. 

Apulée met la même recommandation dans la bouche d'un de 
ses personnages, an livre X de ses Métamorphosée. 
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Plutarque , enfin, ajoute un dernier trait à et tabteaude la disso- 
lution de la société ancienne , en nous dévoilant l'intérieur des x 
grandes familles. « Presque toutes ces familles , dit-il , présentent 
de nombreux exemples de meurtres d'enfans , de mères, ainsi que 
de' femmes ; et quant aux meurtres des frères, ils sont commis sans 
aucun scrupule; car c'est une maxime de gouvernement, regardée 
comme aussi certaine qu'un principe de géométrie, qu'un roi, pour 
sa propre sûreté , ne peut se dispenser de tuer son frère. » 



(■•) TitocE , Eeautmtùhoramenos, acte IV. 

Sostrata. Meministin' me çrafidèm , et mnhi te mmmmrmperè dk&re, 

Si puellam parere/n* noUe tolli? — Chrêmes. Scio quidfeceris % 
Sustulisti..... 

Sostrata. Minime; sed erat hic Corinthia anus haud impura : ei dedi 
Exponendam. — Chrrjus. Si meum 
Imperkun exsequi woluisses t interemptam oportuit; 
ffee simulât* mortem , reipsâ spem vite darc. 

Le même , dans VAndrienne , acte IV. 

Mtsis. Qub portas puemm? — Davus. Aecipe a me hune oeiks, 
Atque antè nostram januam adpone. — Mtsis. Obsecro, 
Bumine?.... — Datus. Vertim : <vidi cantharam 
Suffarcinatam. 

Un ancien grammairien, Eugraphius, explique ainsi ce dernier 
passage : Cantharam suffarcinatam dixit quasi corbem supponendo 
puero repletam. 

On peut inférer des divers passages que nous avons cités dans les 
notes de ce chapitre, que le mode d'exposition différait peu chez les 
peuples de Pantiquité. Les Hébreux se servaient de corbeilles d'é- 
corces d'arbres (vasculo de papy ro facto )\ les Romains avaient 
des paniers pour cet usage ( corbem supponendo puero ) ; enfin les 
Grecs employaient de grands vases de terre cuite qui présentaient 
la forme d'une coquille ( •? o*rp**» ). Nous retrouverons les co- 
quilles destinées à recevoir les enfans exposés, à la porte des églises 
chrétiennes pendant le moyen âge ; mais elles y seront comme un 
gage de salut, et non plus comme un instrument de mort. 



C 4 ) Les Germains, dit-il , n'exposent point leurs enfans , et chez 
eux les bonnes mœurs ont plus de force que «'ont ailleurs les bonnes 
lois. ( De Moribus Germon. ) 
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(**) Simca, lib* X, Controv. iv. 

• /a servum nihil non domino tieet. 

Juvejulis : 

démens! ita tervus komo est? (Quel sot! Ainsi ▼oui oroyez qu'on 
esclave est on homme?) 

Le meurtre des esclaves fut cependant défendu par Adrien. 
(Spabtiamjs, Vita Adriani, cap. xvm.) 

( ae ) Cette question était déjà vieille du temps de Trajan. 
Plihiu», lib. X, Epist. 70, ad Trajanum : 

« Magna» Domine, et ad totam provintijam pertinens quaestio est, 
de conditione et alimentas eorum quos vocant fyiirrouç, » 

Respondet Trajanus, epist. sequens : 

« Quaestio illa quae pertinet ad eos qui liberi nati, expositi, 
deindè sublati à quibusdam, et in servitute educati sunt, sœpc 
tractata est, » 

Et post : 

« Nec adsertionem denegandam iis qui ex ejusmodi causa in li- 
bertatem vindicabuntur puto , neque ipsam libertatem redimendam 
pretio alimentorum. » 

Il paraît, cependant , que dans l'usage la répétition n'était accor- 
dée qu'autant que le prix des alimens était remboursé. C'est l'ob- 
servation de Bignon sur le passage cité. « Tamen , propter alimenta 
quasi vice pignoris retineri potuisse ostendit M. Quintiliani decla- 
matio 278, de exposito quem pater recepit. Vis y inquit, scire 
quàm pater non fueris ? Recipere illum nisi solutis alimentis non 
potuisti, et tibi ut pater esse incipias entendus ». U cite la consti- 
tution de Dioclétien sur la loi 16, au Code de Nuptiis. (Htkron. 
Bignon u notas ad formulas Sirmundicas. ) 

Nous connaissons trois lois de Constantin dans le même sens : 
Lex unica Cod, theodos. de his qui sanguinolentos emptos vel 
nutriendos acceperint, lex 1 Cod. de patribus qui filïos suos dis-' 
traxerint, lex 1 Cod. theod. de expositis. Ces lois ne font aucune 
distinction entre l'enfant d'une esclave et celui qui est né d'une 
femme libre. 

Un mot sur cette dénomination de fyifl-foi/ç, dont se sert Pline. 
Les Romains avaient été plus heureux que nous dans le choix du 
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npm à donner aux enfans trouvés; ils les appelaient des nourris- 
sons, des élèves, comme pour effacer par le bienfait dont ils avaient 
été l'objet le souvenir de leur malheur. Nous ne pouvons pas croire 
cependant que tous les Threpti dont parlent les inscriptions aient 
été des enfans trouvés. Il est probable que plusieurs d'entre eux , 
qui avaient porté ce surnom pendant leur vie , et qui peut - être 
n'avaient été connus que par lui , le transmirent comme nom pa- 
tronymique à leur famille. Nous ne citerons qu'une seule de ces in- 
scriptions que noas trouvons dans Appien : 



jr. o. h, 
v. s. &. m 



Gruter en reproduit un grand nombre; quelques unes nous ont 
paru curieuses. Dans une d'elles trouvée à Rome dans l'église de 
Saint-Étienne, près du Tibre, un jeune enfant, 61s d'un Threptus, 
est nommé Threptianus par sa mère. 

C 7 ) Ne tàm bonam sociam quasi comitem solam in via ejusdem 
spei relinquerent. (Actes du martyre de sainte Perpétue et de 
sainte Félicite'. ) 

(*•) Ce jurisconsulte (Paulus) florissait à Rome dans le second 
siècle de l'ère chrétienne. H fut appelé au conseil de Sévère et de 
Caracalla. Il avait voué aux chrétiens une haine violente. ( Foissbt, 
Biograp. univers. ) 

(•») Necare videtnr non tantùm is qui partum perfocat , sed et 
is qui abjicit, et qui alimonia denegat, et is qui publicis locis mi- 
sericordiae causa éxponit quam ipse non habet (ff. lib. XXV, tit. m, 
1- 40 



( 3o )Athbnacob., Apolog.tnd. de Fliuiy. (Histoire ecclésiastique, 
liv. III, tome I, p. 389.) 



( 3I ) Nobis vero homicidio semel interdicto, etiam conceptum 
utero, dùm adhuc sanguis in hominem delibatur, dissolvere non 
licet. Hômicidii fettinatio est prohibera nasei; nec refert natam 
quis eripiat animam , an naaeentem dtfturbet. Homo est et qui est 

25 
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futnrus, et fructus ornais jàm in semine.est, (Tmtull., ia^po/age/. 

cap. ix. ) 

( 3a ) Voyez le Livre de Gérard Noodt sur ce fragment de Pau- 
lus. In-4% LugduniBatav. 1700 et 1710. 

( 3Ï ) Cod. iheod., lib. II, tit. xxvii. 

U est fait mention, dans l'histoire de quelques empereurs, de 
secours publics fournis aux en&ns* L'empereur Trajan et son ami 
Pline y consacrèrent des sommes considérables. Voyez, dans la 
Jurisprudence romaine de d'Héricourt, la fameuse table alimentaire 
de Velléia, et dans Gruter l'inscription de Pline conservée à Milan, 
et dont voici les dernières lignes : « Ampliùs dédit (Ptiûius) in 
aliment, puerorum et puellarum pleb. urb. H S CCC. » 

On a découvert, il y a peu d'années, une nouvelle table alimen- 
taire du même prince ; c'est la table Bœbiana. Elle est antérieure à 
celle de Yelléia , si Ton en juge par les noms qui y sont donnés à 
Trajan. En voici le texte, d'après Bartolomeo Borgkesi (Bull, de 
l'Institut de correspondance archéologique de JRome> sept. i835) : 

Imp. Cœs. Nervœ. Trajano. Aug. Germanico. ïïîî. 

Q. Articuleio. Pacto. II cos. 

ôb. liberalitaitm. opUmi. maaçimique^principis, obligartént. prmdia. 

de proprio. Ligures Bcebiani et CorneUani. ut. ex. induèçeniiâ. 

ejus. pueri. puellœque. alimenta, accipiani. 

Enfin, on conserve encore à la Villa Albani, près de Rome, la 
table de Ficulneum , monument de la reconnaissance d'une popu- 
lation envers Marc-Àorèle : * 

IMP. CMSARI 

Divi. Antoni. Pii 
Filio. Divi. Hadriani 
nepoti. Divi. Trajani 

Parthiei. pronepoti 
Divi. Nervœ. abnepoU 
M. Aurelio Augusto. p. m. 
/r. pot. xvi. cos. m. optirno et . 

indulgeutissimo. principi ..... 

, #ue.ri-el> puellœ. alimentât* \ m > 

; Jiïoêlammumu 
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Nous n'avons pas besoin d'apprendre aux érudits que les tables 
alimentaires renfermaient PafFectation hypothécaire de divers fonds 
à l'entretien d'un nombre déterminé d'enfans. Chaque propriétaire 
avait reçu de la libéralité du prince pour cet objet une somme dont 
le montant est indiqué dans l'acte , et il hypothéquait son fonds \ 
(obligârunl prœdia) jusqu'à due concurrence. Les enfâns qu'on 
entretenait ainsi étalent les enfens pauvres de la Ville (plebis ur- 
banœ) ; ils devaient être nés des diverses sortes de mariage admises 
chefc les Romains {legitimi vel natutcdés). Les exceptions en fa- 
veur des bâtards (spttrii) étaient rares. Lés tables que noué citons 
n'en mentionnent que deux (spuria I, spurius I. ) 

De pareils établissemenft, heureux essais de deux princes éclairés » 
eussent été inexplicables un siècle et demi plus tôt. 



( 34 ) Ces timides ménagemens doivent être notés : à la même épo- 
qu*e, et même antérieurement, les conciles prononçaient déjà des 
peines canoniques contre l'exposition et l'infanticide. Le concile 
d'Elvire, tenu en 3i4> excluait a jamais de la participation aux sa* 
cremens les mères convaincues d'avoir, avec préméditation, détruit 
leur enfant avant sa naissance. 



(") Loi a, Cod. thêodos., de exposiL 



( 36 ) La loi porte : Animadversioni quœ constituta est subjacebit. 
On s'est demandé quelle était cette peine. Noodt et Juste-Lipse 

répondent que c'est la peine de mort , et ils invoquent la loi 8 au 
Code ad legem CorneUam de sicdrtis : Si guis necandi infantis 
piaculiim aggressus, aggressave sit, sciât se capitaîi supplicio esse 
puniendum. C'est encore un des points sur lesquels Bynkershoek 
diffère d'opinion avec ce» auteurs* 
\ 

( 37 ) Loi 4, au Code de infaniibus eoçposit. 



( 3g ) Loi 3, ibid. 

Nous n'avons dû prendre d'un sujet fort intéressant que ce qui 
convenait à la question spéciale que nous traitons. Les personnes 
qui voudraient connaître chine manière pks approfondie et plus 
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complète l'étendue et les limites de la puissance paternelle chez les 
Romains, pourront recourir aux indications suivantes. 

Lois de Eomulus, table IY ; 

Gi*ABj> Noodt et Cor*. Vah Btheiishoik , dans les ouvrages cités 
par nous ; 

As. Wiilmo, Dissert, i de jure anliquo vitm et neeis parenium 
in libéras. Amstel., 1723, in-4*£ 

Jo. Psil. Dattii Diatriba, de Venditione liberorum. Ulm., 1700, 
in-8° ; et in Thés. Mebimaii, t. II, p. 631-670; 

Pit». Pirasus ad ColL legummosaïcarum et romanarum, tit. m t 
$. 3,i>i Antonii Schultingii Jurisprudentiâ antejusti*. , p. 736 
et seq. 

Les Constitutions impériales : 

i*. De Trajan, 1. ait., EH g. si à parent, guis maman., 

2°. D'Hadrien, 1. 5, Dig. de lege Pompeux de parricidiis ; 

3°. D'Alexandre-Sévère, 1.3, Cod. de patriâ potestate ; 

4 e . De Dioctétien et Maximien, L 1 , Cod. de patribus qui Jilios 
suos dislrax. ; 

5 . De Constantin-le-Grand , 1. 12, Cod. theod., de alim. quœ 
inopes parentes; — 1. unie. Cod. Justin., de his qui parentes 
vel liberos occid. ; — 1. 1, Cod. theod. , de his qui sanguino- 
lentes em.} — 1. i, Cod. theod., de expositis; — 1. 2, Cod. 
Justin. , de patribus qui Jilios suos distrax. ; 

6°. De Valentinien, Yalens et Gratien, 1. 8, au Code ad legem 
Corneliam de sicariisj 

7 . De Théodose, 1. unie. Cod. theod., de patribus quifdios suos 
distrax erun t , 

8*. De Valentinien III , 1. 1 , Cod. theod., de bonis quœ filiis 
Jam. ex matr.; 

9 . De Justinien, Ç. ult., Instit. de noxalibus actionibus. 

ta doctrine de Bynkershoek a été vivement combattue en Alle- 
magne , notamment par Gebaver dans ses Dissertations académi- 
ques, Diss. 1, 2, de patriâ Potestate. Gottingen, 1750, 1751, in-4°.; 
et in Exercitat. acad. f 1. 1, p. 123-208. 

Voir aussi : 

i°. Car. Guil. Robirti, de Bynkershoekii eique contraria Qeba- 
veride patriâ potestate Romanorum antiquâ modestum judi- 
cium. Westlar, 1782, in-4*. — L'auteur a depuis changé d'opi- 
nion pour en revenir à la doctrine de Noodt et de Gebaver. 
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a». Fmb. Jihsmi, Dissert, de palriâ Romanorum potestaie pro 
Gtbavero adversàs Robertum. Bitpontii et Weimar. , 1784, 

i»-4°* • 

3°. Chimt. Avo. Gwithxi., Dissert, de patti&veterum Romano- 
rum patestaie ex jure domimco non repetendâ. Lips. 1786; 

i*. JVuuuhr, Histoire romame y t. H, p. 38o. 



( 3d ) Code , liv. I*% lit. 111. — Flbuiy , Afœurs des Chrétiens , 
p. 358 : « Les chrétiens nourrissaient non seulement leurs pauvres, 
mais ceux des païens même. Julien l'apostat le témoigne avec con- 
fusion , lorsqu'il commande à Àrsace , pontife de Galatie, d'établir 
a leur imitation des hôpitaux et dés contributions pour les pauvres. 
H attribue Faccroissementdu christianisme, principalement à trois 
causes : à l'hospitalité, au soin des sépultures, et à la gravité des 
mœurs ( Julien, p. 49)- Si tôt que l'église fut libre, on bâtit diverses 
maisons de charité ; la maison ou l'on nourrissait les enfans à la ma* 
melle , exposés ou autres , s'appelait Brephotrophium. » 



( fo ) Second Concile d Arles, ch. xxxn : Si expositus antè eccle- 
siam cujuscumque fuerit miseratione collectus, contestations pooat 
epistolam. Et si is qui collectus est, intrà decem dies quaesitus agni- 
tusque non fuerit y securus habeat qui collegit Sanè qui post prav 
dictum tempos calumniator extiterit , ut homicida ecclesiastica 
districtione damaabitur, sicut Patrunv sanxit auctoritas. 



(*') Coneile de Foison > ch. ix, de Expositis : Quia eoUata ab 
omnibus querela prooessit eos non misericordiae jàm sed canibus 
exponi , quos colligere calumniarum metu quamvis infelix à prae- 
ceptis misericordiae mens humana detrectet, id observandum est, 
ut secundùm statuta fidelissimorum augustorum piissimorumque 
principum, quisquis expositum colliget, ecclesia contestetur, post 
contestationem colligat. Nihilominùs de altari dominico die minis- 
ter annuntiet ab ecclesiastico expositum esse collectum, ut intrà 
dies decem ab expositionis die expositum recipiat, si qui s se pro- 
bavent agnovisse, collectori pro ipsorum decem dierum- miseri- 
cordiâ pro ut valuerit ad praesens rétribuât, aut in perpetunm cum 
Dei gratiâ, si voluerit, possideat. Si quis expositorum hoc ordine 
collectorum repetitus vel calumniator extiterit, ut homicida ha- 
bendus est. 
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( 4 ') Cap, vi, <yiif4 EuftCEAWJM : Deerttom est ut iiratquisqae 
presbyter in sua plèbe pubUçè ananatiet ut a» qua femina clancirio 
corrupta conoeperit et pepererit, nequaquàm, diabolo cohortaote, 
(Uium aut filiam suai» iaterfieiat; aed quocumque praevalet ingenio 
antè jaatta* ecclesia* partant deportari, ibique poni faciat, mt coràm 
tacerdote in crastinum delatus ab aàkpac fideli susçipiatar et nu- 
triatur. 



( 4S ) Wawdilbeitto Duconvs, in Fït$ fi, Goaris. — Beaucoup de 
gens savent l'histoire de ce saipt Goar, qui fit dire à un enfant de 
naissance des oeuvres de qui il était né. Voici en quels termes le 
biographe du saint la raconte : Infans très noctes natus projecius 
fuerat in concham marmoream i sieut erai cçwuetudo Trevirorum\ 
ubi pauperculce femincp infantes suos solebant jactare, Ruslicus, 
Trevirorum archiepiscopus , sanctum Goarem efficere jusscrai iU 
infans nomen pairis sui notwn omnibus JacereL Post Qratioiiew 
Goaris, infans dixit : fste Rusticus episcopm est pater meus. 



( 44 ) Capitularia regumfrancorum, nova editio. T. II, p. ty* 

( 45 ) Lex salica, tit. xxn, art. i, a, 3, 4- 
(**) Lex Alamannorum , tit. xlix, art. i et a. 
(**) Lêx salica, tit. xyvi> art. i ; tit. nui, art. i . 
( 4t ) Lex Alamamnorumiy tit. xgi. 

( 4 ») IM, 9 tit ixxvn. 



( 5o ) M. Naowt, Mémoires de l'Jcadmie des t**mptio*s et 
fi*U**Lettres % t. VIII, p. 56*. 



(*') M. 01 Villenkuvi-Bargbmont, Écon. politique chre'tÂenne* 
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(**) Capitolaire de l*an 774, liv. II, tit. xxix^Baluzk, t. I w , 
p. 746. —Nous lisons cependant dans la Vie de -saint Adalard , 
abbéde Corbie, sons Louis-le-Pienx , qu'il fonda un hôpital pour 
les orphelins , les infirmes et les voyageurs ( Voyez la "Vie de ce 
saint , 1 janviei*. ) 



( 53 ) Via\ Bollahj»., in Gommentario prœvio ad Vitam B. Licinii. 
— Mura ton fait observer, avec beaucoup de raison, que le mot de 
Xenodochium est un terme générique qui s'applique à tous les éjta- 
blissemens de bienfaisance, à ceux consacrés aux enfans délaissés 
comme aux autres. Et en effet, nous le trouvons employé danp 
l'acte de fondation de l'hospice de Milan, qui dans le siècle suivant 
fut consacré à ces malheureux,. Mais, il ne suit pas de là que par- 
tout où figure un Xenodochium, on puisse en conclura que le 
service des enfans trouvés y a existé : ce serait la source de mille 
erreurs. 



( 84 ) Journal des Savons, année 1756. — Hallam, l'Europe au 
moyen âge, t. IV, p. i56. — On Ht dans les canons d'un concile tenu à 
Londres en 1 102 : « Qu'à l'avenir personne ne se permette d'exercer 
« ce criminel trafic, à l'aide duquel les hommes ont été jusqu'ici 
« vendus en Angleterre, comme des bêtes brutes. » (Wilkins, Con- 
cilia.) — Giraldus Camibrensis dit également que , avant la con- 
quête (1066), les Anglais étaient généralement dans l'usage de 
vendre leurs enfans et autres parens pour être esclaves en Irlande, 
sans avoir même à alléguer le prétexte de la misère ou de la famine.^ 
(Idem, p. iji ) — On sait que les mêmes désordres avaient donnj£ 
lieu à la mission apostolique que saint Grégoire4e~Grand fitiafre 
en Angleterre an commencement du vu* siècle. / 

( M ) Grégoire se Tours, ch. lxxxu. — Baillet, Vie des Saints,. 
27 mars. 

(") Vid, Masillonim inter Jeta SS. ordin. S. Èenedicti, s»c. it, 
p* 71a. — * Saillit, 

(") Inter Jeta S. Èenedicti, part. II, saec. îv. 

( ss ) Cet hospice fat fondé à Milan par un archiprètre nommé 
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Dathéus , en 787 . La maison achetée par cet homme charitable état 
située près de l'église. Les enfans exposés {)ackUi) y étaient confié» 
à des noorrices à gages, et élevés jusqu'à leur huitième année, 
époque à laquelle ils devaient apprendre un état» Ils étaient libres en 
sortant de l'établissement. Voici les termes de Pacte de fondation , 

tels qu'ils sont rapportés par Muratori : Yolo atque statuo ut 

cùm taies feminae quae instigante adversario ex adultero conceperint 
et parturierint, si in ecclesiam pervenerint, continub per praepo- 
situm colligantur et collocentur in praedicto Xenodochio, atque 
nutrices eis provideantur mercede conductae , quae parvulos lacté 
nutriant, et ad baptismatis parificationem perducant. Et cum ab- 
lactati fuerint, illic demorentur usque ad annos continues septem 
et artificio quocumque imbuantar su£cienter, habentes ex ipso 
Xenodochio victum et vestitum seu calceamentum. Et cùm ad 
septem annorum aetatem expletam pervenerint, stent omnes Hberi et 
absoluti ab omni vinculo servitntis, cesso eis jure patronatus eundi 
vel habitandi ubi voluerint. ( AntiquiùUes iialicœ medii œvi, t. III, 
p. 587-591.) ji 

Le même auteur rapporte l'inscription suivante, qu'on lisait en- 
core sur le pavé de marbre de la chapelle du Saint-Sauveur , dans 
l'hôpital même, en i55o : 

Sancte , mémento , Detu , quia condidit iste Dathetu 
Hohq auimm miseris auxilio pueris. 



C 9 ) Histoire de Languedoc, %. III, p. 43, 181 et 5{6. 

{*) Voir, dans dom Yaissette, un acte; de donation fait par 
Bertrand de Montlaur et sa femme à la maison hospitalière du 
Saint-Esprit à Montpellier et à Guy, son fondateur, à la date de 
( iqj, — Voir aussi les Lettres d'Innocent III, liv. I er , Lettres 9$ et 
97; et Garibl, Séries prœsulum megalonensium , p. 178. 

( 6> ) Bulle du pape Innocent m, du 38 avril 1 198. 

Domum quam habetis in Massiliâ *,.... domum quam habetis m 
villa quae dicitur Âmillau ;.... in loco qui dicitur Clap de malâ Ve- 
tulâ;... in villa quae dicitur Mesols;.... in burgo Saucti-Juliani de 
Bridi;... in villa quae dicitur Brageac;... in Argenteriâ de Cha- 
cers;... incivitate Trecen.;... in urbe Româ juxtà Sadçtam-Mariam 
trans Tyberim cum eâ quae est loco qui dicitur Sancta-Agatha , tibi 
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fili, Gukkvet successoribus tuis perpétua subjaoere.... (Lettres 
^Innocent III, liv. !•% LetUg?. ) 



(•*) Bullariumromanum, 1. I", p. 74. 

( el ) Lettres d Innocent III, UvvXl* Lett. 104.— G*mt, ubisuprà. 
Ce bienfaiteur de l'humanité n'est pas même marné dan* nés 
volumineuses Biographies. 

( 64 ) Hiltot, Histoire des Ordres monastiques, t. II, cbap. M et 
suivans. — Dom Vaissitte , ubi suprà. — Statistique des Bouches- 
du- Rhône, t. III, p. 398. — M. Marc, Dictionnaire des Sciences mé- 
dicales, mx mots En* ans tiouvrs. — MM. Dombiîi et CoejoxBE*r- 
Montswt, Rapport sur le Mémoire de M. Benoiston de GhÉtêau- 
àewf. — M. de Villenkuvi-Bar€*moht , Économie politique chré- 
tienne; ^ '*< 



( M ) Statistique des Bouches-du-Mhône , I. III, p. 398. 

( 66 ) Hiiïot, ubi suprà, — BuUe de Sixte IV, de l'année, 147&. 
Attenté igitur considérantes quod hospitale nostrum Sancti-Spiritûs 
in Saxiâ almse urbis quod felic. rec. Innoc. papa III, praedecessor 
noster, divinitùs, ut piécreditur, inspira tus, ad laudem et gloriam 
omnipotentisDei,-pro animajram et corporum evitandis periculis, 
et exposjjborum raiantium, ac pauperum miserabiliumque et infir- 
morum subsidio et subventione fundavit..... aedincari fecimus ut 
tàm pro inûrmorum subsidio, etiam pro mulieribus et infantihus 
exposjtjs hujus modi sub clausura collocandis. (Bullar. rpmanum % 
t. I«p.3iq.) 

On voyait encore au commencement du dernier siècle, dans 
l'hôpital même, une peinture à fresque représentant des pêcheurs 
qui portaient à Innocent III les enfans qu'ils avaient sauvés des 
eaux, et use inscription placée au bas, indiquant que le pontife 
avait été averti par un ange de remédier au malheur des «posa* 
tions. 

(*') Nous pouvons citer l'hôpital du. Saint-Esprit d'Arles ea 
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Prareâce, oobi et Beaueeire, celui de Beaune ©u l de Chàlen eu 
Bourgogne, celui de Poligny eu FraaclavComté. 



( 6t ) Bickuami, Histoire des Inventions *4 Découvertes , t. IV. 



{*) Le docteur MUtc, Dioêiônn. ies Sciences médicales, aux 
awtt far*»» t mvii . 



( 7 °) Le docteur Marc, ubisuprà. — Du Biïul, Antiquités de 
Part* 



( 2> ) la Burguudiâ, Divioiie, Dolo, Tornodoro, Barro , S. Severa% 
Bttmtio* Nevoaoro, Fcweat», Calci, Novoeastro et Laiwauuâ. — 
InLothariugiâ, Nwoeastro, TuUo» yaUieoloret — lu provmeU 
Narbonnensi, Montepessulano , Clapomalâ-Velbâ. — lu provweîâ 
Auxitanensi juxta S. Severam , Parduvaco. — lu provincia But- 
degalenti, Brageriaco Petragoriensis diocœsis, Ponte Bononae, 
Sulmaco, S* Fide — In proviucia Bituricensi, Conflueuto Leino- 
vicensis diocœsis, Marterello Caturcensis diocœsis, Montevaleuti, 
Amelianensi Ruthenensis diocœsis. — lu provincia Arelateusi, 
Auracisensi , Brizone, Aquensi. — In provincia Viennensî, Argen- 
tariâ. (Bullarium romanum.) 



(*') Sed et alter locue Mediolaul o&tn existetat ad ïpêés infinités 
expositos excipiendos, nempè hospitatis domus in Brolio posita non 
longé à plateâ urbis. Ibi, teste supra laudato Gastelkr, affixa in muro 
tabula marmorea visebatur, contiens decretura sancti âaldini rtie- 
diofanensis archiepiscopi , cui subscrtbunt Algtsius et Milo , ipsam 
catbedram subindè consecuti. ( Antiquiiates ital med. œvi, ubi 
siuprà- ) ; 

L'acte dont parle Muratori est un traité entre les frères de Fbè- 
pttai des pauvret, et les doyens d'une association de bienfaisance , 
d'après lequel les premiers atabligeet à dessertir l'hospice aux coo- 
ditint» déteinûnées dasia le contrat : Ad kmguentium pa*pe\num 
et pupillorum nutritionem. 



( 7} ) Baille* , Fie des Saints , ~i 8 septeinhre , p. aa6. 
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(?4) JW„ Timip, présidante i'adiaiuM&ntîoA *dea hôpitaux «te 
Lyon , Pùcqhts de réception à l'Académie de Lyon , i836. 

(7*) Voyez aussi les lettres-patentes de Henri II, de i5bj, et celles 
de Louis XIII , du mois d'août 1 61 8. 



( 76 ) Neglecù parttts materno à 'ventre rubentes 

, FiHJt m M , proUs sine pâtre ont nèsci* patrit , "' •*■ 

Communi infantes sumptu magnœ u/bis aluntur, 

Atque docentur eas genius quas appétit artes. 

Butm<xd*^nafaitqu<>*damUietariaRùntie, 

I*cte M jfoojmti parmi feritate parentâm 

. (QHp/ermt* htpe* vénaent tigresque cruentas), 

r*4%i e*s&ê, dieti Alitons pietate Qmritùm; 

Jfatnm infandarwn mùeranda relictaque murât 

: r . Pignora , sub prima malè fausta cxardia luçis* 

, Sic rigat has plantas urbs Sequana, et hcisçe tendlos 

Uheribus pietatis alit, nascendbus ahrix , 

, Sedula, Di! pietas qùœ nulla pientior exfat, 

\ Gratior infestïs nec ponitur hostie Divis, 

Quœ magis iracunda Jovem sua ponere cogat 

Fulmina , agitque manu quœ tela trisulca rubenti. 
- - { ( - 

( Boterays, cité p»r Du $çqpi. ) 



(") On sait que, d'après ces lettres-patentes, l'hôpital du Saint- 
Esprit ne devait recevoir que les orphelins, n£& ,en légitime ma- 
riage. Quant aux enfans trouvés et inconnus, on devait conti- 
nuer seulement de quêter en certain lit étant à Hentfée de l'église 
cathédrale de Paris, de crier publiquement aux passans par-de~Vflnt 
le lieu où étaient ces enfans : Faites bien à ces pauvres enfans 
trouves, et d'employer les aumônes provenant de ces quêtes à gou- 
verner et nourrir ce* enfans. Le Roi ajoutait opte si on oWigeatt 
l'hôpital du Saint-Esprit à recevoir les enfans trouvés concurrem- 
ment avec les orphelins , il y aurait une très grande quantité dea 
premiers, « parce que mouU de gensfsreient moins de difficulté* 
de eux abandonner à pécher qtsand ils verraient que tels enfant* 
bêèarttie seraient nourris et qu'ils n'en tourment pas la charge ppê^ 
miète ni sotkdtude ; que tbls hôpitaux ai lis savraienùinepwn* 
îàiEsr foiomt m 80«niaip. » 

Il «'«M pa* bon et propos de remarquer qn«jk)rsq«e Charles VU 
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rendit cet lettres-patentes , la guerre d'Angleterre finissait a peine , 
les populations étaient aux abois, le Trésor vide, et les besoins gé- 
néraux d'autant plus grands, que, alors seulement, on commen- 
çait à s'en rendre compte. 



('•) Ordonnances du Louvre, t. XIII, p. 364* 

(") M. Ddciatil, ConMdévMoms sur laJUtnfaiumct, p. 397. 



(••) En 1766, Jérôme Girard, chirurgien-major de l'Hôtel-Dieu 
de Marseille, où il «fait été élevé, fonda une chaire dronatomie en 
faveur des enfans trouvés de cette maison, qui étudiaient la chirur- 
gie. Il donna pour cette fondation 40,000 liv., et distribua ainsi les 
1,600 liv. d'intérêts présumés : 1,000 pour le professeur en chef, 
4oo pour le suppléant , et 200 pour achat de livres et instrumens. Et 
dans le cas où aucun enfant trouvé ne serait en état de remplir 
cette place, il voulut que le revenu annuel du capital fût consacré 
à l'entretien et l'éducation de deux enfans, auxquels les deux 
chaires appartiendraient de droit , aussitôt que leur éducation se- 
rait finie. 

Il y avait aussi un autre privilège pour les enfans de l'hôpital , 
élèves en chirurgie. (Voyez Statistique des Bouches-du-Rhône , 
tom, III, p. 406. ) 



(••) HtLYOT, ubi suprà: 

(•>) ibidem, 

<") M. Maic, Diot. des Sciences mcH., aux mots Bur ans tiouvbs. 



( M ) On croit que le premier de ces deux hôpitaux fut fondé dans 
le Yi # siècle (en 54a); il a été successivement augmenté. Dans le 
recueil de régfemens dont il est ici question, il est parlé de la pos- 
session immémoriale où étaient les recteurs de la maison , d'adop- 
ter les enfans qui étaient remis par leurs parons ou autrement. Il 
paraît, cependant , que le service des enmns trouvés n'y commença, 
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au moins d'une minière régulière et permanente, que dans les 
premières années du xvi* siècle, en i5a3. 

(") La forme de la direction et économie du grand Hôtel-Dieu 
de Notre- Vame-dc-Pi&é du pont du Rhône de la mile de Lyon. 
In-4% Lyon, 1720. 



(") Statuts et Béglemens de ? hôpital général de la Charité et 
Aumône générale de Lyon. In-4% 1742, Lyon. 

(■') Histoire de Languedoc, tome III, p. 45. 

('•) Mémoire sur les Enfans trouvés, présenté a MM. les Procu- 
reurs du pays de Provence, par les recteurs de ¥ hôpital général 
Saint-Jacques de la ville d'Aix, p. i63. Aix, 1780, in-4°- 

l 
(* 9 ) Cohiolis, Traité sur t Administration du comté de Provence, 
tome I er , p. 25o. — Arrêts du Parlement de Provence, des 11 mai 
1662 et 7 mai 1666, Bomface, t. II, liv, II, tit, in. 

(»°) Mémoire déjà cité. 

{!>') Fiixsau, t. I", part. I r % tit. i w , chap m. 

( M ) Il y a eu des jurisconsultes qui ont mis les enfans trouvés au . 
rang des épaves. 

« Et ne peut une épave ne le bâtard tester ne faire testament, et 
par icelui disposer de ses biens fors que de cinq sons ( Coutume de 
Laon ). » f 

Il y avait aussi des hommes épaves ; c'étaient des étrangers ve- 
nus d'un pays si lointain, que leur naissance était mal connue. Les 
hommes épaves appartenaient au roi. ( M. m Pastoikt, Préface du 
XV e vol. des Ordonnances du Louvre. ) 

(»') Journal des Audiences, t. H, liv- VI, chap. ihv. 
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(» 4 ) Cet arrêt dé règlement, dont le» recueils de jurisprudence ne 
font pas mention, est rapporté dan» le» Mémoires du Clergé, t. III, 
p. 432. 



(•*) AifcLtt, Fie de saint Fincent-de~Paul. — CÀPtFtctTB, fbtd. 



(» 6 ) Merlin , Répertoire ( verbo Grossesse ). — Bouchel, dans sa 
Bibliothèque ( verbo Exposes ). 



(• 7 ) L'édit d'Henri H fut confirmé par une ordonn. d'Henri III, 
de i586, et par la déclaration de Louis XfV, du a5 février 1708. 
Foyez sur toute cette matière le Code de la religion et des 
mœurs, t. II, tit. xxxvm. 



(••) Le nombre des enfans exposés, à Paris, on dans les fau- 
bourgs, à cette époque, était de trois à quatre cents par an, d'après 
les rapports officiels du lieutenant du Châtelet. ( Capefigue , Fie 
de saint Fincent-de-Paul y p. 38.) 



(»») Rapport sur le Mémoire de M. Benoiston de Gbâteauneuf. 

(•••) Mauiy , Panégyrique de saint Finccnt-der>Paul; — 3 e Re- 
cueil des actes pour la canonisation* 



C 01 ) ÉditdumoiWe juia 1670, rapporté par l'auteur du Diction- 
naire canonique, F** EnrAits trouves. 



( ,oa ) Mémoire présenté aux Procureurs de Provence, etc. — 



( l03 j On reçoit les enfans trouvés à la maison de la Couche, avec 
la simple formalité d'un procès-verbal t dressé par un; commis- 
saire au Cbâtelet, et descriptif de tous les papiers et bardes trouvés 
sur eux, et des indications fournies par ceux qui les portent. Ce 
sont ordinairement ks sauges- femmes ou les accoucheurs qui Tes prt- 
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sentent \ on commence par visiter les enfin»; ils y restent quelques 
jours, et jusqu'à ce qu'où Jes envoie en nourrice. En attendant, ils 
sont allaités par des nourrices résidentes. Ceux qui sont corrom- 
pus de virus vénériens , sont transportés à l'hospice de Vaugirard. 
Les autres sont envoyés en nourrice en Normandie, en Picardie, 
en Bourgogne. Ils restent dans les campagnes jusqu'à l'âge de sept 
ans. De là on les place chez, les laboureurs qui les demandent. Le 
surplus est ramené à la maison de Saint-Antoine. Les bourgeois de 
Paris et les artisans viennent en prencbje pour les instruire dans 
leur profession. Ceux qui* n'ont pas été demandés, sont envoyés à 
l'âge de seize ans, les garçons à la Pitié, les filles à la Salpétrière, 
pour travailler aux ouvrages des deux maisons. L'hospice des En- 
feas-Trouvé* n'en est plus chargé. (Dssmis bsRochbfoit, Encychp. 
méthodique, aux mots En fans trouvés.) On voit donc bien que its 
tours d'exposition , en faveur desquels militent d'ailleurs des con- 
sidérations graves que nous examinerons en leur lieu, n'ont pas 
pour^eux l'autorité de saint Vincent-de-Paùl. 



(* o4 <) Rien de plus fréquent dans le Recueil des instructions du 
Ministre de l'intérieur, que les plaintes sur l'abandon de toute 
règle dans l'admission des enfans aux hospices. 

Le i4 mars 1801, M. Ghaptal écrivait : «Depuis dix ans le nom- 
bre des enfans trouvés a fait plus que doubler dans nos hospices; il 
s'élève en ce moment à 63, 000.... » 

( Suit la série des abus d'admission contre lesquels le Ministre se 
prononce. ) 

« Tous ces vices nés du désordre ou de l'immoralité doivent être 
sévèrement réprimés... Le temps est venu où l'œil sévère de l'ad* 
ministratkm doit porter, dans toutes les branches du service public, 
cet esprit d'ordre et ces principes d'économie qui seuls peuvent 
assurer des secours aux vrais besoins. » 

« Le gouvernement, disait M. le comte de Montalivet, le 2g mars 
iÔ 10 , ne voit pas sans étounementle nombre et la dépense des en- 
fans trouvés augmenter chaque année ; il veut en approfondir les 
causes, et prescrire toutes les nouvelles mesures qui, dans l'état 
actuel des choses , peuvent concourir à réduire la masse des enfans, 
ainsi qu'à détruire les abus qu'il croit exister dans cette branche 
d'administration.... Vous m'instruirez de la forme actuelle des ad- 
missions des enfans trouvés... » 



(***) Moniteur 4b ^4 fructidor aûivty 
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('•") Rapport du Ministre de l'intérieur an Roi , inféré dans le 
Journal des Voyages % par M. Viwfiea, Cahier dé février i£ig* 
p. 4*i. 

('*?) Ikid. 

('••) Ibid. 

(•••) M. Booirrow di Chateaumçf, Renseignement communi- 
qués au ministère de l'intérieur. 

(•■•) Document statistique» publiés par te Ministre du commerce 
en 18SS. 

("•) Statistique des Bouches-du-Rh6nc, t. m. 

C") M. Termk, Discours de réception , etc. 

(»«*) Foyet, à la fin de l'ouvrage, l'état des admissions à l'hospice 
des Enfans-Trouvés de Paris, de 1640 à i855. 

( ,,s ) Raulin, Traite* de la Conservation des En/ans. In-8% 1768. 

(•«•) M. Bukmstom de ÇuKTKAVWivr , Considérations , etc. 

( M7 ) Nous exprimions ces regrets dans le Mémoire adressé par 
nous a la Société des Établissemens charitables, au mois de février 
i85y, quand nous reçûmes de M. de Gouroflf, par l'entremise de 
M. de Barante , ambassadeur de France en Russie, une lettre dans 
laquelle il voulait bien nous annoncer la prochaine publication de 
son livre. Un an s'est écoulé depuis lors , le délai indiqué par lui 
est dépassé , et l'ouvrage n'a pas paru. Le grand âge de l'auteur 
fait craindre qu'il n'ait renoncé à son projet , et que de précieux 
manuscrits ne soient pas destinés à voir le jour. Ce serait certaine- 
ment une perte pour la science. Déjà l'opuscule qui devait servir 
d'introduction à cette grand* publication est devenu extrêmement 
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rare. Malgré de nombreuses sollicitations et d'activés recherches, 
nous n'avons po en obtenir la communication qu'au moment où 
notre travail s'imprime. Yenu plus tôt à notre connaissance, il au- 
rait abrégé notre tâche et rendu moins défectueuse la manière 
dont nous l'avons remplie. Peu de livres contiennent plus d'indi- 
cations en moins de pages. 

(• '») Code civil de la Turquie. 

('!') L'an 694 de l'hégire ( 1294 de J.-C. ), Mahmoud Ghazan- 
Khan , deuxième prince de la dynastie des Tchanguis-Khan, monta 
sur le trône de Perse. Il fit construire à Tauris un édifice destiné 
à lui servir de tombeau, un hôpital, une bibliothèque, une grande 
mosquée y deux écoles, des bains, etc. L'article 7 de la fondation 
est ainsi conçu : « Les enfans que des malheureux exposeront aux 
« portes des édifices publics ou sur les grands chemins, seront 
« ramassés et soignés par des nourrices prises à gages. 11 sera en 
« outre fourni à tous leurs besoins jusqu'à ce qu'ils soient parvenus 
« à l'âge de raison. » (Histoire universelle de Khoudemir, t. JII, 
in fine, texte persan.) On ne sait rien de positiFsur ce qui se fait 
actuellement en Perse en faveur des enfans exposés ; on ne peut pas 

croire que le gouvernement ne les fasse pas recueillir. 

- 

(■*•) Lettres édifiantes, t. XIX.—Timxowsxt, Voyage en Chine. 

(■■') Économie politique chrétienne, t. III, p. 5a8. 

- ("*) M. BSHOISTON di Chatkaumkuf. 

( ,aî ) Bulletin de la Société' des Etablissemens charitables, t. II, 
p. 27a. Ce Bulletin , dont là rédaction est confiée à la science et au 
zèle des membres de la Société, est un recueil précieux d'indications 
sur toutes les parties des services de bienfaisance. 

( ia4 ) M. de Gouboff, Prospectus, 1829. 

* (" 5 ) Renseignemens communiqués par le chancelier du consulat ' 

de France à M. Benoiston de Châteauoeuf. 

a4 
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("') If. pi VHLEwiuvi-fiuiftfnoirr. 

Noos ignorons «or quelle donnée historique repose l'opinion 
commune qui suppose que, en Espagne, tons les enfans trouvés 
sont réputés nobles. Charles III voulut qu'ils jouissent de tous les 
droits de citoyens. Nous ne sachions pas qu'on ait jamais fait da- 
vantage pour eux. ( Foyez Piict rr Williaumi, Mémoire sur la ques- 
tion de savoir si les Anciens avaient des établitsemens publics de 
bienfaisance, p. 84. ) 



(*") Coup à œil sur Lisbonne et Madrid, p. ao et suirc. 

Balbj , dans sa Statistique du Portugal, parte aqssi des abus de 
ces établissemens ; mais il ne leur attribue pas le même caractère 
de gravité. « Quoique les lois qui régissent cette administration 
soient sages, dit-il , et semblent avoir pourvu à tous les cas , il s'y 
est glissé cependant plusieurs abus , en sorte que malheureusement 
une institution si philanthropique ne produit pas tout le bien qu'on 
pourrait en attendre. » 

l'hospice de Lisbonne a compté, de i8i5 fc i&ig, treize mille 
qnAtre-vis^~biiit»ea6os trouvas; celui de Santarem, cinq cent 
quarante; celui de Lamégo, deux cent seixe; celui de Bragance , 
mille trente- nqqf. 



( lt$ ) La Société des Établissemens charitables a publié, dans son 
Bulletin, des renseignemens pleins d'intérêt sur l'hospice des En- 
fans-Trouvés de Milan. 

Cet établissement peut recevoir aujourd'hui 5oo enfans ; le res- 
tant du local, qui est fort vaste, sert pour les femmes enceintes, 
pour les accouchées, et pour l'école des élèves sages-femmes, qui s'y 
trouvent an nombre de 70, toutes logées dans le même local. 

l^e nombre des femmes enceintes qu'on y reçoit chaque année 
est de 400 environ. 

Celui des enfans à la mamelle est d*environ 2600. 

Celui des enfans sevrés d'environ 1600, parmi lesquels une par- 
tie provient de la campagne, et d'autres y sont envoyés à la charge 
des communes. Il y a habituellement dans cet hospice 80 enfans à 
la mamelle , et environ 200 sevrés, 

Chaque nourrice ne peut allaiter à la fois plus de deux enfans 

On ne donne le lait artificiellement qu'aux enfans infectés du mal 
vénérien, ou à ceux qui se trouvent dan» un très mauvais état de 
santé, ou enfin dans le cas oYaffluenoe extraordinaire. 
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La «ortftKté des enfens à là mamelle est cafeulée, dawncet hos- 
pice, à i5 sur 100, et celle des enfans sevrés à 5 sur 100. 

. Les enfans à la mamelle ou autres qui ne sont pas compris dans 
ces calculs, sont confiés 4 des nourrices de k campagne, où à des 
familles qui en demandent et qui justifient des moyens de' les entre- 
tenir et de les élever. On accorde des pensions à ces enfans jusqu'à 
l'âge de sept ans. {Bulletin de ta Société des Établissement chari- 
tables, t. l w , p. 368.) 



("») Encyclopédie nationale, aux mots Maisons D'iwrAWSTwrovÉs. 

("•) M. Navilli , de la Charité légale , t. II. 

(«") D'après le recensement de i&rô, publié par M. Max. Fried- 
Thielen, la population du gouvernement de Venise s'élève à 
i,953,ooo habitans. 

("*) La partie ia nias intéressante de ces reaseignemens nous a 
été fournie par M. le comte jHenri de Gamfeis , alors attaché à l'am- 
bassade de Vienne, aujourd'hui secrétaire d'ambassade à Rome. Il 
n'a rien moins fallu que l'insistance de son amitié pour les arracher 
aux atermoiemens calculés des bureaux. Nous aimons è consigner 
ici le témoignage de notre reconnaissance. 

(«") Oukase du i( janvier 1714. 

( lM ) Oukase du a3 juillet 1730. 

('") Instruction sur la révision, 16 décembre 1743, juillet 1744, 
et oukase du 12 mai 1744» 

(«3«) Oukase du 21 septembre i8i5. V 

("*) Ces renseignemens ont été publiés par M. de Gouroff, en 
1809, dans un opuscule qui n'a pas été mis dans le commerce, et 
dont les exemplaires ont été retirés par l'auteur. 
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(•") Dig. un , Règlement des établissement de charité, <go* 

(" 9 )Dig. ix, Lois personnelles, a5i-4oi. 

(' 4# )i)ig. xi, Réglem. de commerce, 10. 

( ,4> ) Dig. ix, Lois personnelles, 251-270. 

C»)Ibid. t 401. 

( ,<s ) F. Réglem., Enregistr., 39.— xiv, Réglem., Passeports, 
83,86. 

( ,44 ) Esquisse de la ville de Moscou, 1801. 



(***). Nous avions demandé à M. de Barante des renseigneraens 
détaillés sur l'hospice de Saint-Pétersbourg, en lai soumettant la 
même série de questions qu'à plusieurs de ses collègues. Son Excel- 
lence a bien voulu nous répondre, en nous transmettant la note ci- 
jointe de M. de Gouroff. Nous y avons trouvé tous les renseigne - 
mens que nous pouvions désirer; nous les publions avec d'autant 
plus d'empressement qu'ils sont extraits des pièces officielles. 

i°. Existe-t-il, dans cette capitale, un hospice pour Us enfans 
trouves et abandonnes ? 

L'impératrice Catherine II fonda à Saint-Pétersbourg, en 1774* 
un hospice pour les enfans trouvés, quatre ans après en avoir établi 
un à Moscou. Elle donna à l'un et à l'autre le nom de Maison 
impériale d'Éducation. Celui d'enfans trouvés n'est pas employé une 
sente fois dans ses réglemens. On voulait créer un tiers-e'tat au 
moyen des enfans qu'on y élèverait. C'est dans ce but qu'ils furent 
déclarés libres , et qu'on leur accorda divers privilèges, entre autres 
l'exemption du service militaire. Lorsque cet établissement passa, 
en 1797, sous la haute direction de l'impératrice Marie Feodorwna, 
sa sphère d'utilité s'étendit. On y reçut quelques orphelins et des 
eufans de pauvres employés; l'impératrice y entretenait niêiue 
quelques pensionnaires. On continue. 
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*•. A cet hospice se trouve^t-il joint un tour d'exposition, comme 
dans lep hospices de France ? 

11 n'y a point de tour. On apporte les enfans ehez le suisse, qu* 
les inscrit dans un registre Sans s'informer ni des mères, ni de ceux 
qui les ont envoyés , ni même du nom des personnes qui sont venues , 
les déposer. Une seule question lui est permise : l'enfant a-t-il été 
baptisé* 

3°. S'il n'y a pas détour, quelles règles y suit-on pour l'admis- 
sion des enfans ? 

La réception illimitée des nouveau-nés est en usage depuis le 
commencement de la fondation. 

4°. Lorsqu'un enfant a été trouvé exposé sur la voie publique, 
l'autorité ordonne- t~e lie une enquête pouren découvrir les parens 
et le leur renvoyer ? 

La police est obligée de faire une enquête lorsqu'elle trouve un 
enfant vivant ou mort sur la voie publique . 

5°. De quelle peine t exposition d'un enfant est-elle punie par la 
loi du pays? 

Ceux qui sont coupables d'avoir exposé un enfant , sont traduits 
devant les tribunaux pour &re jugés suivant les lois. C'est tout ce 
qui est dit dans l'artiele 497 ^ u tome XIII du nouveau Code. On a 
émis la disposition de l'oukase du 9 novembre iji5 qui, lorsque 
Pexposîtîon était suivie de la mort de l'enfant, condamnait le cou- 
pable aux travaux forcés. On n'a mentionné aucune peine. 

6«. Quel a été, dans lés dernières années, le nombre annuel des 
expositions? 

Année t^ Enfans tronr^t. 

1827» • • • ...;... 4,019l 

1828. 4,o68 

1809 0,992 

i83o 4,089 

i83i 4jï5o 

i83* 4,319 

i833 4,5o4 

7«. Quel a été, dans le même intervalle de temps, le nombre des 
infanticides ? 

Il y a des infanticides, et, malheureusement, ils ne sont pas rares. 
On voit quelquefois' retirer du canal un nouveau- né qu'on y avait 
noyé, avec une pierre au col , etc. 
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8*. Jusquàqu4lâ#eUsenfan&r*sUni-tisdan*ïh^ic*> 
Les garçons sont émancipés à vingt-un ans, les filles devaient l'être 
k dix -huit, d'après le plan général. 

9«. Reçoivent-ils une destination spéciale ? 

L'âge de leur sortie venu, ceux qui sont dans les établissemens 
publics reçoivent des places de la couronne avec les mêmes avantages 
que tous les autres employés. Pour les autres , ils travaillent pour 
leur compte , ou ches les particuliers, suivant te- métier qu'ils sont 
capables d'exercer, ou dans les fabriques de la couronne. 

10*. A quoi sont-ils employés jusque là ? 

Les enfans sont envoyés aux villages après avoir été vaccinés. Ils 
y restent jusqu'à sept an* De là,' ils sont transférés à Gufehiua, 
petite ville qui a été dotée, par l'impératrice Marie Feodorwna, d'un 
hospice où on leur donne la première éducation. À quatorze ans , la 
maison de Saint-Pétersbourg les reçoit. Quelques ans étudient pour 
être admis dans les Universités, les Écoles de médecine et de chi- 
rurgie, l'Académie des beaux-arts, etc. Le plus grand nombre 
apprend divers métiers, et on les place comme apprenti? chez diffé- 
rens maîtres, dans les grandes fabriques et manufactures, propriétés 
de fe couronne ou de particulier*. Beaucoup de filles sont employées 
au service dans les instituts de demoiselles'-, qui sont sous h haute 
direction de Fimpératriee% 

ii. Enfin, est-ce le gouvernement, la municipalité;] ou une cor- 
poration particulière , qui fournit les fonds nécessaires à leur en- 
tretien ? 

Les revenus des établissemens proviennent : i*. d'une somme 
autrefois de 56,ooo roubles que payait le Trésor, réduite aujourd'hui 
à 3 ou 4,ooo roubles ; a , des bienfaits de l'impératrice et de plu- 
sieurs particuliers ; 3°. des Intérêt* de ses capitaux (3i,oi 1,189 rou- 
bles) ; 4*. de ceux qu'on lui prête ( 269,58,972 ) ; 5°. des profits du 
Lombard ou Mont- de-Piété ( 92,965 roubles) ; 6°. des cartes à jouer : 
elles sont fabriquées pour tout l'empire par la maison des Enfans- 
Trouvés ( 66, 10a); 70. des dix pour cent sur les spectacles et les 
amusemens publics ( i5a,664 rouMes ). IWs ces chiffrés sont pour 
l'année i833. 

La totalité des revenus était, m 1800, de 297^^0 roubks, valeurde 
ce temps-la, qui équivalait à 1, 189,040 roubles, valeur d'aujouru'hai. 
Et en, i833, ces revenus, par une progression toujours croissante, se 
sont élevés à 49419640 roubles. Les dépenses,, dans la même année 
( i833 ), ont été de 2,879,212 roubles. 
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f'< 6 )Le jwinulruMe AjnufMoùi VictUmoU contenait, dans sa 
feuille du 10 août 1837 , un oukase en treize articles, dont nous 
donnerons le résumé. 

Les premières lignes du préambule en font connaître l'esprit et 
le but : « L'empereur , convaincu que non seulement les pauvres , 
« mais aussi les gens aisés de la classe des paysans , ont recours 
« aux établissement dits des Ènfans-Trouvés , pour y faire élever 
« leurs enfans à peu de frais ,. a voulu réprimer ces abus. » 

L'ordonnance porte en somme que tous les enfans déposés dans 
ces établissemens seront renvoyés dans lés villages où ils sont nés,, 
lesquels seront tenus de les élever , moyennant une somme tre* 
modique que les établissemens paieront pour leur nourriture. Les 
enfans trouvés seront la propriété du gouvernement, à l'exception 
des infirmes, qui resteront dans les villages de leur naissance. Les 
premiers seront inscrits sur les registres des vidages appartenant 
à la couronne , et dès l'âge de dix-sept ans ils seront employés aux 
colonisations et dans les fabriques de la Russie asiatique. tJn petit 
nombre d'entre eux recevront une éducation soignée , et ils seront 
employés au service du gouvernement. Ainsi, les parens qui à l'ave- 
nir abandonneront leurs enfans, n'auront plus de droit sur eux. 
( Temps, 10 septembre 1837.} 

Le gouvernement russe, en recourant à ces mesures acerbes, 
tombe d'un excès dans un autre. On fait certainement très bien 
4'enlever à des paysans aisés le moyen d'abandonner leurs enfans ; 
mais il y a une rigueur odieuse à punir par la privation de ses droit» 
de famille un malheureux père qui n'a exposé son fils à la mamelle, 
que parce qu'il était dans une impossibilité absolue de le nourrir. 



C 47 ) Nous devons ces renseignement à la complaisance de Mf. de 
"ÏTiis, maître des requêtes au service de Russie, en ce moment a 
Paris. 



( ,4S ) Rapport fait aux Etats-Généraux, en 1824 > P ar le Ministre 
de l'intérieur, M. de Coninck. 



( r4 *) Pasinomie ou Collection des Loi* belges, publiée par M. Plai- 
sant, procureur-général à la Cour de cassation de Bruxelles. 



('*•) N° 3 of tht Guardian. 
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(") M. Nwlle, de la Charité lt$*de, u H, p^36S. 

(""} On peut se faire une idée de l'injustice de la législation an- 
térieure à Pacte du 14 août, par la simple lecture de l'article qui 
l'abroge. 

«69. À la promulgation du présent, seront considérées comme 
abrogées les dispositions des trois actes du parlement qui , sur la 
déclaration d'une femme désignant te père de l'enfant dont elle était 
accouchée ou enceinte, permettaient d'arrêter, emprisonner ou 
soumettre à fournir caution tout individu ainsi désigné, donnaient 
le droit aux inspecteurs et gardiens de la paroisse de faire mettre à 
sa charge les dépenses relatives à la naissance et à l'entretien de 
l'enfant, et, à défaut de paiement, de prendre, sur un ordre de 
deux juges de paix, ses biens et marchandises, d'en disposer, ou de 
recevoir ses revenus annuels ; comme aussi toutes les dispositions 
desdits actes qui permettaient d'assigner, interroger et renvoyer 
ailleurs une femme non mariée qui aurait un enfant, et déclaraient 
la mère d'un bâtard passible de l'emprisonnement ou autres peines. » 

Voyez, pour les abus d'exécution, le baron d'Hausskz {la Grande- 
Bretagne en 1 833) . 

Le nouvel acte est moins rigoureux. Le législateur a cherché à 
tarir la source des abus les plus graves, d'un côté en exigeant que la 
déclaration soit confirmée» au moins dans quelques unes de ses par- 
ticularités, par des témoignages de nature à convaincre fe jugé , et 
d'un autre côté en ne permettant pas que l'indemnité soit élevée au- 
dessus de la dépense réelle et passe dans les mains dé la mère. Voici 
en substance ses dispositions. *l * 

« 7a. Si l'enfant , à raison de l'impossibilité où serait sa mère de 
l'entretenir, tombe à la charge de la paroisse, les inspecteurs ou eu* 
rateurs feront appeler , devant la cour des auarter sessions , cefoi 
qui, après des recherches diligentes, sera présumé le père, afin 
d'obtenir le remboursement de la dépense , et la cour statuera , 
après enquête et audition des parties; mais la somme imposée au 
père ne peut excéder la dépense de l'entretien de l'enfant jusqu'à 
sept ans. Elle ne peut être payée à la mère ni employée 4 secourir 
la mère. 

« j5. Il y aura au moins quinze jours d'intervalle entre la citation 
et le jugement. Quant aux dépenses antérieures à la poursuite, elles / 
ne pourront être portées à une somme plus forte que celle occa- 
sionnée par l'entretien de l'enfant pendant six mois. 

« 74- Si l'assigné ne comparaît pas, la cour statuera en son ab- 
sence. 
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« 7^ Dau&ie cas où on soupçonnerait Fassigné de vouloir se sous- 
traire par la fuite à la condamnation, tout juge de paix v peut le 
citer à comparaître, et, s'il refuse d'obtempérer, le faire détenir 
jusqu'au jugement de la cour. 

« 76. Si le père putatif est en retard de rembourser à la paroisse » 
après un mois , deux juges de paix peuvent le faire contraindre j>ar 
la saisie et la vente de ses effets , ou par une retenue sur ses sa- 
laires.» 

Le but du législateur est-il rempli par ces dispositions ? Nous ne 
lé croyons pas. It a fermé la porte à deux battans qui livrait pas- 
sage aux abus, mais il leur a indiqué du doigt la porte de se- 
cours qui ïeste ouverte. "Sur quoi pourront porter ces témoignages 
que l'article 72 exige ? Sur des assiduités , des familiarités peut-être , 
circonstances accessoires d'un commerce coupable, mais qui ne le 
prouvent pas. Sera-t-il bien difficile à celle qui aura spéculé sur son 
déshonneur de faire naître des apparences de cette nature ? L'homme 
contre letguel^ ejle aura machiné sera presque toujours à sa merci ; 
l'enquête doot il se^. menacé . sexa un épouvantai! pour lui plutôt 
qu'une garantie : innocent, il sera forcé de composer avec le crime. 
Les précautions de la loi nouvelle sont donc illusoires. 

Un administrateur des hospices de Paris , dont nous admirons le 
zèle , la conscience et les lumières , M. Yaldruche , dans une lecture 
récemment faite à la Société des Établissemens charitables , a fait 
connaître que le nombre des enfans assistés partes paroisses a dimi- 
nué depuis l'exécution de la nouvelle mesure. Il était, en i835, de 
85,679; il est descendu , en i836, à 69,512. Nous le croyons bien. 
La fille-mère n'a plus intérêt aujourd'hui à déclarer aux gardiens de 
la paroisse l'auteur de sa honte , et elle peut au contraire obtenir le 
prix de son silence de la part de tous ceux que Je Jiasard , ou des 
circonstances quelconques, ont rapprochés d'elle. Mais de leur coté 
les paroisses se croient autorisées dans un plus grand nombre de cas 
à refuser leur assistance< Nous voyons ce qu'elles y gagnent ; mais au 
préjudice de qui a lieu ce gain? Au préjudice des familles. Il n'y a 
pas lieu/de s'en applaudir. -■ .•■.'.. «•/ 

Le lecteur remarquera l'élévation de ces chiffres de 70,000 et de 
80,000 enfans assistés sur une population de 12 millions d'habitans. 
Ils confirment merveilleusement les observations que nous présen- 
tions dans le texte avant même de les connaître, dans la comparaison 
établie entre l'Angleterre et la France^ 

('**) De la Charité légale, t. I", p. 80. 
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(••«) Tm. OujMëm, lÉcommme chrùtemne et étoile dans ks 
gronder villes, ch. xrv. — M. N a ville, de la Charité- légale , 
t.I", p. n4. 

( ,5f ) Fondé en 1698 par le docteur Franke , cet hospice se divise 
en deux établissemens, l*un désigné sous le nom de Maison des 
Orphelins, et l'autre sous celui de Pedagogium. Une bibliothèque 
de plus de 20,000 volumes, un cabinet d'art et, d'histoire naturelle 
enrichissent cette maison d'éducation. On j a institué un gynécée * 
qui doit être pour les filles ce que le pedagogium est pour les gar- 
çons. Un jardin de botanique, une pharmacie, différens ateliers 
pour la pratique des arts mécaniques , en font un établissement 
complet pour Pétude des arts et des sciences. (Biogr. m/ijV., a» 
mot Frankb. ) 

') t) 

("**)Note communiquée par M. Mitfermaïer, Conseiller' ,in [ iiinè 

du grand-duc de Bade, professeur de droit à Héidelberg. 

». " * •. '•' •- » r ' ; ; 

. : 1 * i- * 

(«•')M.BUviW*,tI-% p. i55. , . . : iai..u!.?. .1*.* 



( ,l8 ) Ibid., p. i5oetsuiv. 



m- :*;. ; \OU 



(•••jito.,p. 169. , ' p : '* 



(•••)/fàf,p. tfo. 



('••) Société suisse d'util lié publiqm, i83o, p. 128. — Dt tlfo 
Jlttence des lois sur le Paupérisme, par M. »ê WittKïiwfl, 41.. — 
Sur le Paupérisme en Suisse, par Sigissb*, 36. — M. Naviilb, 
*• **» F- 97 | etMri*' 

( ,6t ) De la Charité légale t p. 114, 

('•') Le jugement que les étrangers portent sur nos tours d'expo- 
sition doit être connu : il est partout le même au-delà des fron- 
tières. Voici ce que nous écrit à ce sujet un jurisconsulte distingué, 
M. Back, avocat à Londres, né en Allemagne : « Les tours d'exposi- 
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tion en usage en France sont très bien connus datif l'étranger. On y 
déplore beaucoup* qu'on* institution si mauvaise, encourageant un 
des vices le» pins contre nature et donnant une prime à la débauche, 
n'ait pas été abolie dopai» long «temps en France. Dans quelques 
parties des provinces rhénanes de l'Allemagne, où les tours existaient 
pendant leur réunion avec la France, on les a abolis depuis. La voix 
publique s'élève partout contre ces difformités dans les institutions 
sociales, et il n'y a pas à craindre que jamais elles soient rétablies 
parmi les peuples de race teutonique, anglais, américains-anglais, 
allemands, hollandais, danois y suédois, etc. Les Belges les ont 
malheureusement encore , mais ils font des efforts pour s'en débar- 
rasser.» ' 

L'opinion de M. te docteur Julius , de Berlin , n'est pas moins 
formelle. . 

« Dans l'Allemagne tant catholique que protestante, nous écrit-il, 
il y avait autrefois aei maisons pour les enfaos trouvés, avec des 
tours; mais ils ont tous disparu. Néanmoins, il n'y a ni exposition 
d'enfàns,, ni infanticides. Dans la ville où je me trouve en ce moment, 
à Hambourg, on a supprimé le tour de la maison des Orphelins , 
dix mois après son érection, et pourtant il n'y a , dans cette ville de 
i35,ooo habitans, que quatre ou cinq expositions par au, et point 
d'infanticides- , 

« Cette abolition des maisons allemandes pour les enfans trouvés 
date déjà de loin. Si l'on avait pensé à les réorganiser, l'expérience 
suivante nous en aurait détournés. 

«r Du temps de l'occupation de la ville de Mayence par les Fran- 
çais, depuis 1795 jusqu'en 181 4> Us avaient transformé la maison 
des orphelins (nous eu avons» un grand nonatoe,), en mapon d'en- 
fàns trouvés. La suite immédiate de cette métamorphose fut qu'on 
y apportait des enfans trouvés par centaines , non seulement de la 
Ville et des environs, mais encore de la rive droite aftemande du 
Rhin. Dès que la ville fut rentrée dans la possession des Allemands',, 
le tour fut supprimé , et la maison changée en maison des orphe- 
lins. Cette suppression subite n'a pas eu de suites fâcheuses. J'ai 
visité plusieurs fois Mayence : on n'y connaît ni exposition d'en- 
fàns, malgré une garnison autrichienne et prussienne de i5 à 
20,000, hommes, ni infanticides. 

« C'est ce q*t me &* penser que la mesure la plus, sage qu'où 
pourrait prendre en France contre le nombre toujours, croissant 
des enfans trouvés, serait de commencer par la suppression des. 
tours. Puis, on augmenterait peu à peu les entraves qu'on mettrait 
à la déposition des enfans au bureau de la maison des Enfant-Trou- 
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▼et. On finirait enfin par changer tes maisons pour les entons trou- 
vés en maisons des orphelins. Ainsi, on pourrait, si je ne me 
trompe, parvenir à abolir graduellement nne centaine dange- 
reuse, mais malheureusement enracinée parmi les habitaas de 
votre pays. » 



( ,64 ) Note fournie par M. Fœlix, avocat à la Cour royale de Paris, 
directeur de la Bévue étrangère x et auteur de plusieurs ouvrages 
de droit et de jurisprudence très estimés. 

M. Fœlix est l'un des hommes qui ont le plus fait pour l'avance- 
ment de la science du droit en France. C'est à lui que nous devons 
en grande partie le goût qui se prononce pour l'étude comparée 
des législations étrangères. Sa ïlevue a été une précieuse initiation 
à des connaissances très utiles, mais très rares jusqu'ici parmi nos 
légistes ; c'est encore le recueil le plus fort et le plus riche en faite 
que nous ayons sur les matières de droit et d'économie politique. 

Nons devons personnellement beaucoup à l'obligeance de M. Fœ- 
lix ; ses indications et ses conseils nous ont été d'un grand secours 
dans toute cette partie de notre travail. 



(••») Traduction de M. Victor Foucher. Paris, i833. 

(•• 6 ) Traduction publiée à l'imprimerie de la République. Pa&s, 
au.x. i 

*. ■ ' • * ..>-.' »*i ii ■ t » 

f rt ») Traduction Ail»: Victor Foucher. Pbris, i836; 



, ( l6 f) AeçohwuntQ sui deUtli e udU pêne, data in Rom», il dï 
uo sâttembre i83a. . 



(»«») Qukase du 4 novembre iji5.-~ Foyei la note \&> 

('7°) Charlemagne rappelle ces paroles à ses sujets , dans son capi- 
tnlaire de 8oa, en leur recommandant d'étendre aussi loin qu'ils 
le pourraient l'exercice de la bienfaisance. 

. (' 7I ) M. Ducjutel , Considérations sur la Bienfaisance, p a5* 
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, (,i7») « Parmi ta malheurs que l'État peut soulager sans redouter 
un accroissement de misère-, plaçons d'abord tous les accidens que 
l'homme ne peut ni empêcher, ni prévoir. » M. Duchatkl, Con- 
sidérations sur la Bienfaisance , p. 196. — Revue britannique , 
avril 1826, des Instit. de ChariW. 

C? 3 ) M. Duchàtel, Considérations sur la Bienfaisance, p. a6i. 

(** 4 ) MA'LTTnjs, Essai sur la Population, édition in-4* de i8o3, 
p. 55i. Voici' ce fameux passage, qui ne se retrouve pas dans les 
dernières édition» du même ouvrage : « Celui qui naît dans Un 
monde déjà occupé , s*il ne peut obtenir de quoi subsister de ses 
parens, à qui il est en droit de le demander, et si la société n'a pas 
besoin de son travail, n'a pas le moindre droit de prétendre à la 
plus petite portion de nourriture ; et dans le fait , il est de trop 
dans le monde. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de 
couvert pour lui. La nature lui signifie de s'en aller, et elle ne tar- 
dera pas à exécuter son propre commandement, s'il ne parvient 
pas à intéresser en sa faveur la pitié des convives. S'ils se lèvent et 
lui font place , bientôt d'autres intrus se présenteront pour de- 
mander la même faveur. Dès que la nouvelle se répandra, qu'on ac- 
corde des secours à tout venant , la salle sera bientôt remplie d'une 
multitude qui en sollicitera. L'ordre et l'harmonie de la fête en 
seront troublés ; l'abondance qui régnait auparavant se changera en 
disette, et le bonheur des convives sera détruit par le spectacle de 
la misère et de l'humiliation , qui s'offre de toutes parts dans la 
salle , et par les clameurs importunes de ceux qui enragent avec 
raison de ne point trouver les secours qu'on leur avait fait espérer. 
Les convives reconnaissent trop tard leur erreur , de s'être opposés 
à l'exécution des ordres stricts que la grande maîtresse de la fête 
avait donnés contre l'admission de tout intrus; car, voulant que v 
l'abondance régnât parmi tous ses convives, et connaissant l'impos- 
sibilité de traiter un nombre illimité d'individus, elle avait par 
humanité refusé d'admettre de nouveau -venus à sa table déjà 
pleine. » 

Voilà assurément, s'écrie Godwiu, qui le cite, le plus épouvan- 
table morceau que jamais malheureux imprimeur ait été forcé de 
composer {Recherches sur la Population). Peut-être faut -il n'y 
voir qu'un accès d'humour que la réflexion a dissipé. Dans tous les 
cas, il ne doit pas faire oublier le mérite d'un livre qui a passé dans 
toutes les mains , dont on a abusé , et qui restera comme l'expres- 
sion d'un esprit élevé. 
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(«7») Lettres à M. 1* snake de Nîmes» Courtier dm Gard, juil- 
let i*35. 



C' 6 ) Considérations, etc., p. ag5. 



(*77) C'est l'opinion de Malthus, qui accuse au contraire les hos- 
pices d'enfans trouvés de décourager le mariage. « Le décourage- 
ment du mariage et la diminution du nombre des naissances qui 
en est la suite , dit-il , font plus que compenser l'encouragement 
au mariage qui résulte de la perspective offerte aux parens d'être 
débarrassés des cnfans qu'Us ne pourraient pas entretenir. » Tome I*% 
p. 416, édit. 1809. 

( ,7# ) La première partie du Tableau qui va suivre a été composée 
sur les documens officiels du ministère du commerce. Le dernier 
rapport nous a été fourni par M. Gaillard. 



("») M. Benoiston de Châteauneuf, dans ses Considérations sur 
les Enfans trouvés, et M. de Villeneuve-Bargemont, dans les cha- 
pitres de son Économie chrétienne qu'il consacre au même sujet, 
ne proposent aucune solution. 



(•••) Hosack, Odes, liv. m. 



( I§l ) Considérations sur les En/ans trouvés, chap. iv. -*- Recher- 
ches statistiques de la ville de Paris, publiée* par le préfet de 
la Seine, t. H, tableau n° 53. 



('•*) M. Benoistor de Châteauneuf, p. 42. 

( ,ls ) M. Terme, Discours de réception à l'Académie de Lyon. 



('**) État de rhôpital de Clermont, envoyé par l'intendant de la 
province. (Encyclop. méthodique, aux mots E*fa*s Taouvfe.) 
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(." 5 > Mi**U<c», Mècherckes sur la population des généralités 
4' -Auvergne, de Lyon et autres provinces et villes. In-4% 1766. . 



( ,i6 ) Essai sur la Population, t. I*, liv. I*, chap. xh. 

('•') Mémoire sur la nécessité de réviser la législation sur les 
Enfans trouvés, p. i83. 

('••) M. Tkmik. 

f ■•) Mémoire sur û% nécessité de réviser la législation, etc., 
p, 177. 



(■••) D'après M. de Bondy lui-même, la somme des concordances 
entre le nombre des expositions et celui des enfans fréquentant les 
écoles , est égalée par celle des discordances. , 

Voici, au reste y dans quelle proportion l'instruction primaire 
s'est répandue dans ces dernières annçes. 

ÂMmimê, Écoles Écoles Total Nombre 

communales. priréet . des écoles. des élèves. 

1829 17,4*° 9>9# *7,365 969,340 

i852. .... 21,376 10,044 5i,4*o 1,200,715 

i834 2M4 1 ",o54 33,695 1 ,654, 118 

r835 29,333 7,587 36,920 1,800,000 

(environ). 

Le tableau qui précède ne donne que le chiure des élèves mâles ; 
celui des filles s'élevait, en i834, à 794i^7 (réparties dans 11,376 
écoles ), ou moins de la moitié de celui des garçons. 

Si l'on réunit ces deux chiffres, on aura, pour i834, un total de 
a »449,7^5 élèves des deux sexes, ce qui donne pour toute la France 
la proportion de 1 élève sur i3,3 habitans. (Bulletin de la Société 
pour l'instruction élémentaire ; Rapports annuels. ) 

C 9 ') M. Fodéré, dans son Essai sur la Pauvreté des Rations, re- 
proche aux familles riches de Strasbourg de prendre pour nourrices 
des filles-mères. Nous avons vu dans un compte-rendu le même 
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reproche adressé à la population de Satoe-et-Loire. C'est sans doute 
une chose indigne que des femmes qui ont abjuré toute pudeur 
abandonnent leur propre enfant à la charité publique pour aller 
vendre leurs soins de mères à des familles honnêtes qui ne sont 
pas toujours libres de ne pas y recourir. Mais, si un pareil abus 
existe, à qui en est la première faute? Est-ce à la fille-mère 
qui profite de la facilité qui lui est offerte, ou à la loi qui la lui 
fournit ? 



('••) Considérations sur Us En/ans trouves. 



C» s ) Voir, sur toutes ces questions, le bel ouvrage que M. Bé- 
chard, député, vient de publier sous le titre & Essai sur la Centra* 
Usation administrative, i vol. in-8. Dekmotte, éditeur, Paris, place 
Dauphine. 



( ,94 ) En 1806, des hommes, dont nous avons pu admirer le dé- 
vouement, formèrent à Paris, sous la direction de M. Gosàin, 
alors conseiller à la Cour royale , une association dans le but de 
faciliter le mariage civil et religieux aux concubinaires pauvres, 
que le manque de fonds, ou la difficulté de se procurer les actes 
exigés par la loi , retient dans ce honteux état. Cette association a 
reçu, depuis, une extension considérable. En i834, près de a,5oo ma- 
riages avaient été célébrés par son intervention, et plus de 7,000 en- 
fans naturels avaient reçu le bienfait de la légitimation. Des sociétés 
semblables se sont formées dans les provinces. Celles de Ben- 
nes, Lyon, Marseille, Avignon, Nîmes, commencent à porter 
d'heureux fruits. On ne peut qu'applaudir à de pareilles tentatives : 
elles consolent du présent , et donnent de justes espérances pour 
l'avenir. 



(•9 5 ) C'est la réflexion de M. Naville : « Les ressources offertes à la 
charité, dit-il, doivent être destinées au soulagement de ces mi- 
sères, qui sont tellement évidentes, tellement déterminées, qu'il 
n'est pas à craindre qu'on en fasse une application abusive.... Ap- 
pliquées de cette manière, elles ne pourront pas devenir un en- 
couragement à l'imprévoyance et à la paresse ; et le contribuable 
livrera sans regret et sans murmures, pour un tel emploi, des 
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sommé» que , lors thème qu'il aurait été libre de le faire, l'huma- 
nité et ta pudeur ne 1m auraient Jws permis de refuser. » % 
( De la Charité légale, t. II, p. 201 . ) 

("*) Nous n'avons pas pu parvenir à les connaître tous, voici cent 
qui nous ont été signalés : 

Altkirck, Lodève, 

Belfort, Quimperlé, 

Cohnâr, Morlaix, 

Mauléon, Besançon, 

Béthune, Lannion» 

Le Havre, Guingamp, 

Saint-Mihiel, Bourges, 

Saint-Sever, Dijon. 

( l 9?) Les enfans abandonnés ne figurent pas dans cette colonne; 
c'est la première fois que cette division a été tentée. 

(« *•) Art . 56 du Code civfï. 

('9*) Art. 58 du Code civil. 

{'">) Art. 346 et suiv. du Code pénal. 

(••') Art. 344 et suiv. du Code pénal. 

(»•*) Art 35a du Code pénal. 

(*•*) Dalloz, i834, 1, 388. Voyez un autre arrêt dans le même 
sens, du 3o avril i835. Ibid , j835, 1 , 296. 

(***) Let«Ér delà Charité à Lyon riété ottvfcrt dans les premiers 
jouifs de jnars r8*4' Le premier éhftnt placé dans le tour, Fa été 
le. k5 : 4b' w mtom «Km».' (M. Téùks ;Bl&6ïirs de' réception à 
IJaadéHxdefyort.) '-■ <—*:■.- 
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( ao ') Les œuf causes supposées de cet auteur sont . l'exemple 
préexistant d'un grand nombre d'expositions, la multiplicité des 
tours, la pauvreté relative des départemens, la densité de la po- 
pulation, l'importance des garnisons , la non -fréquentation des 
écoles primaires, la licence des mœurs, prouvée ou par le nombre 
des naissances illégitimes, ou par le nombre des condamnations 
judiciaires , ou par celui des infanticides. 



C° 6 ) Cet état est tiré du Rapport de M. le Ministre de l'intérieur 
au Roi sur les services de bienfaisance. Avril , 1857. 



( ,0 ") On croit généralement que les prostituées n'ont pas d'en- 
fans , ou que , si elles en ont , c'est toujours en si petit nombre , 
qu'on peut les regarder comme stériles. M. Parent Duchâtetel , 
dans son livre sur la Prostitution dans la ville de Paris , constate 
que les hôpitaux de cette ville reçoivent, terme moyen, 5i.de 
ces femmes qui s'y présentent chaque année pour faire leurs cou- 
ches. Il peut en accoucher 63 dans l'hôpital des vénériens ou dans 
la prison , et enfin 67 chez elles ou chez les sages-femmes : to- 
tal, 171 sur une population de 3,35o. On reconnaîtra ici une grande 
infériorité sur le nombre d'accouchemens que devraient présenter 
des femmes de l'âge de dix-huit à vingt-cinq ans , vivant dans leur 
ménage ; mais il n'y a pas moins une évidente exagération à pré- 
tendre que les prostituées sont toutes stériles. U faut ajouter que 
les avortemens sont Jrès fréqnens chez ' ces filles , , à tontes les 
époques de la grossesse, et surtout au commencement. 



( ,oi ) Mémoire déjà cité, p. i83. 

('•») Économie politique chrétienne, t. III, p. 196. 



(•*•) Documens statistiques recueillis et publiés par le Ministre de 
l'intérieur du royaume de Belgique. Bruxelles, i836. — Voyez aussi 
M, Ducpétiaux, des Modifications à introduire dans la législation 
relative aux Enfans trouves en Belgique. Brochure m-&., i834- 
% Lç relevé des in^n^çides rfout le* auteiu» sont demeurés in- 
connus , des accusations , et des condamnations pour in&taticides- 
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en Belgique , pendant une antre période de quatre ans, de t83i à 
i83<, confirme le résultat qui précède. 

1 . Provinces ayant des tours. 

Auteurs inc. Accusât. Condamnât. 

Brabant 11 » » 

Anvers 8 3 » 

Hainaut 5 1 >» 

Flandre orientale 8 9 4 

"S - "i7. T 

2. Provinces ayant des maisons d'en/ans trouves , mais pas de 

tours. 

Flandre occidentale 18 6 2 

Namur 6 » » 

Liège » 2 » 

24 82 

3. Provinces qui n' avaient point de tours f et qui ont supprime' leurs 

maisons d*enfans trouves en i854- 

Limbourg 3 4 2 

Luxembourg » 2 « 

Nous empruntons ces nouveaux faits à l'ouvrage de M. Ducpé- 
tiaux qui se publie en ce moment sons ce titre t Des progrès et de 
ï état actuel de la Réforme pénitentiaire, t III, p. n6. Il en ré- 
sulte que les trois systèmes suivis en Europe, relativement aux en- 
fans trouvés ,' sont maintenant à l'état d'application dans un même 
pays. Il serait du plus haut intérêt d'aller étudier sur les lieux 
mêmes les faits qui sont la conséquence de cet essai. 

En comparant le nombre des infanticides commis en Angleterre, 
avec ceux ^qui sont constatés pour l'Irlande, nous avons dit que le 1 
système des admissions était encore illimitédans ce dernier pays; nous ' 
d<wons ajouter, pour être exact , que , à Dublin , de nouvelles rè^les^ 
ont Hé introduites depuis plusieurs années , et qu'aujourd'hui l'hos- 
pice lo cette ville ne reçoit aucun enfant que sur le vu du procès- 
verbal g» 80n exposition. Les différences que nous avons signalées 
entre les u ux royaumes n'en subsistent 'pas moins ; mais cette cir- 
constance appartient par sa nature à la discussion , et nous ne vou- 
lons pas la ta** e< 
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(*") Nous avons cru pouypjr scinder en lieux pitiés la Belgique, 
à cause de l'importance des provinces qui ont supprimé leurs tours 
d'exposition. Nous ne Pavons pas fait pour la France par le motif 
contraire. 

M. Angelot, avocat à la Cour royale de Paris , dans une série 
d'articles sur la Norwége, qu'il a publiés dans la Revue étrangère, 
fait connaître (t. II, p. 79) que le nombre des infanticides con- 
statés dans ce pays, en quatre ans, s'est élevé à dix- neuf, ce qui donne 
4,^5 pour la moyenne annuelle. Nous savons, d'un autre coté, par 
Malte-Brun et Huot ( Géographie universelle, Suède ), qu'il y a eu 
en cinq ans, de 182 1 à i8a5, douze infanticides commis en Suède, 
ou 2,4 par an. En réunissant ces deux rapports pour les comparer 
à la population totale des deux états qui est de 4028,045, on ar- 
rive à la proportion suivante : 1 infanticide sur 721,561 habitans. 
Le rapport est , à peu de chose près , celui que nous avons trouvé 
pour l'Angleterre; il est inférieur à celui de la Belgique, et ne 
forme pas la moitié de celui de la France. 

M. l'abbé Gaillard dit que, dans le Wurtemberg dont la popula- 
tion, d'après Valmanacb 4e Gotha, est de 1,690,287 habitans, la 
moyenne annuelle des infanticides est de 23. Mais il ajoute que 
dans ce nombre sont comprises les expositions d'enfans sur la voie 
publique , et l'on comprend qu'il soit dès lors impossible, de faire 
usage de cette donnée dont il n'indique pas d'ailleurs la source. 

L'exagération de notre donnée , relative à la Prusse , tient proba- 
blement à }a même cause* ( Voyez cj-dessus, page 122, la disposition 
de la loi prussienne^, quj pu.iût de mort l'exposition, lorsqu'elle est 
suivie, du, décès de l'enfant. ) 



(»*) fauteur en* feit JwJhmèm,e Vif xpweoefl } et il ** doute pas 
que tous les magistrats^ ont ftiM*é dans, leftparçwt* *• joigu*, 
sent au ^soin^leur témoignage au #n. CeUftftMr*aiae«, du retfte, 
n'es^pas nouvelle. Jaunit? l'avait indiquas* \\ y a plus 4e» cinquante 
ans, , ( dans sojft JSi^cjc^lope^ allemwfa m* i«Ot* r Eww** frwtfvfe. 
(FoyetU traduction dp ce* articje dansje R&tueildes Mamq&es s* 
les StqWfaejQenfidG Charité, do D^nssugt,, u, ifc ) , . 



( %l *)Monfaur befge 7 des get m fla»^» *854. . 

(*' 4 ) Économie chrétienne et civile des grandes viïl/> *• H. 
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(*") TouLtiiB, Droit civil fiançais, t. V, p. 23i. 

("•) A Strasbourg, on reçoit : 

Pour un enfant né dans le tas-Rhin, <Fune Française domioî- 

fiée • • 3oo fr. 

Si la taéré est domiciliée dans un autre département 4po 

Si l'enfant est né dans le Bas -Rhin , d'une mère étrangère 

ou d'une Française à l'étranger 600 

S'il est né dans un autre département d'une étrangère. . . 800 

Pour celui né hors du royaume, d'une étrangère 900 

Si Fenfànt est âgé de plus d'un an , On ajoute ioo'fr. de plus par 
année. 

De 182& a i835, l'hospice de Strasbourg a ainsi reçu de ro5 en- 
fenb, 39,576 fr. 

A Besançon, l'hospice- exige' rob fi 1 , ^oïïr ^admission de Penfent 
dWtfégaJeolé, et 5oo fr. pour celle d'un énferït étranger. Die rtto k 
iS34, le montant de ces rétributions s'est élevé à là éomme de 
7^34 fr. 

Dans plusieurs autres villes, il est d'usage dé déposer une somme 
^argerit avec l'enfant. A Poligny, lés j^arenV donnent depuis 20 fr* 
jusque *<*> fr. A Samt-Malo, les sages-femmes qui apportent les. 
enfans sotft souvent chargées de remettre des sommes pftis consi<lé- 
i*Mes;«mais, e&mme partout, éHes abusent dé la confiance que les 
femilies mettent éfr elles et retiennent uôe partie dès fonds. 

(Ses faits' prouvent que Fétablissemënt d'une taxé pour Fadmis- 
sfe*i< des enfans naturels dont lès parens jouissent dé quelque 5 ai- 
sance j présenterait peu de difficultés», mai* il a Besoin de se com- 
biner avec le système dés admissions' sur information. L'heureux 
essai qui' en a èïé fait à Besànçôh et à Strasbouf g dbit engager à 
le continuer et à l'étendre. Nos tableaux prouvent <Jde ces detix 
villes comptent très ; peu tPenfkiiis trouvés, et que les infanticides 
sont très rares d^ds la première: 

M. le préfet du Bas-ftbiri; invité à faire connaître à quelles causés, 
if -attribuait le petit nombre des expositions qui 1 ont lieu dans soa 
département; a répondu que ce&'teriàit : 

1*. A l'absence des tours et à la diminution du nombre des dé- 
pôts : le département du Bas-Rhin n'a qu'un hospice dépositaire ; 

2°. A la surveillance active des administrateurs, qui ont établi 
un inspecteur spécial pour ce service; 

3*. Aux formalités à remplir pour arriver à l'admission - y 

4°. Aux secours donnés dans le département à cent soixante- 
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veuves ou femmes abandonnées qui ont au moins deux enfans au- 
dessous de huit ans; 

5°. A la remise des enfans à leurs parens, dès qu'on les découvre . 
463 enfans ont été rendus de cette manière depuis 1826. 

Admissions sur information et toujours provisoires cependant , 
surveillance continue, secours à domicile , ce sont aussi les moyens 
que nous proposons ; nous sommes heureux dé pouvoir invoquer 
sur tous ces points l'autorité et l'expérience d'une administration 
aussi éclairée. 



(*' 7 ) Ce serait peut-être ici le lieu de parler de l'arrêté pris par 
le Conseil général des hospices de Paris, (e o5 janvier 1837, et qui 
a été mis à exécution le i w novembre. Mais cet arrêté doit être étu- 
dié dans son exécution, plutôt que dans ses dispositions littérales, dont 
quelques unes sont obscures et d'autres incomplètes. En ne permet- 
tant l'admission des enfans qu'autant qu'ils ont été exposés ou dé- 
laissés aux termes des articles 2, 5 et 5 du décret de 181 1, l'arrêté 
semble la condamner toutes les fois que la mère est connue, et qu'on 
peut recourir à elle, ce qui n'est pas la pensée de l'administration, qui 
exige seulement des déclarations, afin d'admettre ou de refuser en 
connaissance de cause. D'un autre côté , l'arrêté par son article I er 
maintient les formes établies par le décret , et dès l'article suivant 
il prohibe l'usage du tour par les nouvelles conditions qu'il impose,. 

Il faut le reconnaître , ce règlement a été reçu avec une grande 
défaveur. L'opinion prévenue lui a attribué des faits déplorables , 
qui se produisent chaque année aux mêmes époques , mais qui ont 
été cette année commentés, exagérés, défigurés de la manière la 
plus fâcheuse. Les passions intéressées sont entrées dès le commen- 
cement dans le débat, et elles mêlent encore leurs accusations à celles 
d'un'eèle vrai , mais peu éclairé. 

L'administration aurait évité, selon nous, une partie de ces em- 
barras avec des dispositions plus explicites, plus nettes, et surtout 
avec d'autres agens pour en assurer l'exécution. 

Il fallait aussi préparer l'opinion. La mesure exécutée au mois de 
novembre dernier n'est pas une mesure spontanée, subite; elle est 
le résultat d'une étude continuée pendant plus de dix années, et à 
laquelle tous les hommes éminens qui se sont succédé au Conseil 
général des hospices se sont associés. Depuis long-temps le besoin 
en était senti par eux ; ils ont attendu pour y recourir que les abus 
fussent arrivés à leur dernier terme. Mais alors, pourquoi ne pas 
faire assister, en quelque sorte, le public à cette longue informa- 
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tion; pourquoi ne pas lui en dénoncer au moins les résultats? La 
situation de l'hospice des Enfans-Trouvés de Paris, telle qu'elle ré- 
sulte des documens présentés par M. le préfet de la Seine, dans le 
compte-rendu de son administration, pendant l'année i856, docu* 
mens que nous reproduisons à la fin de cet ouvrage, cette situation 
était devenue intolérable. Les secours fournis par la générosité de 
la cité tournant contre elle ; les expositions prenant de jour en 
jour un caractère plus fâcheux par la connivence ou même les insti- 
gations d'accoucheurs et de sages-femmes qui en faisaient com- 
merce ; les femmes admises à la maison d'accouchement se refusant 
à garder leurs enfans qu'elles étaient en état dé nourrir, et leur 
enlevant à la fois et leurs soins de mères et leur état civil; les reti- 
remens se maintenant à un nombre excessivement restreint; tout 
cela demandait, exigeait une réforme. Mais tout cela est encore 
inconnu. Hormis quelques hommes spéciaux , qui a lu le compte- 
rendu de M. le préfet de la Seine? quelles feuilles publiques en ont 
donné l'analyse ? dans quelle publication en a-t-on déduit les con- 
séquences? L'opinion ne s'éclaire cependant que par de pareils 
moyens ; et l'opinion est une puissance qu'il faut appeler à son aide, 
assuré qu'on doit être de son concours, dans des mesures de bien 
public 

Nous avons dit que l'exécution de l'arrêté du 25 janvier aurait 
dû être confiée à d'autres agens. Quelque honorables que soient, 
en effet, les commissaires de police, les fonctions qu'ils remplissent 
'n'appellent pas sur eux cette haute confiance que réclame la mis- 
sion délicate dont on les a chargés. Leur intervention emporte tou- 
jours avec elle quelque chose de fâcheux qu'il fallait épargner à de 
malheureuses femmes dont on se montrait disposé à prendre la 
position en considération. Il eût fallu instituer à Paris des admi- 
nistrateurs spéciaux, investis déjà de la confiance publique, et 
éloignant par leur caractère toutes les craintes mal fondées. Cette 
opinion ne nous est pas particulière ; nous savons qu'elle a été pré- 
sentée au Conseil général des hospices, et nous regrettons vivement 
qu'elle n'ait pas prévalu. 

Quoi qu'il en soit de ces imperfections et de ces lacunes, la me- 
sure n'en reste pas moins ce qu'elle est en elle-même , c'est-à-dire 
nécessaire dans son principe, et, tout porte à le croire, utile dans 
ses résultats. 

, On a taxé l'arrêté d'illégalité; c'est à tort. Le décret du 19 jan- 
vier 181 1 , en disant qu'il y aura au plus un hospice d'enfkns trouvés 
par arrondissement, n'a consacré l'existence d'aucun établissement 
en particulier. Toutes les localités qui manquaient d'hospices à 
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celle époque n'ouï pas été forcées d'en ouvrir, en vertu du décret* 
et d'au autre coté on n'a jamais prétendu que l'intervention de» 
trois pouvoirs fût nécessaire pour la suppression d'un dépôt, quoi- 
que chacun sache que ces suppressions ont été nombreuses depuis 
l'Empire. Or, si un arrêta revêtu de l'attache ministérielle suffît 
pour supprimer un service , il serait déraisonnable d'exiger des 
formalités plus rigoureuses pour la modification on Ja suppression 
de ce qui n'est que l'accessoire de ce service. Non* cpoyons donc que 
l'arrêté du a5 janvier est légal, et que; si une loi est nécessaire* 
c'est pour régler l'ensemble du service deaenfcn» trouvés, la con- 
tribution aux dépenses» la destination des enfoos» leur tutelle; et 
non pour déterminer les conditions de leur admission , ce qui est 
une matière purement réglementaire t du domaine des arrêtés mi- 
nistériels et des ordonnances. 

Voici, au surplus, les termes mêmes de l'arrêté et le» première* 
conséquences qu'il a produites. 

Arrêté du Conseil central des hospices de Paris , en date du 
a5 janvier 1837. 

Le Conseil général , vu, etc. 

Considérant qu'il est nécessaire de renfermer l'admission des en* 
fans trouvés et abandonnés dans les limites posées par les lois et 
réglemens en vigueur; 

Qu'il est du devoir de l'administration d'éviter, dans cette admis* 
siou, tout ce qui poucra favoriser l'abandon des eufans, abandon 
réprouvé à la fois par les lois et par là morale., et encourager les 
mères a violer les obligations qhîleur sont imposées par la nature; 

Considérant que les dispositions de l'arrêt du ai juillet 1670 près* 
erraient le visa, par les administrateurs, des regiatrtos sor lesquels 
sont inscrites les admissions des énfans apportés a Fhospice; 

Considérant , pour la.maison d'accouchement et pou» les hôpitaux 
dans lesquels les femmes viennent aocotfchesv qu'il est nécessaire 
d'imposer aux femmes l'obligation de nourrir quelques jours leurs 
nouveau-nés, et de les emporter avec elles aient sortie de l'établis-* 
sèment; 

Que ces premiers jours d'allaitement, qui sont conseillés par les 
médecins, peuvent réveiller la tendresse- des mères et les déter* 
miner à conserver un enfant qu'elles avaient l'intention d'abanv 
donner, 

Aiaxri : 

Ait. 1". Aucun- enfant ne sera, sous, quelque prétexte que ce 
soit, admis à l'hospice des Bnfans-Trouvés que dans les cas, sous les 
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conditions et dan* les formes prévus par les dispositions ci-dessus 
visées de la loi du 20 septembre 1792 et du décret du 19 janvier 181 1. 

A*t* 2, A cet effet, aucun enfant ne sera reluque sur le vu d'un 
procès-verbal d'un commissaire de police , constatant que l'enfant 
a été exposé ou ^délaissé, ainsi qu'il est dit aux art. 2, 3 et 5 du 
décret du 19 janvier 181 1. 

Le procès- verbal sera visé par M. le préfet de police ; toutefois , 
les commissaires de police pourront , pour la conservation des en- 
fan», les. faire recevoir provisoirement à l'hospice, en attendant le 
visa de M* le préfet. 

Air. 5. Le registre matricule, sur lequel sont inscrit» les enfans 
apportés à l'hospice, sera visé, chaque semaine , parle membre dé 
la commission administrative chargé de l'hospice. 

Art. 4. Les femmes enceintes ne seront admises à la maison d'ac- 
couchement qu'autant qu'elles prendront l'engagement de nourrir, 
pendant quelques jours , dans l'établissement, et d'emporter, à leur 
sortie | l'enfant dont elles seront accouchées. 

Art. 5. Il n'y aura, pour l'allaitement, d'exception que pour les 
femmes qui seraient jugées , par le médecin , hors d'état de nourrir 
ou de continuer à nourrir leur enfant. 

Il pourra être accordé, sur la fondation Monthyon, des secours 
aux femmes qui continueront à nourrir leur enfant, ou qui en 
prendront soin. 

Art. 6. Les mesures qui précèdent sont applicables, dans tout 
leurcontenu , aux femmes qui vont accoucher dans les établissemens 
placés sous la surveillance du» Conseil. 

Art. 7. Il sera rendu compte au Conseil, à l'expiration de chaque 
mois, du résultat des dispositions ci-dessus prescrites. 

Art. 8. Il sera écrit une circulaire aux accoucheurs, sages-femmes, 
et généralement aux personnes qui s'occupent des accouchemens, 
pour leur rappeler les règles prescrites par les lois et réglemens sur 
l'admission des enfans et les peines porfcéesjpar le Code contre L'aban- 
don et le délaissement des enfans. 

s Air. «9. M. le préfet de' la Seine sera prié décrire à MM. ses col- 
lègues dès départemens de Seine-et-Oise , Seine-et-Marne, d'Eure- 
et-Loir, de l'Eure et de l'Yonne , pour les informer des conditions 
d'admission à l'hospice des-Ehfans-Trouvés ou abandonnés: 

Art. 10. M 1 , le préfet de police sera prié de donner à MM. lés com-. 
missaires de police et autres agens de son administration des instruc- 
tions pour l'exécution des dispositions ci-dessus. • 

Art. 1 1 . Le présent arrêté sera adressé à M- le pair de France » 
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préfet 4u département de la Seine , pour être soumis à l'approbation 
de M. le Ministre de l'intérieur. 

U sera également transmis, en quadruple expédition , à la 4 € divi 
sion, ?• section. 

Fait à Parti , le a5 janvier 18)7. 

Signé une dk Liakcoukt, vice-président. 

Nous avons cherché à connaître si les faits qui se sont produits 
sous l'empire de ce nouveau règlement avaient présenté un carac- 
tère plus fâcheux que les années précédentes, comme on n'a pas 
craint de le dire , et voici ce que nous sommes parvenu à décou- 
vrir pour le mois de novembre. 

Tableau comparatif des admissions à l ) hospice de Paris pendant 
le mois de novembre , en i^&'j et dans les sept années anté- 
rieures. 



1830 


1831 


1832 1833 1834 1835 


1836 


1837 


470 

Naissance 


♦49 
1836. 

S. 


374 3gp 41 t 36o 
Maison d'accouchement. 

Abandons. Naissances 


4o5 
1837. 


'9* 
Abandons 


211.. 




... 140. 198... 




.. 74. 




Origine des 193 admissions. 






1 


*> 

lï 


Maison 
l'acconch. 

Paris. 

Banlieue. 

Hors le 
départ. 


s 

a 

il 

3.9 





| 2 | 96 | 61 | 9 | 21 | 4 | 193 

3i enfans, que leurs mères avaient annoncé l'intention d'aban- 
donner, ont été gardés par elles sur les représentations des com- 
missaires de police. 

Aucun infanticide n'a été constaté dans le courant du mois. 

3 foetus ont été trouvés sur la voie publique ou dans les fosses 
d'aisance. On en avait trouvé 

En novembre i834 4 

i855 1 

i836 2 



Digitized by 



Google 



NOTES. 395 

Ces résultais sont aussi favorables qu'ik paissent l'être. Ils prou- 
vent que la réforme des abus n'est pas aussi difficile que quelques 
personnes se le persuadent. C'est une œuvre de courage et de per- 
sévérance, dont le succès est assuré entre les mains d'administra- 
teurs que le sentiment du devoir soutient. 

Nous aurions voulu pouvoir réunir les mêmes renseignera ens 
pour les mois de décembre et de janvier ; mais nos informations 
ne nous ont fait connaître pour ce temps que ce qui est relatif aux 
admissions. Voici les résultats que nous avons constatés. 

L'hospice a reçu en décembre, janvier, 

iJ33o. ...*... Enfans 5ao 490 

i83i — 497 574 

i83a ,.,.. — 4o3 5o3 

i833 - 3g4 4*6 

i834 — 45o 445 

i835 — 443 4;5 

i836 — 447 442 

1837..... — 2 46 442 

i838 — » 3o3 

Les enfans admis en décembre 1837 et en janvier 1 838 venaient, 
savoir : 

décembre, janvier, 
i83 7 i838 

De la maison d'accouchement 1 14 i38 

Des hôpitaux de Paris i5 22 

De la préfecture de police (voie publique) . 3 4 

De Paris 91 107 

De la campagne 21 3o 

Sans renseignemens 3 2 

Totaux 246 3o3 



(" 8 ) D'après les réglemens actuels, non seulement la mère ne 
peut pas voir son enfant à l'hospice, mais elle ne peut pas savoir où 
il est, ni s'il est en santé ou malade ; et, pour apprendre s'il vit ou 
s'il est mort, elle est obligée de donner une certaine somme d'argent. 
A Paris , le droit de recherche est de 3o fr. pour un enfant vivant , 
et de 10 fr. pour celui qui est décédé. Si la mère reprend son enfant , 
après avoir pris des informations sur son état , les 3o fr . ne sont pas 
déduits du montant des frais de nourriture dont elle doit compte. 

C'est une chose touchante et triste que de voir les stratagèmes 
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auxquels feft mère» reooorent pour découvrir en quels 1 fieiix sont 
leurs enfants , lorsqu'une fois elle» sont sures de ienr existent*, filles 
foot oonrh» de Triage en village des carte» portant letu^gtiafement , 
avec promesse de récompense à quiconque donnera de leurs nouvelles . 
Elles envoient les morcemtn d'étoffes on- les» tutans qui ont accom- 
pagné l'exposition, espérant que les ttdttttrioetf pourront les recon- 
naître. Presque partout éttes s'adressent *u* etfrés.' Les* admfnistra- 
teurs des hospices et les scettrs sont *us$4 tfrèé vivemetit? sollicités 
par elles. Enfin , il en est qui;, après avoir éfcposé leur enfant, épient 
le moment où ià sera emmené par la nourriée, et suivent celle-ci 
jusqu'4 sa demeure pour voir comment l'enfeot y sera traité. A Lyon,, 
une femme suivit le sien à pied jusqu'à six lieues -de la ville. 

Que n'obtiendrait-on pas de ce sentiment maternel, si fort, si 
puissant, si durable, en le dirigeant! 

(*••) Bévue britannique y avril r8i6, p". '219. 



(* ao ) Voyez M. Benoiston db Chats avion?,. Considérations sur les 
Enfans trouvés , page 64 ; M. Gaillaad, Recherches sur Us Enfans 
trouves t page io5 ; et dans les Mémoires de l'Académie des Sciences 
morales f un rapport de M. le docteur Villermé sur la mortalité des 
enfans, lu au mois de novembre 1837. 

(*"J M. Duchatil, Considérations sur la Bienfaisance. 

(* *•) M . Terme, Discours de réception à l'Académie de Lyon>\ 1 856. 



(•• 3 ) Le dévouement de ces admirables allés est de tous les temps; 
mais c'est surtout dans les grandes calamités qu'il se manifeste. - 
Voici le témoignage que leur rendait, en 18 16, l'auteur du Manuel 
des Commissions administratives; M. Péchât*: 

« Que de remercSsneiks les pauvres ne doivent-ils pas à ces respec- 
tables soeurs que leur» vœux rappelaient! dans lès hôpitaux 1 , d'où la 
RévofaÛon: les avait proscrites! Au milieu des désordres ét ! de la 
détresse que la guerre avait introduite à sa suite, elles rivalisaient 
entre ettet de- généreux: sacrifices, et s'imposaient' ia privatioitfde 
modiques économies sur une rétribution légère» dont le paiement 
se* trouvait ééjàjntéwtonipu pleurs ft^es-re^soim^faisaientsiKle* 
marché» la provision du jour , ou assuraient' au vieillard infirme , à. 
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l'ep&iit aiakwfe, les ah mens légers et bienfaisans dont les privaient 
la misère et la spoliation êe leurs aéilesi » 

JLfcqtenr ajoutait : 

«files ont acquis, cessdeùrs douces et actives, des droits sur les 
malsonl quelles desservent, par leurs anciens services, par leur pro- 
scription douloureuse, par leur rappel si désiré. On ne pourrait leur 
reprocher cette illusion qui leur fait regarder la maison du pauvre 
comme leur propriété; mais on peut leur demander, comme le com- 
plément de leurs vertus, de borner leur zèle aux attributions de 
leur sexe, de résister au penchant qui les porte à des mesures qui ne 
concernent que les, administrateurs, de se reposer enfin sur eux et 
sur les divers a gens des hôpitaux de tout ce qui ne rentre pas dans 
la surveillance des salles, de l'infirmerie, de la lingerie, et dans les 
consolations et les soins si puissans sur le moral et sur le physique 
des malades.» [Afamtel, etc., Interaction,')' 



£" 4 ) M. de Bondv Je reconnaît lorsqu'il dit : « Si par exception des 
enfans placés en apprentissage étaient ramenés dans un hospice à 
cause 4e leur inconduite ou de leurs inclinations vicieuses , serait-il 
moralement pertniç alors d'exciper contre les. preneurs des termes 
4'un contrat, futrjj ^o^afié ? JXe serait-ce. pas exposer ces enfans à 
4e jnauvajs tr^itemens? » ^Qn. pourrait répondre avec les réglemens 
delà. Çtyarjté^ Itfon : « QusJqw#df&u ta .essentiels que Pon sup- 
pose dans ces enfans, fl arrive, souvent que leurs mai très 'gont bru- 
taux,, 4é,raisonnable>, et plus capables de>k*u? inspirer de mauvaises 
in«çjUpatiû^s qu^ de, les corriger;, de celles. ^ont ils se plaignent. * 
Le ( jpen^o^ d'w, enfant par son; maîtipe^ne signifie 1 autre dhoae que 
l'ppjnion 0$ eM .çb dernier qu'il a iah v* oianvai* marrené en s'en 
chargeant. " ' 



ans sont éloignés des hospices dans lesquels ils demandent quelque- 
fois k, re^tpeç, èa&ejfcfpe, ^ans une vilte dft sud^wreét de la Frariée, 
une ftljerde qi^inz^à seize, ans * ren^oy^e $v6 ses nowrrioiers.«^ r&- 
fusée par l'hospice, a passé plusieurs nuits à la porte de l'établisse* 
ment, et ne fut arrachée à sa perte totale , que par une personne 
pieuse qui la découvrit par hasard. 
l ;BdoW«z«Bbûk'e«lfc.'Ae«ttïidy. " ,f ' "'"' ■"" ' r ' " ' 

^^lf*<c*n^«à^ue<ri:lto dètatii! d*e 

jeunes vagabondtequi se jfréwbuiw? f^^ëIWtttent , tfâW ieVyrétëc- 
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tures pour y obtenir des secours de route, c'est-à^kre se moyen 
d'errer en France sans but et sans, espoir déterminé, il se trouvera* 
qu'un fort grand nombre d'entre eux sont des enfa*s< trouvés, dont 
se débarrassent ou s'inquiètent peu leurs hospices respectifs, parce 
qu'ils ont atteint l'âge passé lequel les pensions cessent d'être payées* » 
O admirable prévoyance de la loi ! 



(•••) Nassau, Lettre à lord Howick, p. 17. 

( va7 ) M. Parent Duchâtelet, dans son livre sur la Prostitution 
dans la ville de Paris, examine s'il est vrai qu'un grand nombre 
de prostituées sortent des hospices d'enfans trouvés. Il assure 
que sur 1 183 filles nées à Paris et sur l'origine desquelles on a pu 
avoir des renseignemens, il s'en trouve 946 nées de légitime mariage,' 
1 19 naturelles, 1 18 naturelles mais reconnues, en tout o5y naturelles 
ou 1 sur 3,99 légitimes. Ainsi le quart de ces malheureuses appartient 
à la classe des enfans naturels. Toutes ne sortent pas de l'hospice 
de Paris. En quatre ou cinq ans, on n'a pu constater l'existence, 
parmi les prostituées de Paris, que de 4i enfans élevées par l'hospice 
de cette ville, 28 affirmaient qu'elles étaient de Paris et prouvaient 
qu'elles y avaient toujours demeuré , mais étaient dans l'impossibilité 
de donner aucune indication sur leur origine. Ce nombre serait 
beaucoup plus grand sans les précautions qui sont prises pour le ré- 
duire. Lorsqu'une fille mineure vient se présenter à l'enregistre- 
ment des prostituées, si le certificat d'origine qu'elle est obligée de 
fournir fait connaître qu'elle sort de l'hospice , on en avertit l'ad- 
ministration. chargée de la Su telle de ces enfans. Les administrateurs 
décident s'il y a lieu de possrsuàvre auprès du président du tribunal 
la mise en correction. Le nombre de ces mauvais sujets est de 8 à 
10 par année, ou 1 sur 5o ou 60 filles qui sortent de l'établissement. 
Peu sont corrigées. La mise en correction est employée plutôt comme 
devant inspirer une crainte salutaire aux autres; que comme moyen 
d'amélioration pour celles qtri se sont perdues. 

On n'a pas cherché jusqu'ici à connaître dans quelle proportion 
le vagabondage amène dans la capitale des fiUes sorties des hospices 
des départemens. 

("') Cette constatation n'est pas toujours fiadfe. Elle a été' faite 
pour ifo.accnsés.eniigSft, et 1,71 en 1 835* {f r oir\m Comptes gé- 
néraux de lajuaticf^ ^ o ^ftel letpwiy.lessdeoK années.) 
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("&) Depuis 1827, la Corse est dotée d'an établissement d'appren- 
tissage pour les enfans trouvés, et il a produit d'heureux résultats. 
( Lettre du préfet de ce département. ) 



( ,3 °) De la Charité légale, partie IV, sect. 11. 



( ,31 ) Calcul fait d'après les tableaux publiés par M. N avilie dans 
son livre de la Charité légale. 



( %i% ) hoiries Tableaux annexés à cet ouvrage. 

( a53 ) M. Navillb, partie IV, sect. u. 

( a, «) Ibid. 

(* 3 *) Moniteur, Rapport fait au nom de la commission chargée 
de l'examen du budget de la guerre pour l'année 1857. 

( ,36 ) Rapport fait à la Société des Établissemens charitables, au 
nom d'une commission , composée de MM. Huerne de Pommeuse , 
Benoiston de Chateauneuf et de Gérando f ( Bulletin de la Société 
des Etablissemens charitables, t. II , p. aao. } 

(** 7 ) Bulletin de la Société des Établissemens charitables, t. II, 
p. 61. 



( ,S8 ) Les rapports les plus élevés ne portent qu'à i5,44o le nombre 
des Français qui ont quitté leur pays pour se rendre en Amérique 
dans une période de quinze ans, de i8i5 à i83o; et, chaque année, 
3oo,ooo Anglais s'expatrient pour les États-Unis. ( Voye& le baron 
d'Haussez, la Granfk-Eretagne en 1 833; et M. Hupiwt dk Pptt- 
meusx, tf es Colonies agricoles*) 



( 13 9| Ces détails sont fournis par M. de Bondy, .pages 6^ et 8 1 de 
son Mémoire ; nous nous sommes assuré de leur exactitude. 
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( ,4 °) Cet abus étaient surtout fréquens dans la Lozère, dans l'Àvey- 
ron et dans la Dordognè. Dans une seule commune de ce dernier 
département, on découvrit, en i854, vingt substitutions. Dans les 
deux autres, les nourriciers faisaient mendier les enfans. Les muta- 
tions en nourrice sont très communes dans tous les trois. 

Dans le Gers, une fille estropiée était confiée aux soins d'une 
nourrice âgée de plus de quatre-vingts ans. Une autre lui avait été 
enlevée par une voisine, qui l'avait placée ailleurs. 

A Montbrison, une seule nourrice avait trois enfans de l'hospice. 

À Saint-Séver, deux enfans avaient été permutés par les nour- 
rices de gré à gré. 

À Espalion, vingt-deux enfans étaient perdus en 1828 ; à Lorient, 
soixante-deux en i834. A Lyon, le nombre des fugitifs, de 18 19 à 
i83£, a été de dix-huit cent soixante-dix. 

(■*') Locki, la Législation de la France, t. VII, p. 290. 

('**) L'orateur du gouvernement recommande surtout aux admi- 
nistrateurs des départemens, de veiller sur l'admission des enfans 
dans les hospices, devenue, disait-il, trop facile depuis quelque 
temps. « S'il est de leur devoir de ne pas repousser le véritable en- 
« fant du malheur, le véritable orphelin , il ne faut pas non pins ac- 
« cueillir trop légèrement cet autre enfant que la paresse, l'immora- • 
« lité de son père repousse de sa famille, pu il pourrait le nourrir s'il 
« voulait travailler. Il ne faut pas recevoir reniant de cette femme 
« qu'embarrasse la présence de sa jeune fille , et qui l'envoie dans 
« l'asile de l'indigence pour faire plus librement de sa maison la 
« retraite du vice. » 



( ,4B ) Art. 45o du Code civil. 

(* 44 ) Voyez notamment les articles 4§8 et i5$ du même Code. 

(» 45 ) Paye* le décret du 4 mai 179(5, ceux du 5 avril rjç^ , et du 
a6 juin 1794 * la* loi du 5 messidor anw , Celle du 9 Fructidor an m. 
Cette dernière ordonnait un sursis à la venté ëés biens des établisse- 
mens de bienfaisance. 

(* ie ) Rapport au Roi sur les services de bienfaisance. Avril, 1837. 
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(* 47 ) Recherches sur les Enfans naturels, etc., p. 184. 



C 4 *) Cette règle était déjà formulée au vi e siècle. Nous la trouvons 
mentionnée dans les actes àsx deuxième concile de Tours , tenu 
en 566. 



( 3 4>) Goriolis , Traité sur t Administration , etc , tome I w . 

(* 50 ) M. ro Molènks, des Enfans trouvés, Auxerre, 1837, brochure. 



(* 51 ) Voyez V Essai sur la Centralisation administrative, de 
M. Béchabd, t I", Ht. HI. 

(* $a ) Loi communale belge, du 3o mars i836. Pasinomie, ou Col- 
lection complète des lois, etc. Année i856, tome I er . 



( x53 ) Isaïe , chap. xnx , vers. i5. 
C 54 } ÉmiU. 



(*") Qubd si guis quolibet tempore contra institutionem nostram 
venire tentaverit, aut aliquid de consuetudine vel facultate Xeno- 
dochii ipsius abstulerit, ut Xenodochium ( quod avertat Deus ! ) esse 
desinat y ut necator pauperum irrevocabili anathemate feriatur. 
(Concilium Aurelianense , 28 oct. 54a.) 



FIN DES NOTES. 
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ERRATA. 



Page 11, lignes 19 et 20, au lieu de et après quarante ans de travaux et 
d'expériences* c'est, lisez, avec une ponctuation différente : et, après 
quarante ans de travaux et d'expériences , c'est 

— 32, ligne 27, au lieu de curiosi, lisez : curiosè. 

— 44, ligne 16 , au lieu de ses principes, lisez : son principe. 

— 78 , ligne 13, supprimez : antres. „ 

— ibid., ligne 14, au lieu de chacune d'elles, lisez : plusieurs d'entre elles. 

— 109, ligne 2, au lieu de donnes aux Enfans trouves , lisez : donnés aux 

Enfans trouvés. 

— 152, lignes 25 et 26, au lieu de où il se commet le plus de délits; le 

Midi, celui qui fournit le plus de crimes , lisez : qui compte le plus 
d'accusés; le Midi, celui qui fournit le moins de condamnations. 

— 181 , ligne 22 , au lieu de a , lisez : à. 

— 184 , ligne l re , au lieu de part, lisez .-par. 

— 227 , ligne 25 , au lieu de Hé, lisez : Eh. 

— 242, ligne 20, au lieu de "il y a. peu d'années une, lisez : Il y a peu 

d'années, une. * 

— 944 , lignes 4 et 5 , au lieu de leur mère et leurs sœurs , lisez : sa mère et 

ses sœurs. 

— 249 , ligne l re , après à l'être , lisez : à ce moment. 

— 274 , ligne 19, au lieu de le meilleur, lisez : le mieux. 

— 295, ligne 27, au lieu de sont retirés, lisez : seront retirés. 

— 304, ligne 20 , au lieu de l'École, lisez : L'École. 

— 305, ligne 16, au lieu de On sent, lisez : On pense. 

— 322 , ligne dernière, au lieu de met, Usez : mit. 

— 334 , ligne 6 , après La loi , Usez : belge. 

— 346 , ligne 26 , au lieu de Irlande , Usez : Islande. 

— 352, lignes 11 et 35, au lieu de 3ft*rT0«îç, lisez : Spurvoiç. 
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